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AVANT-PROPOS 


À partir du jour où la Réforme fut proclamée, l'his- 
toire du peuple de Genève s'élargit et se modifie. Il sem- 
ble voir un fleuve qui, longtemps resserré par des rives 
étroites, s'ouvre avec effort un plus ample chenal. 

Désormais, nous n'avons plus simplement devant nous 
un pelit Etat concentrant toutes ses énergies pour se te- 
nir en. garde contre un puissant voisin qui, lantôl par des 
menées sourdes, tantôt par des attaques ouvertes, bat en 
brèche son indépendance. 

Tandis que le due Charles II], chassé de Chambéry et 
de Turin par les armes victorieuses de la France, oublie 
forcément ses projets ambitieux, de violentes lulles in- 
térieures éclatent dans le sein de la eité émancipée. Les 
passions politiques et les passions religieuses confondent 
leurs brandons, la génération qui a établi la Réforme 
se déchire de ses propres mains, l'échafaud et le bûcher 
laissent sur notre sol tourmenté de sanglantes traces. 
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A travers ces orages, un courant opposé d’immigra- 
tion et d’émigration modifie sensiblement la population; 
mais l'esprit général de la cité demeure le même et les 
institutions républicaines subsistent intactes. L'Etat qui 
à adopté l'Eglise, en a reçu à son tour une empreinte 
ineffaçable, mais il ne lui a point été assujetti et le ma- 
gistrat demeure la tête de la cité. 

La crise intérieure est à peine surmontée que toute 
l'Europe occidentale est enveloppée dans une lutte 
opiniâtre et terrible provoquée par la propagation des 
doctrines dont le foyer a élé allumé sur les bords du 
Léman. L'Angleterre, l'Écosse, la Néerlande, la France 
sont en feu. 

C'est alors que la République, tranquille au-dedans, se 

© déverse tout entière au dehors. Il semble que l'âme de 
Calvin expirant ait passé dans la conscience de tous les 
magistrats genevois. L'Etat de Genève, faisant taire toute 
autre préoccupation, se précipite dans la mêlée sans hé- 
siter, partout où flotte l'étendard de la Réforme. La fon- 
dalion de l'Académie instituée essentiellement en vue du 
dehors, vient couronner celte attitude militante. La célé- 
brité de ce rendez-vous intellectuel remplace le renom de 
nos antiques foires. L'Etat, l'Eglise et l'Académie sont 
alors comme les trois bras d'un levier obéissant à une 
même impulsion. 

Mais ce rôle de quartier-général des réformés qu'a as- 
sumé Genève est aussi périlleux que glorieux. Elle voit 
s'armer contre elle tous les champions de l’ancienne 
Eglise. Le duc de Savoie dont L traité de Nyon, mis en 
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exécution en 1568, à replacé les avant-postes à une demi- 
lieue de Genève, le pape, le roi d'Espagne concerlent 
leurs efforts pour l'écraser, Toute l'Europe est intéressée 
à conserver Genève ou à la perdre. Les Guise et Phi- 
lippe IL, Coligny, Elisabeth , Henri IV s'occupent à la 
fois d'elle dans des vues bien différentes. Tour à tour la 
cité du Léman envoie des secours et en reçoit. Des sou- 
verains éloignés entretiennent avec Genève des rapports 
suivis et les envoyés de la petite république connaissent 
le chemin de toutes les cours de l'Europe. 

Durant cette veillée d'armes de quarante ans, le princi- 
pal rempart des Genevois est leur vigilance incessante. 
Car les Bernois, sans parler de leur humeur maussade, 
sont circonspects à l'excès el lents à s’ébranler ; le roi de 
France est un protecteur douteux et sujet à changer. 

Enfin, le lendemain de l’Escalade, le traité de Saint- 
Julien procure aux Genevois un repos assurément bien 
mérité. 

C'est là sans contredit l'époque la plus grandiose de 
l'histoire de Genève. Jamais un vent plus puissant n'en- 
fla les voiles de la faible cité; les destinées de Genève 
sont alors étroitement associées à ls cause de la civilisa- 
tion européenne. 

De nos jours, les deux Eglises qui au seizième sibcla se 
livrèrent une guerre à outrance coexistent presque par- 
tout puaisiblement l’une à côté de l’autre, et c'est sans 
étonnement qu'on voit dans la ci-devant Rome protestante 
le Consistoire réformé et le clergé catholique émarger au 
même budget, les disciples de Calvin coudoyer dans les 
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rues ceux de Saint-François de Sales et siéger paisible- 
ment à leurs côtés sur les bancs des Conseils. 

Ce que l'Eglise a perdu en prestige, l'Etat ou plutôt l 
société laïque l'a conquis et la revendication de la liberté 
politique constitue la préoccupation dominante des popu- 
lations européennes. Aussi comprend-on aisément que la 
sympathie de la génération contemporaine se soit portée 
de préférence sur Berthelier, Bezanson Hugues et les 
Eidguenots, ces intrépides et fermes gardiens des fran- 
chises publiques. 

Mais les traditions des Eidguenots n'oul point été ré- 
pudiées par leurs successeurs. Si ces derniers ont associé 
à leurs affections patriotiques une cause religieuse, leur 
dévouement pour la chose publique n’a point été affaibli, 
et l'esprit républicaïn n’a subi aucune éclipse. Si la gé- 
nération de Bezanson Hugues a des litres impérissables à 
la reconnaissance des Genevois, celle des Michel Roset, 
des Ami Varro, des Paul Chevalier, des Jaques Leet, des 
Jean Canal, des Jean Sarasin n'a pas donné des preuves 
moins éclatantes d'un attachement à la patrie qu'aucun 
obstacle ne peut rebuter ni lasser. 

Celle histoire n'a été traitée jusqu'ici que d'une ma- 
nière assez succincte et les Genevois ont laissé en friche 
un champ qui :peut donner à l'historien une abondante 
moisson. 

On peut excepter de ce jugement l'histoire de M. Ga- 
berel. Mais cet ouvrage es surtout destiné à faire con- 
naître le rôle de l'Eglise de nos pères. Or l'Etat aussi 
mérite d'être connu de près; car il ne fut nullement, 
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comme on l’a souvent eru, caché à l'ombre de l'Eglise. 
Des préoceupations trop exclusivement théologiques l'ont 
recouvert d’un badigeon que nous nous efforcerons d'en- 
lever pour faire ressortir une personnalité distincte et vi- 
vante. 

Nous désirons dérouler les annales de’ la République 
pendant l'époque si riche en faits qui sépare la Réforme 
de l'Escalade. Or, bien que celle expression puisse pa- 
raître étrange au premier abord, eu égard à l'exiguité du 
théâtre, nous ne eraignons pas de dire que c’est là une 
entreprise de longue haleine. 

Pourrons-nous exécuter ce programme? Nous ne le 
savons, car cela dépend du public autant que de nous. 
Toujours, avons-nous voulu ÿ mettre la main, C'est en 
quelque sorte une avant-garde que nous envoyons à la 
découverte. 

Le premier volume dont nous publions aujourd’hui une 
livraison, comprendra l'histoire de Genève depuis l'insti- 
tution du culte réformé jusqu’au retour de Calvin et à 
l'organisation du Consistoire. C'est là une époque fort 
agitée, imparfaitement connue et qui a provoqué des ap- 
préciations fort diverses. Il est sûr que le lecteur qui 
après avoir lu Gaberel ou Bungener, feuillette les écrits 
de Galiffe, a besoin d'un certain effort pour se persuader 
qu'il a devant les yeux les mêmes faits. 

Au moment où des publications aussi considérables el 
aussi mériloires que la Correspondance des réforma- 
teurs, par Herminjard, et l'édition critique des Œuvres 
de Calvin, due à trois érudits strasbourgeois, voient le 
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jour, la narration développée des événements dont 
aotre ville a été le théâtre ne peut laisser indifférent le 
publie genevois, et nous pouvons espérer sans trop de 
présomption qu'au dehors aussi nos pages seront les bien- 
venues. Puisque Calvin et son œuvre sont l'objet de re- 
cherches minutieuses, le cadre immédiat dans lequel ce 
grand homme a agi, a droit, nous semble-il, à une étude 
circonstanciée. : : 

Nous avons utilisé consciencieusement lous les maté- 
ux réunis par nos prédécesseurs; mais notre prin- 
cipale source de renseignements a été les protocoles 
des Conseils et la correspondance des autorités gene- 
voises. 

Nous discuterons, chemin faisant, les points incertains 
et qui ont donné lieu à des controverses. L'esprit de parti 
a jusqu'ici fortement imprégné les travaux qui ont paru 
sur cetie époque. On a tour à tour dénigré ou glorifié 
systématiquement les représentants des causes qui furent 
alors en présence. On ne s'est point assez tenu en garde 
contre le caractère nécessairement passionné des écrivains 
qui avaient lenu la plume au seizième siècle, ei à leurs 
préventions on a souvent ajouté celles du dix-neuvième. 
Nous nous efforeerons de nous dégager de l'esprit de parti 
et de rendre justice à tous. 

Nous serons quelquefois appelé à signaler des erreurs 
commises par nos devanciers ou à réfuter leurs apprécia- 
tions. Cela ne nous empêche pas de rendre hommage à 
leurs travaux ei de reconnaitre les services qu’ils ont 
rendus. Nous nous faisons d’autent moins de scrupule 
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à cet égard que nous nous attendons à la réciprocité 
et que nous la provoquerions même, si nous ne savions 
pès que c'est là une recommandation superflue entre 
historiens. 
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p.29, lignes 23 et 24, au lieu de : trouvèrent, lisex: trouveront. 
p.32, » Bet4, > parce qu'est quelque chose, 

lisez : pource qu'est chose. 
p.32, ligne 5, au lieu de: à la foy, lisez: en la foy. 
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DÉCISIONS PRISES EN COMMUN PAR LES MINISTRES ET LES 
CONSEILS AU SUJET DE L'ÉTABLISSEMENT DÉFINITIF DE 
L'ÉGLISE. 


C'est le dimanche 24 mai 1536, que le peuple gene- 
vois réuni en Conseil Général ! donna son adhésion 
définitive à la révolution religieuse qui devait inaugurer 
pour Genève l'ère la plus caractéristique de son his- 
toire. ? 

Aussi, ne pouvons-nous mieux ouvrir notre récit qu’en 


1 La réunion du Conseil général avait été provoquée par 
une réunion du Deux Cents le 19: 

«En Deux Cents est proposé comment les ministres de la 
Parole de Dieu, plusieurs fois sonl venus nous adviser qu'ils 
entendent qu'il y à encore beaucoup de gens froids en la foi 
de Dieu en ceste ville et nous ont exorté à vouloir chercher 
un moyen de faire vivre le peuple en icelle et aussi de donner 
ordre sur les escholes. » Là-dessus, le Deux Cents avait dé- 
cidé, conformément à la proposition du Petit Conseil, de con- 
voquér le Conseil général pour le surlendemain. 

2 Voici les noms des syndies de 1536: CI. Savoye, À. Porral, 
Et: Ghapeaurouge, Aimé Levet. 
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trénscifvairt-le procès-verbal de cette mémorable assem- 
AUTRE 
© cfcÿ ést'esté assemblé le Conseil Général au son de la 
eloche et à la trompete ainsi qu'est de coutume et par la 
voix du premier syndic Elaude Savoye est proposé l'arrest 
du Conseil ordinaire et du Deux Cent touchant le mode 
de vivre et après à houlte voix est esté demandé s’il avoit 
aucung qui sçeusse et volsisse dire quelque chose contre 
la parole et la doctrine qui nous est en cesle cité pres- 
chée qu'il le dise et si tres tous veullent pas vivre selon 
l'Evongile etla Parole de Dieu, ainsi que d'empuys l'a- 
- bolition des messes nous est esté preschée et se presche 
tous les jours sens plus aspirer ni vouloir messes, images, 
idoles, ni aultres abusions papales quelles qu'elles soient. 
Sur quoy, sans point d'aultre voix qu'une mesme, est esté 
généralement arresté, conclu, promis et juré à Dieu par 
l'élesvation des mains en l'air que tous, unanimément, 
avec l'aide de Dieu, voulons vivre en cette sainte loy 
évangélique et parole de Dieu, ainsi qu’elle nous est an- 
noncée, veuillans délaisser toutes messes et aultres cere- 
monies et abusions papales, imaiges et idoles, vivre en 
union el obéissance de justice. 

« Jey est aussi esté proposé l'article des escholes et sur 
iceluy par une mesme voix est résolu que l'on tasche 
avoir homme à cela faire savant et qu'on lesallarie telle- 
ment qu'il puisse nourrir et enseigner les pauvres, sans 
leur rien demander de sallaire et aussi que chacun soit 
tenu d'envoyer ses enfans à l'escole et de les faireappren- 
dre et tous escholiers et aussi pédagogues soient tenus à 
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faire résidence à la grande eschole où sera le recteur et 
ses bacheliers.t» 

Observons qu'en cejour, le peuple représenté par les 
divers Conseils émanant de son choix, renferme en 
lui l'Etat et l'Eglise. Le clergé n'existe encore qu'à 
l'état d'embryon en la personne de Farel qui, il est vrai, 
ayant présidé à toutes les péripélies de la révolution re- 
ligieuse dont il vient de contempler le triomphe, exerce 
alors de fait une influence décisive sur toutes les résolu- 
tions prises en matière religieuse. * 

Le Conseil chargé de l'administration de la commu- 
nauté a donc en même temps entre les mains toute la 
police ecclésiastique échappée aux mains des évêques et 
il l’exerce sans contestation däns toutes les directions. 

Et tout d’abord le Conseil déploie son autorité vis-à-vis 
des citoyens ou des habitants de la ville laïques ou ecclé- 
siastiques, qui manifestent d’une manière ostensible leur 
attachement à la docirine et au culle désavoués par la 
majorité. C’est ainsi que l'ancien syndic Girardin De la 
Rive, ' qui confesse avoir fait baptiserson enfant à Ternier 
par un prêtre, est condamné, le 47 juin, à cause de 


1 Le 13 juin, en exécution de la résolution prise par le 
Conseil général sur les écoles, le Conscil décida que les pau- 
vres ne paieraient rien et que les autres paieraient trois sous 
par trimestre ; il appelà aux fonctions de recteur le Dauphi- 
nois Antoine Saulnier et lui alloua cent éeus par an pour lui 
etses deux bacheliers (sous-maitres). Une décision subséquente 
(29 janvier 1587), défend d'envoyer les enfants autre part qu'aux 
écoles chrétiennes. 

? Girardin De la Rive, membre du Petit Conseil dès 1522, 
avait été syndic en 1528. 
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l'offense qu'il a faite conire Dieu et les crics tédits), à être 
banni au lieu où il veut faire ces choses. De la Rive, 
qui n'avait pas le caractère d’un martyr, obtint la “révo- 
cation de celle sentence en s’engageant à vivre suivant la 
parole de Dieu. Quelques jours plus tard, on envoie en 
prison le prêtre Jacques de Bonis et le euré de Malval 
parce qu'ils ont célébré des messes contre les défenses. 
Le 9 février avait été publié un édit portant que chacun 
dût venir au sermon crecognoistre Dieu.» Cet édit ne 
devait pas demeurer une lotire morte. Le 16 juin, on dé- 
cide que tous doivent aller au sermon le dimanche, à 
peine de troissous. Le 21 juillet, le Conseil, sur l’ex- 
hortation de Farel, mande par devant lui le conseiller 
‘Balard, ! l'ancien conseiller J.-L. Ramel? et d’autres 
citoyens afin de les sommer de venir entendre la Parole de 
Dieu ou de déclarer pourquoi ils s’en dispensent. Le 24, 
le Conseil décide que si Balard refuse d'aller au prêche, 
il devra sortir de la ville dans dix jours et sa boutique 
sera fermée. 

{ Jean Balard, auteur des Mémoires publiés par Chapon- 
nière, entré dans le Petit Conseil en 1524, avait exercé deux 
fois les fonctions syndicales. 

# J.-L. Ramel, membre du Petit Conseil dès 1309, avait été 
quatre fois syndie, 

1 En présence de cette application un peu rude du compelle 
intrare, il nous paraît difficile de souscrire à l'appréciation 
énoncée par l'historien Gautier: « Pour ce qui est des parti- 
euliers qui ne s'étaient pu résoudre à embrasser la réfcrmation, 
où en usa envers eux avec beaucoup de douceur. » (Histoire 
manuscrite, liv. V, p« 192.1 M. Gaberel fait aussi une légère 
violence au sens naturel des mots lorsqu'il qualifie de large 
et tolérante la conduite tenue par les magistrats’genevois dans 
cette circonstance, 
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Le Conseil se déclare aussi compétent pour déterminer 
quels jours seront consacrés au eulle; il arrête, le 23 mai, 
qu'aucune fête ne sera célébrée, excepté le dimanche. 
Les serviteurs et les chambrières reçoivent l’ordre de se 
rendre à St-Pierre tous les dimanches, à cinq heures du 
matin, pour ÿ être instruils dans la foi. 

Il y a plus. Le magistrat se charge aussi, sans hésita- 
lion, comme sans cuntestation, de la surveillance des 
mœurs el prend en mains l’aulorité disciplinaire; ainsi 
il assume un mandat délicat et épineux, et marche 
au devant d'une crise qu'il était fort loin de soup- 
gonner. 

Déjà le 13 avril 4535, on avait décidé, sur les re- 
montrances de Farel, d'interdire les danses du viroëst. 
Le 28 avril 4536, le prédicant Christofle Fabri vient 
exposer « qu'il y a maintenant plusieurs nopces à faire et 
que plusieurs femmes de la ville refusent do couvrir le 
chef des espouses ; or, il est décidé à ne point les épou- 
ser sinon ainsi que le porte la Saincte Escripture. » Là- 
dessus le Conseil enjoint aux parents des mariés de ne 
point les amener le chef découvert. 

Le 23 mai, on défère au Conseil une cause de mariage 
pendante entre Gurtilliet et la fille du barbier Truffet ; 
les prédicants sont mandés pour donner leur avis « parce 
que c’est une chose pesante où besoigne entendre les 
Escriptures,» et à la suite de cette consultation le Conseil 
ordonne, le 2 juin, à Curtilliet d’épouser Martha Truffet 
dimanche prochain en face de l'Eglise {ên facie Sanctæ 
Matris Ecclesiæ), 
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Le 17 juin, le Conseil statue sur le cas de Baillard, e 
coffier, et de Claudia qui ont été surpris en adulière; il 
bannit la dernière pour un an à peine du fouet et enferme 
le premier au crotton pour trois jours. Le 8 août, le pre- 
mier magistrat judiciaire, le lieutenant Curtet, convaineu 
d’avoir entretenu une concubine, est enfermé au crotton 
en lEvéché pour trois jours au pain et à l’eau et privé 
de son office. 

Ainsi done la discipline ecclésiastique, avec l'inter 
vention dans les mœurs privées qui la caractérise essen- 
tiellement, est mise en activité à Genève avant l'arrivée de 
Calvin et c'est à tort qu'on attribue souvent à ce réforma- 
teur la conception et l'initiative du régime disciplinaire 
qui a prévalu dans notre cité. Calvin n'a fait que sane- 
tionner, consolider el étendre graduellement un régime 
dont il avait trouvé les fondements posés. 

Le premier élablissement de ce régime disciplinaire 
remonte même à la Genève épiscopale. La surveillance 
des mœurs rentrait alors dans les attributions des offi- 
ciers épiscopaux, qui traduisaient les délinquants de- 
vant le juge civil.! 


3 On lit dans les registres du 20 décembre 1510 . « Ille pro 
adulterio detentus relaxetur attent sententià per Sindicos 
Tata.» ù 

Les prohibitions des jeux et dés danses étaient assez fré- 
quentes sous le régime épiscopal. Voici le texte de quelques- 
unes de ces défenses : 

« Conclusum est ut fiant cridæ ne quis deinceps duranti 
divinis officiis ludat in cerreriis publicis et quod fiat prohi (3 
ne quis ludos communes in ejus domo teneat, » (80 novembre 
1490.) 
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Mais les ordonnances rendues sur cette matière ne 
paraissent pas avoir élé stricement observées, et 
nous estimons qu'en fait elles étaient généralement tom- 
bées en désuétude. 

Nous pensons que c'est dans les villes suisses entre- 
tenant des rapports fréquents avec Genève qu’il faut cher- 
cher le type des institutions disciplinaires genevoises. 
En effet, dans tous les Etats suisses, la communauté, 
après avoir consacré les modifications dans le credo ré- 
clamées par les théologiens, s'était occupée, à l'instiga- 
tion de ces derniers, de régler les mœurs et de véritables 
codes d'ordonnances avaient été publiés. 

Dès le premier colloque provoqué par Zwingli. en 
4523, le Conseil zurichois avait promulgué des édits 
pour la répression des mauvaises mœurs et exclu pen- 
dant six mois de la Cène quatre conseillers convaincus 
d'adultère. La loi zurichoise rendue en 4525 châtiait 
les transgressions de la loi conjugale par le déshonneur 
civil, la prison, l'exil, même par l'immersion des pécheurs 


< Prohibentur coreæ et menchæ sub pœna 5 solidorum. » 
(28 avril 1517.) 

L'ordonnance suivante fut promulguée le 5 mars 1530: 

< On vous fait assavoir de la part de nostre très illustre, 
très révérend et très redouté prince et seigneur, M. de Genève, 
de son vidomne et des sindiques de la ville, que nul ne soit si 
osé ni si bardi de blasphémer le nom de Dieu et dé sa glo- 
rieuse Mère, ni jouer en rues et places publiques à des cartes 
ou à quilles durant lo sermon et divin office sus la poinne 
pour ung cheseung étune chaseune fois faisant du contraire de 
5sols, et pour ceulx qui n'auront puissance de poyer sstre mis 
au collier trois heures, sans grace avoir. » 
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incorrigibles. Des règlements promulgnés en 1330 in- 
terdisaient sous peine d'amende de jurer, de jouer aux 
cartes, aux dés, de commettre aucun excès dans le man- 
ger et le boire. L'ordonnance rendue par le Conseil de 
Berne en 1398. à la suite du Colloque, contient la 
prescription que voici: &Les dix livres qu'on payoit 
autrefois pour avoir mangé de la viande ou des œufs en 
jour maigre, nous voulons qu'on les paie à l'avenir lors- 
qu'on se sera soulé et qu’on sera demeuré à boire après 
neuf heures. » 

€ Nous ordonnons, disaient les magistrats bâlois, en 
4529, que les paroissiens se rendent au moins chaque 
dimanche à l'église. ! » — « Nous ordonnons, ainsi 
s'exprime le Conseil de Zurich en 1530, que cha- 
eun de quelle condition qu'il soit, homme ou femme, 
maître ou serviteur, se rende au moins tous les dimanches 
au sermon à l’heure prescrite. » 

Les édits promulgués pour le pays de Vaud par 
les Bernois le 24 décembre 1536 prohibent la danse, 
à l'exception de trois danses honnêtes les jours de noces 
et punissent l'adulière de cinq jours d'emprisonnement 
au pain et à l’eau pour une première faute. 

Or Farel avait eu l'occasion de conférer souvent avec 
les chefs de la Réforme suisse, Zwingli, Œcolampade, 
Hatler. Avant de venir à Genève, il avait été plusieurs 
années au service de Berne, il dut tout naturellement 
provoquer de la part du magistrat genevois l'application 


de mesures analogues à celles qui avaient été adoptées 
? Ochs, Geschichte Basels. V, 657. 
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par des Eglises amies et constituées dopuis plusiours 
années. 

Ce n'est que plus tard que nous verrons la discipline de 
l'Eglise genevoise revèlir des allures qui la distinguent 
sur certains points des formes disciplinaires adoptées par 
les Eglises sœurs. Noui serons aussi amené à constater 
que, tandis que dans les Eglises suisses les questions dis- 
ciplinaires ne suscitèrent que des diseussions théoriques 
et inoffensives, dans noire cité au contraire il s’engagea 
à celle occasion une lule passionnée et opiniätre, et 
c'est à ce dernier point de vue que la personnalité de 
Calvin nous apparaïñra comme ayant exercé une influence 
décisive sur la tournure que prirent les événements. 

Au reste, Calvin a pris soin lui-même de répudier la 
responsabilité des mesures qui accompagnèrent l'installa- 
tion de la nouvelle Eglise à Genève. Il écrit en janvier 
1551: « Avant que je fusse arrivé à Genève, tous les 
jours de fête avaient été abolis, excepté le dimanche: 
Farel et Viret avaient trouvé cela bon. Je souserivis vo- 
lonliers à la coutume établie. ‘» Calvin est encore plus 
explicite dans une lettre adressée au Conseil de Berne, 
en {ë « On vous a mal informés de dire que par eu- 
riosité ou autrement, j'aie introduit quelque façon nou- 
velle. Mon frère, M° Guill. Farel est icy présent, lequel 
vous pourra affirmer que, davant que j'entrasse à Genesve, 
l'usaige de la Cène, du mariage et des festes estoit tel 
qu'il y est aujourd’huy sans que j'y aie rien changé. La 
forme du mariage est toujours demeurée en son premier 


4 Calr, Ep. lat, p. 215. 
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estal et je suis ce que j'ai lrouvé, comme celluy qui ne 
prend plaisir à rien innover (Calvin, Letér. frang., Il, 
p. 30/1 

C'est à la date du # septembre que les procès-verbaux 
de nos Conseils mentionnent pour la première fois, sans 
même le nommer, l'homme éminent qui, pendant vingt- 
huit ans, occupera une placesi considérable dans les 
annales de la république. 

& Maître Farel expose que la lecture qu'a commencée 
à St- re ce Français (iste Gallus), est bien néces- 
saire, il supplie qu'on le retienne el qu'on pourvoie à 
son entretien; arrêté qu'on avise à le retenir. ? » 

Chose curieuse, la première mention de Calvin dans 


1 Ilest bon de remarquer que Calvin est ici un peu trop 
affirmatif; il était fixé à Genève depuis plus de six mois lors- 
que les règlements concernant le mariage et la Cène furent 
admis. 

* Calvin, né en 1509, avait 26 ans lors de son arrivée à 
Genève, en juillet 1536. IL avait publié à Bâle, au printemps 
de 1536, la première édition de son Institution chrétienne, 
dont la préface, adressée à François l#, porte la date du 23 
août 1535. 

Nous avons déjà cité dans un précédent ouvrage {Genève et 
les Suisses, 11, 269) la relation de l'arrivée de Calvin dans 
notre ville et dé son entrevue avec. Farel, d'après le double 
témoignage de Calvin et de Farel, Voici en quels termes ce 
même événement est mentionné par un historien genevois 
presque contemporain, Michel Roset : 

« Jean Calvin, de Noyon, en Picardie, passant par Genève, 
fut prié et sdjuré par Farel de demeurer pour l'édification de 
l'Eglise. 11 fut retenu, se mit à lire en théologie et depuis a 
esté tellement connu par les richesses et grâces que Dieu a 
faites par luy à son Eglise, qu'elle peut bieu bénir le jour où 
il naquit et Genève le jour où il arriva.» 
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nos documents publics, coïncide précisément avec la 
première manifestation d’une opposition collective el 
réfléchie aux vues des prédicateurs. 

La veille du jour où Farel avait recommandé la lec- 
ture du nouveau venu, les syndies avaient exposé en 
Deux Cents que, quoiqu’on eût promis en Conseil géné- 
ral de vivre suivant l'Evangile, il en est plusieurs, tels 
que Cl. Richardet, J. Balard, P. Lullin et beaucoup 
d’autres qui ne veulent point aller ouir le prèche. Le 
conseiller Richardet se lève alors avec un geste furieux 
(furibundè) : «Personne, s'écrie-1-il, ne dominera sur 
ma conscience et je n'irai point au sermon sur l'ordre 
d'un syndic Porral,» Et, dit le procès-verbal, il 
ajouta bien d'autres choses. ! On demande ensuite 

4 Telle est la traduction litiérale de le réponse de Richardet. 
Le sens en est assez gravement altéré par le résumé inséré dans 
les Fragments de Grenus : « Quelques-uns des principaux ci- 
toyens ne pouvant point endurer les ministres qui les re- 
prennent de leurs vices, protestent devant le Conseil de vou- 
loir vivre en liberté. » 

M. Roset dit en parlant de la demande de Richardet: 
« Tel fut le commencement de la faction tragédieuse qui s'en- 
suivit contre l'Evangile.» 

< CI, Richardet, dit Bonivard, estoit un grand, beau, puis- 
sant homme et fort cholère, » Membre du Petit Conseil dès 
1509, il avait élé syndic en 1517 et en 1524; ce fut pendant 
soa second syndicat qu'il donna un preuve éclatante de son 
tempérament impétueux en brisant un bâton sur la tête du 
trésorier mammelu Boulet, 

Nous ne savons si Cl. Richardet prit le parti d'aller au 
sermon; mais ce qui est certain, «est que son attitude ne lui 
fit aucun tort dans l'opinion de ses concitoyens, car deux 
mois plus tard il est appelé par les suffrages du Conseil Géné- 
yal aux fonctions importantes de lieutenant de la justice. 
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à J.Philippe,! 3. Malbuisson et Bon. Offischer,? s'ils veu- 
lent assister à la prédication de la Parole de Dieu; ces 
conseillers déclarent « qu'ils ne veulent point être con- 
traints, mais vivre dans leur liberté. » 

Pour apprécier le caractère de ces protestations, il faut 
se rendre compte des antécédents de eux qui les firent 
entendre. Tous appartiennent à la vaillante génération des 
Eidguenots qui ont conquis l'indépendance, presque tous 
ont porté avec honneur le bâton syndical.et rien n'autorise 
à suspecter leur moralité; parvenus à un âge avancé, 
ils n'étaient point du nombre de ceux dont la prohibition 
des danses et des chansons contrariait les penchants. Si 
l'un d'eux, Balard, ne dissimulait pas ses sympalhies 
catholiques, par contre, Jean Philippe avait embrassé 
avec ardeur la cause des prédicateurs. S'ils donnent le 
signal de la résistance, c’est apparemment que ces com- 
mandements, tout d'un coup intimés au nom des repré- 
sentants d'une Eglise qui, bien peu de temps auparavant, 
sollicitait des magistrats le droit de parler, froissaient 
leur dignité. Après avoir protégé les premiers pas de 
Farel, ils comprenaient difficilement que la conséquence 
de l'appui qu’ils lui avaient prêté dût être pour eux l'o- 
bligation de s'asseoir docilement au pied de la chaire des 
nouveaux docteurs. 

1 Jean Philippe, un des plus riches citoyens de Genève, 
était membre du Petit Conseil dès 1523. En 1598, il avait ac- 
compagné Bezanson Hugues à Fribourg et le peuple l'avait 
élu syndic en février 1526, bien qu'il fût absent, En 1531, il 
avait succédé à Bezanson Hugues dans l’emploi de capitaine- 
général. 

? Boniface Offischer, un des émigrés de 1525, entra dans le 
Petit Consoil en 1527 et avait été syndic en 1531. 
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Trois jours après celte scène, le 8, Farel présente en 
Conseil une admonition rédigée par écrit. Le Conseil dé- 
cide que « puisque les écrits de maître Guillaume sont si 
divins, il y aura un sermon le matin, à six heures, dans 
le temple de St-Germain, auquel les conseillers seront 
contraints d'assister, de telle manière que le Conseil 
puisse commencer à sept heures. » Le mème jour, il est 
décidé de publier des défenses de chanter des chansons 
frivoles {cantilenas lugubres et vanas), sous peine du 
crolon pour la première contravention et du collier pour 
la seconde, 

Quelques jours plus tard, le Conseil témoigne à Farel 
de nouveaux égards, en lui envoyant un tonneau de vin 
blanc, et trois jeunes gens qui ont dansé à Archamp, 
expient cette contravention aux édits récemment ren- 
dus par 1rois jours de prison et une amende de soixante 
sous chacun. Le 5 décembre, le Conseil des Deux Cents 
arrèle que les joueurs et les paillards doivent être châtiés, 
et il charge d’enquérir contre eux le syndic Porral, as- 
sisté du procureur général J. Goulaz. 

Le 1% octobre, Farel et Calvin partent pour la Dispute 
de Lausanne, qui s’ouvrit le 2, sous les auspices du gou- 
vernement bernois et en présence de ses commissaires et 
dura huit jours. Le discours d'ouverture fut prononcé par 
Farel. Le Conseil de Genève avait participé à ce débat 
mémorable en envoyant un délégué, A. Porral, et en 

1 Ami Porral, un des Genevois les plus cultivés de son temps, 
avait rendu des services signalés à la république, comme 5e- 
crétaire du Conseil, pendant les années 1527 et 1528 et comme 


envoyé auprès des villes suisses: il avait été syadic une pre- 
tuière fois en 1532. 
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expédiant aux ambassatleurs de Berne un cadeau composé 
d'une demi-douzaine de chapons, trois douzaines de 
grives et deux boites de dragées.t 

Jusqu'ici Farèl s'est borné à pourvoir aux prédications 
et aux besoins les plus immédiats, les plus striels; 
l'Eglise est à peine ébauchée. Mais Farel n'entendait pas 
en demeurer à ces rudimenis. Lorsqu'il avait exhorté le 
Conseil, le 18 mai, «à chercher un moyen de faire vivre 
le peuple en la foi de Dieu,» il devait déjà avoir un plan 
dedisoipline en tête, et déjà alors le Petit Conseil avait paru 
disposé à entrer dansses vues. Onliteneffet dans le procès - 
verbal du 24 mai: « Il est parlé des édits qui doivent être 
faits pour l'unité de l'Etat. Arresté que l'on prépare des 
articles qui soient successivement présentés au Conseil 
ordinaire, au Deux Cents et au Conseil général. » 

Cette décision demeura quelque temps sans effet; mais 
la présence et la collaboration de Calvin, probablement 
aussi Les protestalions qui avaient éclaté le 4 septembre, 
engagèrent Farel à ne pas tarder plus longiemps à édi- 
fier solidement l'Eglise de Genève sur des bases analo- 
gues à celles qu'il avait vues posées dans les conirées de 
l'Helvétie allemande et romande. Il s'agissait surtout de 
régler ce qui concerne les sacrements, le mariage, 
Y'instruction religieuse. Or, ces règlements, nul n'eût 


! On a conservé dans les archives de Berne une lettre 
adressée de Lausanne, le 13 octobre, par Calvin, à son ancien 
camarade François Daniel, d'Orléans. Le réformateur s'y 
montre essentiellement préoccupé do travaux théologiques, 
notamment de la traduction de son Institution en français, et 
ne fait aucune allusion à des difficultés sérieuses qu'il aurait 
rencontrées à Genèvo. 11 se plaint seulement de la pénurie de 
pasteurs. 
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songé alors à les établir autrement qu'en les faisant ap- 
prouver el sanctionner par les autorités civiles. Ces der- 
nières se trouvent ainsi appelées à statuer même sur de 
très-minces détails. 

Le 10 novembre, Farel présente devant le Conseil des 
Deux Cents un projet de règlement sur le gouvernement 
de l'Eglise (articuli de regimine Ecclesiæ). Ce règle- 
ment fut accueilli favorablement, autant qu’on peut en 
juger par le compte rendu très-sommaire du secrétaire. 
Mais la délibération définitive sur les propositions des 
réformateurs n'eut lieu que deux mois plus lard. 

Le 18 janvier 4537, les réformateurs, en présentant de 
nouveau au Deux Cents leurs propositions, les appuyè- 
rent par un mémoire détaillé. Ce document offre un in- 
térêt lout spécial el mérite un examen minutieux.! 

Les fondateurs de l'Eglise genevoise demandent en 
premier lieu que la Cène soit célébrée au moins une fois 
par mois, puis surtout que les pécheurs obstinés en soient 
exelus.? 

‘< Audito magistro Guill. Farelle arrestatur que demain 
après disner soit assemblé le Conseil des Deux Cents pour 


voir les articles qu'il a l'autre jour baillés. » Rien que Farel 
soit seul nommé, il ae nous paratt guère douteux que Calvin 
n'ait eu la principale part à la rédaction de ce document . 

Le plus grand nombre des historiens fixent au 16 novembre 
1556 l'adoption des propositions sur l'organisation de l'Eglise, 
ilest certain qu'à cette date le Conseil des Deux Cents fut 
nanti des articles relatifs à cot objet, mais le mémoire des 
prédicateurs ainsi que les résolutions définitives et détaillées 
du Conseil, portent la date du 15 et 16 janvier 1537. 

* Dans l'Institution, Calvin déclare que dans une Eglise 
bien réglée, la Cène doit être célébrée chaque dimanche: c'est 
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« Le principal ordre qui est requis et duquel il con- 
vient avoir la plus grande sollicitude, e’est que cesle 
saincle Cène, instituée pour conjoindre les membres de 
nostre Seigneur Jésus-Christ avec leur Chef et entre eux- 
mêmes en ung corps et en ung esprit ne soit souillée et 
contaminée, si ceux qui se déclarent et manifestent par 
leur meschanle et inique vie n’appartenir nullement à 
Jésus viennent à y communiquer ; ear en ceste profana- 
tion de son Sacrement, nostre Seigneur est grandement 
déshonoré. Pour cesle cause nostre Seigneur a misen son 
Esglise la correction et discipline d'excommunication par 
laquelle il az voulu que ceulx qui seroient de vie désor- 
donnée et indigne d'ung crestien et qui mespriseroient 
après avoir esté admonestés de venir à amendement et 
se réduire à Ja droite voye Fussont déjectés du corps de 
l'Eglise, et, quasi comme membres pourris, couppés 
jusqu'à ce qu'ils revinissent à résipiscence, recognoissant 
leur faulte et paoureté. » 

Après avoir établi la nécessité de l’excommunication, 
les auteurs du mémoire, passant aux moyens d'exécution, 
n'hésitent pas à requétir le concours de l'Etat. 

+ Avons délibéré requerir de vous que vostre plaisir 
soit ordonner et eslire certaines personnes de bonne vie 
et de bon tesmoignage entre tous les fidèles, pareillement 
de bonne constance el que ne soyent point aysés de cor- 


par accommodation qu'il se rangea à une célébration mensuelle 
qu'il n'obtint pas, Il écrivait le 12 août 1561 : « Mihi placebant 
singuli menses; sed quum non persuaderem, satius est vi- 
sum populi infirmitati ignoseere quam pertinacius conten- 
dére, » 
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rumpre, lesquelz estans départis entre tous les quartiers 
de la ville, ayant l’oil sur la vie et le gouvernement 
d'ung chacun, s'ils voient quelque notable vice à repren- 
dreen quelque personne, en communiquent avec quel- 
cung des ministres pour admonester quicunque sera 
eelluy lequel sera en faulle et l’exorter fraternellemeni de 
se corriger. Si on veoit que telles remonstrances ns 
profitent rien, il sera averti qu'on signifiera à l'Esglise 
son obstination. S'il n’y veut entendre, il sera temps que 
le ministre estant avoué de ceux qui auront ceste charge 
dénonce publiquement en l'assemblée le debvoir qu'on 
aura fait de le retirer à amendement et comment lout cela 
n’a rien profité ; à done on cognoistra s'il veut persévérer 
en la dureté de son cœur et lors sera temps de l’excom- 
munier, c'est à sçavoir qu'il soit tenu comme rejecté de 
la compaignie des chrestiens et laissé en la puissance 
du diable sous une confusion temporelle jusqu'à ce qu'il 
donne bonne apparence de sa pénitence et amendement. » 

Ainsi. done, dans la pensée du mémoire, le magistrat 

est directement associé aux ministres pour toutes les dé- 
marches qui précèdent l'excommunication; mais il n'es, 
pas clairement stipulé qui prononcera la sentence défini. 
tive, et ce. point, laissé dans l'incertitude, donnera lieu 
dans la suite à d’interminables contestations. 

Les ministres no s’en tiennent pas là, ils entendent que” 
l'excommunication entraine des conséquences pénales. 
« S'il y en avoit de si insolens et habandonnés à toute 
perversité qu’ils ne fissent que rire d’estre excommuniez 
et ne se souciassent de vivre et morir en telle rejection, 
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ce sera à vous à regarder si vous aurés à souffrir à [æ 
longue et laisser impugni un tel contempnement et une 
telle mocquerie de Dieu et de son Evangile. » 

Inutile de faireressortir la gravité d’une telle prétention, 
en vertu de laquelle l'Eglise eût été érigée en tribunal. 

Mais les deux prédicateurs ne so contentent pas de la 
garantie qu'ils viennent de demander pour la conduite 
des membres de l'Eglise; ils veulent aussi que l’Elat se 
préoccupe de leur croyance. 

Le peuple genevois avait déclaré le 21 mai 1536 
« qu'il voulait vivre selon l'Evangile et la parole de 
Dieu. » Mais cette base, à laquelle on est revenu de nos 
jours, avait été adoptée sans trop de réflexion et elle était 
trop simple pour contenter les théologiens qui étaient à la 
tête du mouvement. Ües derniers élaient parlout entrés 
en lice, en arborant un drapeau dogmatique; partout 
où la réforme avait eu le dessus et notamment dans les 
cantons suisses, elle avait consacré son avénement par 
une confession de foi. Ni Farel, ni surtout l'auteur de 
l'Institution chrétienne n'auraient eru pouvoir demeurer 
Jongtemps au service d’une Eglise qui n'aurait pas nelle- 
ment défini ses croyances. 

« Il est certain, poursuit ls mémoire, qu'il n’y a nulle 
plus grande division quo dela foy, et pourtant si coux qui 
conviennent en foy avecque nous, seulement pour leurs 
vices, doibvent être excommuniés, par plus forte raison 
ceux ne doivent être tolérés en l'Eglise qui sont en tout 
contraires à nous en roligion. Le remède doncque que 
avons pensé à cecy est de vous supplier que tous les ha- 
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bilans de vostre ville aîent à fere confession et rendre 
raison de leur foy pour cugnoistre lesquels accordent à 
l'Evangile et lesquels ayment mieux estre du royaulme 
du pape que du royaulme de Jésus-Christ. Ce seroit donc 
faire un acte de magistrats chrestjens, si vous, Messieurs 
du Conseil, chacun pour soy, faysiez en vosire Conseil 
confession par laquelle on entendist que la doctrine de 
vostre foy est vraiement celle par laquelle tous les fidelles 
sont unis en une Eglise, car par vostre exemple vous 
monstreriez ee que ung chacun auroyÿt à fayre en vous 
ensuyvant; el après ordonniez aulcuns de-vostre compa- 
gnie qui estans adjoints avec quelque ministre requis- 
sent ung chascung de faire de mesmes, et cela seroil seu- 
lement pour ceste fois, » 

Ici, Calvin allait plus loïn que les réformateurs suisses, 
qui avaient bien soumis un credo à l'approbation des au- 
torités, mais n'avaient pas songé à le faire signer indivi- 
duellement par les magistrats et les citoyens. 

Quant à l'instruction des enfants, vaiei ce que propo- 

sent les ministres : 

« L'ordre que nous avons advisé de y mettre, c’est qu'il 
y ait une somme briefve et facile de la foy chrestienne, 
aquelle soit apprinse à tous les enfants et que certaines 

” saisons de l’annéo ils viennent par devant les ministres 
pour estre interrogiez el examinez et recepvoir plus ample 
déclaration selon qu’il sera besoing à la capacité d'ung 
chacun d'eux, jusques à ce qu’on les ait approuvés estre 
suflisamment instruicis. Que vostre plaisir soit fere com- 
mandement aux parens de mettre payne et diligeaee 
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que leurs enfans apprennent icelle somme et qu'ils se 
présentent aux ministres aux temps qu'il sera dict. » 

La dernière recommandation des ministres porte sur 
les mariages : 

« Finalement, pour ce que le Pape a tant brouillé les 
causes de mariage en faysant degrez à son playsir, déter- 
minant des divorses iniquement et contre toute rayson, 
que il est requis et nécessaire de vuider par la Parolle de 
Dieu les controversies qui en sont ensuivies bien souvent, 
nous avons délibéré vous supplier pour avoir la ehosa plus 
certaine, que vous donniez la chargo et commission à cer- 
taines personnes de vostre compagnie de juger et décider 
loutes causes qui viendront en avant, adjoignant avêc 
eulx quelques ministres pour les mieux informer de ce 
qui.sera de fere selon la Parolle de Dieu, lesquelz eom- 
missaires, avec le conseil desdits ministres, feront ordon- 
nances des cas survenans communement, selon lesquelles 
ils auront à juger, toutefois aprés vous les avoir présen- 
tées pour estre approuvées de par vous. » 

Telle est la substance de ce document important,! dans 
lequel se trouvent dessinés tous les prineipaux linéaments 
du gouvernement de l'Eglise tel qu'il était conçu par 
Calvin. Ce plan concordait, sauf quelques différences qüe 
nous relèverons plus lard, avec les constitutions ecclésias- 
tiques fonctionnant en Suisse. Calvin, dans la suite, n'a 
apporlé à celle première esquisse qu'un développomeh, 


* Voir letexte de ce mémoire dans les pièces justificatives 
äe l'Histoire de l'Eglise de Genève de Gaberel, p. 102, d'après 
une copie conservée dans nos Archives; ilest intitulé: Articles 
baillés par les prescheurs. 
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digne de mention, c'est l'établissement du Consisloire, 
dont on peut cepondant signaler l'ébauche dans le mé- 
moire de 1537. 

Au reste, voici en quels termes Calvin, près de deux 
ans plus tard, dans la préface de son Catéchisme publiée 
en 4538, s'est expliqué sur les circonstances qui amenë- 
rent les prédicateurs à formuler leurs vues dans le mé- 
moire cité plus haut. 

< Après que par la force de la Parole de Dieu l'abomi- 
nation du papisme eut été terrassée, il avait été décidé 
par des décrets des Conseils que la religion serait réglée 
conformément au pur Evangile. Toutefois nous ne trou- 
viens pas devant nous cette forme d'Eglise que réclamait 
l'exercice consciencieux de notre charge. Car, quoi que 
d’autres en puissänt penser, nous ne considérions pas 
sos fonctions comme renfermées dans des limites si 
étroites, que nous n'eussions plus qu’à nous reposer après 
avoir presché, comme si notre lâche eût été par là ac- 
complie (u£ concione habité, seu persoluto penso, con- 
quiescere liceat). 

Le Pelil Conseil statua sur les propositions des prédiea- 
teurs dans sa séance du 16. Quantà l'article de la Cène, il 
décida qu'elle serait célébrée quatre fois l'an et non pas 
tous les mois, comme le demandaient les prédicateurs. U 
fut arrêté que le Conseil ordinaire aurait à connaïre des 
causes matrimoniales « après en avoir conféré avec les 
prescheurs pour su guider jouxte la parole de Dieu,» que 
les mariages seraient annoncés trois dimanches eonsé- 
<ulifs et qu'un homme de bien devrait signer les annon- 
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ces, « lellement que personne ne soit annoncé ni espousé 
qu'il ne soit cogneu. » Les mariages et les baptêmes 
pourront être célébrés tous les jours. Le procès-verbal 
ajoute que le reste des artieles fut passé « ainsi qu'ils ont 
été escripts en adjoïgnant la défense de baptiser faite aux 
femmes obstétrices. » 

Le même jour, les résolutions du Petit Conseil sont 
portées en Deux Cents et approuvées. Ce Conseil décide 
en outre « que le dimanche, pendant les sermons, on ne 
doibge permettre boutiques ouvertes de quelque sorte 
qu’elles soient, pas même des bouchers, lripières et re- 
vendeuses, mais que chaeung soit tenu serrer sa boutique 
aussitôt que sonnera le dernier coup de la grosse cloche» 
— item «que chacung qui aura des images et idoles 
chez soy les doibge rompre ou apporer és mains des 
commis pour les faire ardre et gaster, » — item, « de 
faire cries de ne chanter chansons de folie, ni jouer jeu 
de sort, » — ilem, « de deffendre aux pâtissiers de crier 
les pastés le dimanche pendant le sermon. » On eon- 
firme en mème temps le mandat donné à Porral et à 
3. Goulaz de faire enquête sur les insolenceset les mau- 
vaises mœurs qui sont par la ville. Ces dernières me- 
sures paraissent avoir élé prises spontanément par le 
Conseil, sans l'intervention des prédicateurs. 

Il parait naturel de considérer la confession de loi dont 
il est question dans le mémoire des prédicaleurs ! comme 

3 On peut trouver le texte de la Confession de foi accompa- 
gnant le Mémoire dans Ruchat, t. II, p. 111, etdans Gaberel, 


Pièces just, p. 103. 
11 est probable que Farel, en rédigeant la confession de foi, 
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ayant-élé approuvée implicitement par ces décisions du 
Conseil ; mais certainement le Conseil qui, dans un jour, 
passa en revue lant d'articles, ne dut pas méditer sérieu- 
sement le contena de cet acte. 

-Avant d'entrer dans le récit des luttes dont on peut si- 
gnaler le germe dans le mémoire des réformateurs, nous 
avons une observation à placer. 

On se ferait une grande illusion si on pensait ayec un 
très-grand nombre d'historiens que, dès l'installation du 


eutsous les yeux la confossion dito helvétique, élaboréo par 
une réunion de théologiens suisses et adoptée en mai 1536, à 
Bâle, par une assemblée de délégués des Eglises et des cantons 
réformés, Le travail du théologien genevois, bien que moins 
étendu, se rapproche sensiblement du document suisse, soit 
pour la division des matières, soit pour le contenu. H est à 
remarquer que la confession de Genève consacre un pera- 
graphe à l'ercommunication, qui est passée sous silence dans 
Ja confession suisse. 

<Les ministres, dit M. Roset, ne se déportoient pas de de- 
mander une confession certaine de la réformation évangélique, 
mesmement Calvin, faute de cela, ne vouloit pas s'arrêter 
à Gonère. Ils Brent tant que le Petit et le Grand Conseil ap- 
prouvèrent les articles qu'ils avoient conchés. Le point de 
l'exrommunication esloit ung peu facheux aux contredisans,» 
{Chronique de Roset,1. IV. ch. 9.) 


4 Peut-on dire avec M. Bungener, à l'occasion des mesures 
prises alors par le Conseil : « Les représentants du peuple ve- 
naient d'ebdiquer en son nom entre les mains des chefs de 
l'Eglise ? » Nullement. répondrons-nous ; les Conseils ont sim- 
plsment sanctionné librement, bien qu'un peu étourdiment 
peut-être et en les modifiant, les propositions faites par les 
prédicateurs. Il y a si peu abdication de la part des Conseils, 
que de longtemps rien ne se fait dans l'Eglise saas leur con- 
sentement. C'est ce que nous avons établi, en nous basant sur 
l'examen détaillé des faits dans notre écrit intitulé: L'Eglise et 
V'Etat du vivant de Calvin. 
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nouveau régime ecclésiastique, les citoyens de Genève se 
trouvèrent comme parqués en deux factions, dont l’une 
se distinguait par une rigide austérité, l'autre par une li- 
cence effrénée. Les hommes à mœurs relâchées se ren- 
contraient aussi hien au milieu des admirateurs de Calvin 
que dans les rangs de ses antagonistes. ‘ Nous venons de 
voir comment le lieutenant Curtet avait été envoyé en 
prison pour un cas qualifié d’inconduite. Qu'on ne pense 
pas que cefte condamnation lui ait fait aucun tort. 
Fin’en est pas moins nommé premier syndic en 4537. 
Trois ans plus tard, il est encore châtié pour la même 
faute el cependant nul magistrat ne se vit plus sou- 
vent honoré du syndicat du vivant de Calvin. ? Bonivard, 


! Leterme de Libertins, dans le sens que les historiens pos- 
térieurs lui ont attribué, nese rencontre pas, à notre counais- 
sance, dans les documents contemporains; ilest alors appliqué 
à une secte religiause dont les Pays-Bas étaient le bercoau 

2 Henry, dane sa Vie de Calvin, t. L,, p. 197, explique par l'in- 
fluence du parti des libertins le crédit dont jouissait Curtel. 
Cette explication n'est pas heurense, puisque Curtet apparte- 
nait notoirement au parti calviniste. 

3.-A. Curtet, appelé aussi Boutilier, syndic pour ia première 
fois en 1530, fut nommé nenf fois à la dignité syndicale et 
siégea dans le Petit Conseïl depuis 1530 jusqu'en 1567. Boni- 
vard, qui estime que tous les Genevois de son lemps étaient 
<« nourris en siècle, lettres et mœurs barbares, » exceple de 
ce jugement le seul Curtel 

Jean-Antoine Gautier, qui écrivait au commencement du 
dix-huitième siècle, deux siècles plus tard, ne peut s'empêcher 
d'être étonné de l'indulgence dont on usa envers J. Curtel: 
« Une semblable aventure, observe-t-il, non-seulement ren- 
drait aujourd'hui un magistrat infâme pour toute sa vie, mais 
l'ignominie en rejaillirait aussi sur sa postérité. » {Hist. ma- 
nuser., LV, p.219.) 
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qui a surtout contribué à faire à tous les adversaires de 
Calvin une réputation d'incorrigibles garuements, reçoit 
du Conseil, en 1537, l'ordre de congédier sa chambrière. 
On connaît les aventures peu édifiantes de Froment. Jean 
Goulaz, le plus fougueux partisan de Farel, qui a été 
chargé d'informer contre les joueurs comme procureur 
général, est plus tard poursuivi pour avoir joué à l'ar- 
gent et commis des insolences aux éluves ; il est invité à 
sé désister des tavernes el à se rendre au sermon.! 

En voilà assez pour montrer ce qu'il faut penser de 
ces tableaux de convention qui mettent aux prises dans 
nos murs une armée du bien et une armée du mal. Les 
deux partis étaient très-mélangés, et les passions locales, 
les rivalités personnelles exerçaient bien plus d'influence 
sur les esprits que les différences de principes. 

Mais, si les Genevois de cetle époque étaient trop fa- 
cilement entraïnés sur la pente du désordre, ils n’ou- 
bliaient pas leurs devoirs envers la patrie. La caisse de 
PEtat était à sec, et la communauté avait dû s'engager à 
payer avant la fin de l'année 10,000 écus à nos alliés de 
Berne, qui ne se jugeaient pas suffisamment indemnisés 
par les conquêtes qu'ils avaient faites, Au mois d'octobre 
4536, on avait dressé un rôle de tous ceux qui devaient 
eontribuer pour fournir la somme nécessaire, à peine 

Au reste, l'indulgence de l'opinion publique persisia long- 
lemps à lempérer la rigueur des ordonnances. C'est ainsi 
qu'en avril 1590, l'auditeur Jacques Boutilier, fils de J.-A. 


Curtet, démis de ss charge pour le même cas reproché à son 
père, est réintégré trois mois plus tard. 


.. 4 Voir pour les.nombreux méfaits de Goulaz les procès- 
verbaux de décembre et janvier 1541 et d'octobre 1543. 
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d'être bannis perpétuellement de la villé s'ils refusaient. 
Grâce à cette mesure, la ville put acquitter sa dette au 
49 janvier 4537. Îl est vrai qu'à cette occasion les biens 
des fugitifs mammelus ou peneysans impitoyablement 
dévolus au fisc, joints aux revenus de l'Eglise déchue, 
fournirent une précieuse ressource. Les procès-verbaux 
du Conseil relatent un grand nombre d'actes par les 
quels les biens des fugitifs sont vendus ou hypothéqués 
à des citoyens qui avaient fait des avances à la Scigneurie.t 

Le 4% janvier, la gaîté juvénile se donnait habituelle 
ment essor par des divertissements bruyants. La popula- 
ion n'apprit pas sans surprise que ces passe-temps ne 
seraient plus tolérés. Le ® janvier 4837, Mathieu Man- 
lich, marchand aisé, est incarcéré € pour avoir com- 
mencé certaine moresque par la ville avecque une luge et 
des carcaveaulx sur un char, » accompagné de Nicolas 
ditl’AHlemand. Le Conseil, considérant que Manlich n'a 
fait aucune difficulié de comparaïtre, le met en liberté; 

4 Voici des exemples de quelques-unes de ces transaction 

< Nicolas Raniot, chapelier, à baillé 12 escus soleil et 2 t 
tona; nous lni hypothéquons ung chosal et ung petit pré et 
curtil vers la rue St-Léger des biens de don Louis Salferi. — 
Deux boutiques à St-Gervais sont hypothéquées à CI. de Mi- 
ribel, chaulsetier, en retour de 20 escus. — Amblard Corne 
a baillé 50 escus sur une pièce de terre derrière l'église de No- 
tre-Dame de @râces, contenant 8 poses. — Jacq. Choudens, 
escoffier, et Thomas Dentant, maçon, nos bourgeois, ont presté 
20 escns à intérêt et leur a esté hypothéqués une petite maison 
en la rue du Boule qui fust de Ste-Claire. — Matthieu de Luc, 
æpollailier au Molard, a baillé 10 escus soleil pour lesquels on 
day à baillé hypothèque. La maison de Fr. et Bart, Du Crest 


condamnés près du pont du Rhône est adjugée à la chande- 
deuto au syndic CI. Savoye pour le prix de 360 1. » 
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“mais son camarade, qui n'a point obéi et, de plus, est 
allé dehors faire sa moresque, est retenu deux jours en 
prison. 

Le personnel de tous les pouvoirs de l'Etat était renou= 
velé chaque année dans les premiers jours de février. 
L'élection des syndics, faite par le Conseil général, devait 
montrer qui, des partisans des prédicateurs ou de ceux 
quiavaient commencé à leur tenir tête, disposait de la 
faveur populaire. Or, les quatre syndies élus le 5 février, 
J.-A. Curtet, Claude Pertemps, Pernet Desfosses, J. 
Goulaz,1 étaient tous dévoués sans réserve à la cause des 
prédicateurs. Ce choix constituait une manifestation 
d'autant plus significative, que parmi les candidais qui 
furent écartés {le Petit Conseil présentait toujours huit 
candidats}, figuraient deux notabilités du parü op- 
posé, Jean Philippe et Jean Lullin, et que Goulaz, qui 
n'était pas membre du Conseil, ne se trouvait pas inscrit 
sur:la liste des candidats présentés. Le Conseil Général 
confia les fonctions importantes de trésorier à Ami Per- 
rin, alors un des adeptes les plus déterminés de Calvin, 
bien que ce citoyen n'eût pas non plus été présenté par 
les Conseils supérieurs. 

Le fait que le choix du Conseil Général porta de pré- 
férence sur des hommes nouveaux, ? atteste que le parti 

! Dans la votation préliminaire faite en Deux Cents, J. 
Lullin avait obtenu 38 voix et 3. Goulaz 18. On peut conelurs 
de là que les adhérents du parti des prédicateurs se trouvaient 
plus nombreux dans le Conseil Général que dans le Petit Con 
seil et le Deux Cents. 


2 CL. Pertemps avait exercé les fonctions de trésorier en 
1535; il n‘entra dans le Petit Conscil qu'en 1586. Pernet Des 


Google 


1537) — 2% — 


attaché aux prédicateurs disposant en ce moment de la 
majorité, ne croyait pas pouvoir compter sur l'ancien 
personnel des Conseils. 

Aux approches des élections, la recrudescence d'ani- 
mosité entre les citoyens s'était fait jour de diverses façons. 

Déjà en décembre 1536, l’ancien syndic Ami de Cha- 
peaurouge,l aceusé par le premier syndic Savoye? d'avoir 
dit « qu’une ordonnance était méchamment faite, » avait 
été mis aux arrêts par ordre du Deux Cents. Le Conseil 
avait dû ordonner à Porral et à Sept de demeurer amis. 

Le 16 janvier, Pierre Vandel avait proféré des paroles 
outrageuses contre le syndic Porral 8 ce dernier lui 
avait intimé les arrêts et Vandel avait dû demander pardon 
devant le Conseil. Soit pour venger Vandel, soit que Por- 
ral, chargé de la police des mœurs, leur fût spéciale- 
Fosses fut, ainsi que son collègne Goulaz, porté au syndicat 
avant d’avoir rempli les fonctions de membre du Petit Con- 
seil. Bonivard l'apprécie en ces termes : « Homme d'ung grand 
esprit commun, sans soy estre adonné à l'estude des leuires, 
mais principalement en art de bastiment ou d'architecture. » 
(Chron., p. 38.) 

IL est à remarquer que J.-A. Curtet fut élu syndic au mépris 


de la loi qui inferdisait d'occuper de nouveau le siége syn- 
dical avant trois ans révolus. 

1 Ami de Chapeaurouge, entré dans le Petit Conseil en 1527, 
avait été syndic en 1530. 

2 Claude Savoye élu membre du Petit Conscil en 1529, avail 
élé syndic en 1532 et en 1536, 

3 P. Vaodel, le cadet des quatre frères Vandel, avait été un 
des premiers Genevois qui avaient pris fail et cause pour 
Forel et on l'avait vu au premier rang dans toutes les échauf- 
fourées. + Il s'estoil toujours trunvt dit Bonivard, où les 
chats so peignoient 


Google 


sm 9 (1527) 
ment odieux, une bande de jeunes gens avait organisé 
contre ce magistrat, le jour du Conseil Général, une dé- 
monstration charivarique. Les coupables furent mis en 
prison Le 8 février par l'ordre du Conseil, « parce que, 
disent les registres, ils ont joué au Picca Porral. 1» 
Au bout de deux jours ils sont mis en liberté avec bonnes 
remonlirances. 

Jean Lullin parait avoir ressenti vivement l'affront que 
lui avait fait le peuple en ne l'élisant pas syndic ; il passa 
plusieurs jours sans paraître en Conseil. Après que les 
guets et le saulier l'eurent sommé plusieurs fois en vain 

_de venir remplir son office, le Conseil dut décider, le 7 
février, qu’il serait amené par force. L'opiniâtre conseiller 
ne s'exécuta que le 23. 

Dans les débats qui passionnent alors les citoyens ge- 
nevois, la question disciplinaire n'est point seule en jeu, 
tant s’en faut; il semble plutôt que l'adhésion ou l'oppo- 
sition aux innovalions proposées par les prédicateurs 
“couvrissent une compétition d'influences. Deux partis or 
ganisés ayant à leur tête, l’un Ami Porral, l’autre Jean 
Philippe, se disputent le gouvernail de la république. ? 

1< Touchant les prisonhiers à cause du porréau, arresté 
qu'on les face tous respondre et que tous ceulx qui se trou- 


vèrent y estre allés à l'aventure sans malice soient libérés. » 
(Reg. du Cons. du 7 février.) 

? Un écrivain contemporain, Froment, a signalé cesinimitiés ‘ 
personnelles violentes qui envenimaient alors les discussions. 
politiques et ecclésiastiques. Seulement, ce n'est pas Ami 
-Porral, c’est le conseiller Michel Sept qu'il indique comme 
l'antagoniste de Jean Philippe. « Tel fut, dit cet auteur, le 
commencement de la haine et division qui vint entre M. Sept 
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La chute du pouvoir épiscopal, l'extension des auribu- 
tions des Conseils qui en avait été la conséquence, l'ac- 
æroissement des domaines etdes revenus dela communauté, 
avaient eu pour effet de stimuler l'ambition des citoyens 
et d'ajouter un nouvel aliment à des passions de tout 
temps fort vivaces dans les murs de la cité genevoise. 

C’est quelques jours après le renouvellement des Con- 
seils (14 février) que Farel et Antoine Saunier, recteur 
de l'Ecole, sont admis gratis à la bourgeoisie. ? Deux 
jours auparavant [le 12), Bonivard avait été reçu bour- 
geois, et le même jour, le Conseil, considérant <que 
Calvin n'a encore guère reçu, » avait décidé de lui déli- 
vrer vingt écus soleil. 

Les nouveaux magistrats ne laissent pas impunément 
violer les ordonnances. Le 13 février, P. Bussat, joueur 
et pipeur, est mis au collier une heure à St-Gervais, 
avec des carles pendues au col, et les einq écus qu'il a 
gagnés au jeu sont employés à la construction des mu- 
railles. François Bruni, ditle grand François, navatier, 
et J. Philippe, les deux principaulx Genevoysans, ainsi qu'en- 
tre Pompée et César, les deux principaulx Romains. Per les 
divisions et partialités de ces deux-<i en est succédé beaucoup 
de maulx dans Geneve, assavoir morts, bannissements, pertes 
de biens, d’hanneurs et de personnes; voire lo déchassement 
des prédicants en est venu. » (Acf. merveilleux, p. 182.) 

Michel Sept, membre du Petit Conseil dès 1596, avait été 
syndic en 1529 et 1534; bien que partisan de la réforme, il 
avait voulu traiter les catholiques avec ménagement; aussi 
Jeanne de Jussie Je loue et Froment le traite de nicodémite. 

4 Calvin ne requit la qualité de bourgeois que vingt-trois 
ans plus tard, en 1560, et après que le Conseil lui eut fait 
<omprendre la convenance de celte démarche. 
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qui s'est rendu coupable de paillardise, expie son délit 
en fournissant à l'Etat une longe de dix pieds. 

Le Conseil, informé que le curé de Céligny, qui a em- 
brassé la nouvelle foi, n’est guère versé dans les Ecri- 
tures, lui enjoint, le2 mars, d'avoir à cesser de prêcher 
et de venir en ville écouter les sermons jusqu'à ce qu’il 
soit suffisamment instruit. Le 6 mars, le Conseil défend. 
sous peine d'amende de porter ni de vendre des chapelets. 
Le 27, il inflige une amende à des femmes de Cartigny 
quin'ontpas obéi aux édits commandant d'aller ausermon. 

Les prédicateurs ont bientôt à soutenir l'attaque de nou- 
veaux et lointains assaillants: c'étaient des anabaptistes, 
originaires des Pays-Bas, Herman de Gerbihan et Benoit 
d'Anglen. Ils se présentent devant le Conseil et le 9 maï 
déclarent leur intention de disputer avec les prédicants. 
Le Conseil leur ordonne de mettre par écrit leurs articles, 
et le lendemain, après en avoir pris connaissance, il dé- 
cide que les nouveaux venus seront entendus en Deux 
Cents, « pour ce qu'il seroit dangereux en disputer pu- 
bliquement, vu la tendreté des esprits. » Le 44, on lit 
les thèses devant le Deux Cents; mais Farel se lève et 
demaude que la discussion ait lieu publiquement. Le 
Deux Cents acquiesce à cette demande. La Dispute 
commença le 46 au couvent de Rive et dura deux 
jours entiers ; elle roula, sans doute, essentiellement sur 
la question du baptème.t 

4 M. Gaberel affirme, nous ne savons trop d'après quelle 
autorité, que les anabaptistes soulenaient la matérialité de 
âme et que, Calvin produisit une des plus lumineuses dé- 
monstrations que la philosophie puisse citer en faveur de 
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Les Conseils ne paraissent pas avoir goûté celle con- 
troverse. Le 48, le Conseil des Deux Cents s'assemble. 
<Est esté mis en avant le propos de la Dispute et parce 
qu'est quelque chose plustost engendrant différend et di- 
verses opinions qu'union et plustost faire vaxiller à la Foy 
qu'à y estre fermes, attendu que le assaillant n'est sufh- 
sant et ne sçait amener chose où il se puisse résoudre, 
est arresté que dès iey en avant icelle dispute cesse et 
aMn que l'on n'ait à imprimer quelque chose d'icelle 
sans nostre sçeu, est arresté qu'on fasse apporter et retirer 
tous les escripis en nostre maison de ville. Au surplus 
qu'on dise à ces gens qu'ils se retirent de notre ville et 
de nos terres et qu'on dise à maître Guillaume que dès 
icy en là il ne entre en telle dispute sans nosire sçeu et 
que jamais on ne doibve ouir tels catabaptistes ni leurs 
eunsorts. » 

En exécution de cette décision, les deux sectaires étran- 
gers sont mandés et il leur est remonstré « comment on les 
a bien voulu ouir, car nous oyons chascung el que estant 
esté. entendues leurs propositions, lésquelles ils ne peu- 
vent maintenir véritables par les Eseriptures, avons pro- 
noncé icelles estre errantes de vérité.» On leur demande 
l'immortalité de l'âme. Cette assertion nous paraît fort sujette 
à caution; nous ne pensons pas qu'à celte époque des gens 
mettant en question J'immortalité de l'âme eussent été admis 
où que ce fût à l'honneur d'une discussion publique. 

< Propter disputam, dit le registre du 16, non fuit habitum 
ÆConsilium. — On a, dit le registre du 17, disputé, tout le long 
du jour à Rive, aveeque deux eatabaptistes, » Il est à obser- 


ver que pendant les années 1596 et 1587 le secrétaire rédige 
ses procès-verbaux tantôt en français, tantôt en latin. 
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ensuite s'ils se veulent dédire et retourner à Dieu luy 
demandant pardon. Ils répondent qu'ils ne se dédiront 
point. Le lendemain 49, appelés de nouveau et inter- 
pellés comme la veille, ils répondent « que leur cons- 
cience ne.leur porte de tenir aultrement qu'ils ne tien- 
nent. » Sur quoi le Conseil leur signifie d'avoir à vider 
la ville pour toujours! 

Le 30, un imprimeur et un tourneur de Liége, qui 
se déclarent prêts à soutenir par la vie que le baplme ne 
doit point être administré aux petits enfanis, sont pareille- 
ment frappés d'une sentence de bannissement. 

On voit que les drapiers el merciers qui composaient 
le Conseil se considéraient comme jouissant de toutes les 
lumières nécessaires pour discerner les bonnes et les 
fausses doctrines et parfaitement qualifiés pour gouverner 
l'Eglise. Théod. de Bèze n'était pas trop bien informé lors- 
qu'il écrivait : « Quant aux anabaptistes, Calvin les seut 
si bien et heureusement manier en dispuie publique, 
combien que le magistrat n'y mit pas la main, que dès 
lors la race en fut perdue en ceste Eglise.? » 

Aux approches de Pâques, les magistrats, slimulés par 
les ministres, redoublent de soins vigilanis pour porter 
leurs ressortissanis et au besoin les contraindre à l'exact 
accomplissement de leurs devoirs religieux. 


# « Nota, lit-on dans le prolocole du Conseil, que première- 
ment on les appeloit frères; mais puisqu'ils sont dissonans 
à nostre Eglise, qu'ou ne les appelle plus tels, car ils ne veu- 
lent prier aver nous. » 


2 Vie de Calvin (édition Franklin), p. 81. 
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Le 39 mars, le Conseil ordonne que tous les conseillers 
et officiers de la ville aient à venir au sermon et à la 
Cène et se trouvent ensemble en la chapelle de Saint- 
Ambroise, à Rive. Il est expressément enjoint aux gens 
de Cologny d'aller prendre la Cène. On fait publier à son 
de trompe « que toutes manières de gens soient tenus à 
venir dimanche ouïr dévolement la Parole de Dieu el sui- 
vant icelle se régir ; — que nul ne soil osé porter cha- 
pelets, heures ni aultres instruments de cérémonies pa- 
pales ni suyvre idolastrie, hypocrisie ni aultres papales 
œuvres, — que les serviteurs et chambrières aient à venir 
au sermon le dimanche malin, en l'esgliso de Saint- 
Pierre, que chacun doive amender sa vie sus poinne d’es- 
tre repris et pugni. » 

Lo 6 avril, le Conseil, averti que plusieurs femmes 
n’ont pas été à la Cène, charge Porral d'informer con- 
tre elles. Deux paysans qui ont été aux messes papales 
hors des terres de la Seigneurie, sont condamnés le 10 à 
payer chacun cinq écus. Un habitant de Peney, con- 
vaincu d’avoir idolâtré et porté d'autres à idolätrer, est 
banni avec sa femme pour trois ans. Le 4 mai, un 
prêtre qui, contrairement à l'engagement qu'il avait 
pris, avait engagé des sujets de la République à fréquen- 
ter la messe, est attaché sur une échelle devant Saint- 
Pierre, en tenant une main levée, « affin de monsirer 
exemple de parjure. » On inflige à deux bourgeois qui 
ont été prendre la Cène à Annemasse, une amende de 10 
florins pour la fortification de la ville, à moins qu'ils 
ne préfèrent vider le pays. 
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LA LUTTE S'ENGAGE AU SUJET DE LA CONFESSION DE FOI. 
— CONTESTATION AU SUJET DE LA CÈNE ET DB La LIBERTÉ 
DE PRÉDICATION. — LES ADVERSAIRES DES PRÉDICATEURS 
ARRIVENT AU POUVOIR, — EXPULSION DE FAREL ET DE 
CALVIN. 

La controverse publique soutenue par les anabaptistes 
avait probablement provoqué une certaine agitation dans 
les esprits, et cette circonstance détermina apparemment 
les prédicateurs à insister pour qu'on mit promptement à 
exécution l'idée qui se trouvait déjà indiquée dans le mé- 
moire qu'ils avaient présenté lrois mois auparavant, celle 
de faire signer individuellement une confession de foi par 
tous les citoyens. 

Le 17 avril, le Conseil décide que le syndic Pertemps, 
les capitaines des quartiers et les dizeniers devront se 
rendre de maison en maison dans chaque dizaine pour 
proposer les articles touchant la foi. Le 27, afin de faci- 
liter l'exécution de celte mesure, on décide que la confes- 
sion, dont 4500 exemplaires imprimés ont déjà été livrés 
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par le libraire Venga, sera remise aux dizeniers pour être 
distribuée aux gens de leur dizaine. 

La confession de foi dont il s'agit est assez sobre d'af- 
firmalions dogmatiques et les théologiens sont assez d'ac- 
cord pour en atiribuer la rédaction à Farel. Mais c'est 
Calvin qui a eu l’idée d'exiger l'adhésion personnelle 
de tous les citoyens au nouveau formulaire. S'il y avail 
quelques doutes à cet égard, le réformateur lui-même se 
chargerait de les lever. « C'est moi, écrit-il, qui ai en- 
gagé le Conseil à exiger le serment à la confession, j'ex- 
hortai ce corps à ne point balancer à donner gloire à 
Dieu en professant sa vérilé, je lui représentai qu'il 
était convenable que dans une action si sainte les magis- 
truts montrassent le chemin au peuple. Noire demande 
fut reconnue légitime et j'oblins facilement que le peu- 
ple convoqué par dizaines fût appelé à jurer la confes- 
sion. Le peuple ne mit pas moins d'empressement à prêter 
serment que le Conseil n’en avait apporté à promulguer 
celte ordonnance. » ! —« Saunier, écrit-1l ailleurs, sem- 
blait voir avec peine qu'on exigeât la signature de la eon- 
fession; il eslimait que nous dussions nous regarder 
comme salisfails de ce que le peuple avait été instruit 
par nous, maisil finit parse ranger à notre opinion.» 
(Calv. Ep. lat., page 41.2 


1 Prafatio Catechismi, 1538. 

2 Dans la préface du catéchisme qu'il a publiée en 1538, 
Calvin justifie la conduite qu'il tint dans ces circonstances avec 
une insistance qui donne à penser que sa manière de proréder 
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Quoi qu’en dise Calvin, la résolution par laquelle le 
Conseil exigenit qu'on prêlàt serment à la confession de 
foi fut très-loin de rencontrer une adhésion générale. La 
Ar mai, Farel et Calvin demandent au Conseil « de 
suybvre les articles de la foy. » Le Conseil répond sè- 
chement € que touchant les articles on advise de suybtre 
le mieulx qu'on pourra. » z 

Pendant que les dizeniers exécutaient leur tournés dans 
les quartiers, le formulaire à la main, les mécontents 
murmuraient ouverlement, et le 16 mai on dénonce au 
Conseil le projet qu'auraient formé quelques-uns d'entre 
eux, de rétablir en faveur .de Jean Philippo la dig 
d'Abbé ou capitaine-général, qui avait toujours porté 
ombrage aux magisirals ordinaires. Le Conseil des 
Deux Cents est immédiatement informé de celte menée 
et déclare qu'il ne veut pas d'autre abbé que le ma- 
gistrat, 


avait soulové des critiques dans les rangs des Eglises réfor- 
mées. 

+ Quelle était donc, dit-il, cette alliance que Josias contracta 
en son nom ct en celui de son peuple, avec l’apprabation du 
Seigneur? 11 s'engageait à marcher devant Dieu, à observer 
en tout ses préceptes de (out son cœur et de toute son âme et 
c'est à cet engagement que tous les Juifs souscrivirent avce 
serment, Sous le roi Asa, le même pacte fut conclu et juré aux 
mêmes conditions, avec jubilalion, au son des trompettes et des 
clairons. Le même serment fut prêté par l'organe d'Esdras et 
de Néhémie et les parents répondirent pour leurs enfants à la 
mamelle. » (Préf. Cat. Ed. Baum, V, p. 315.) 

I semble que l'exemple même du peuple israélite eût dù 
suggérer au réformateur des doutes sérieux sur l'efficacité des 
engagements pris en masse, 
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Le 48, Pierre Vandel est mandé devant le Deux Cents. 
Vous avez assuré, lui dit le premier syndie, qu’il y a trois 
citoyens qui veulent être princes ? » Vandel nie avoir tenu 
ce propos ; 1rois conssillers témoignent l'avoir entendu. 
Sur quoi Vandel est mis en prison jusqu'à ce qu'il ait 
nommé les trois ou quatre citoyens qui veulent être prin- 
ces. Le lendemain (19), Vandel avoue devant le Petit Cun- 
qu'il estbien vrai qu'il a dit qu'il y a lrois qui veulent 
être princes et gouverneurs, ce sont le syndic Goulez, 
Michel Sept et Ami Porral. Le jour suivant (20), Vandel 
reproduit sa déclaration en termes plus explicites encore 
devant le_Deux Cents. Ce corps décide que Vandel sera 
mené en prison et qu'on lui intentera un procès. 

Latitude opposante de Vandel était d'autant plus si- 
gnificative qu'il avait été un des premiers à prêter main- 
forte à Farel pour baure en brèche le pouvoir épiscopal. 
Cependsnt la famille Vandel jouissait d’un grand crédit ; 
Hugues Vandel et l'ancien curé Thomas Vandel, frères 
du prisonnier, présentent en sa faveur, le 29, une requête 
appuyée par le bailli bernois de Tornier; d'ailleurs les 
propos reprochés à Vandel pouvaient difficilement former 
la base d'un procès criminel. Aussi le 4° juin le Petit 
Conseil renvoie l'affaire devant le Deux Cents. Le lende- 
main, ce corps, après ayoir pris connaissance du procès, 
arrêle « que, pour ce coup usant miséricordieusement, 
soient faictes les remontrances à Vaudel et puis soit las 
ché avec comminalion que s’il relourne à faire des con- 
venticules ou autres choses semblables, il sera pour le 
tout puni et chastié. » 
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Le même jour, le Deux Cents, consulté au sujet des 
gens qui font les fêtes, décide « que chascun doibve tra- 
vailler sans faire de feste que le dimanche et ceci soit 
commandé à peine de trois sous pour les hommes pau- 
vres, six liards pour les femmes pauvres, et pour les 
riches le Conseil advisera de la peine.» 

Tandis que se déroulait le débat suscité par la dé- 
marche des adhérents de Jean Philippe, l'attention de 
Farel et de Calvin avait été dirigée sur des objets intéres- 
sont d'une manière plus générale l'Eglise réformée, Le 
gouvernement bernois, désirant mettre fin à quelques 
dissentimenis qui s'étaient manifestés au sein de l'Eglise 
du pays de Vaud lout récemment constituée, avait con- 
voqué un Synode à Lausanne pour le 14 mai el, par une 
cireulaire adressée ati Conseil de Genève le 30 avril, il 
avait réclamé la présence des ministres genevois dans les 
termes suivants : « Nous vous prions nolifier à vos pré- 
dicants qu'ils aient à se trouver à Lausanne le dimanche 
43 moi pour, lo lendemain, après avoir entendu nostre 
vouloir, prendre part au Synode. » Le Conseil avait 
transmis, le 5 mai, cetle invitalion aux ministres et avait 
décidé d'allouer 50 florins à Farel pour défrayer ce der- 
nier et ses collègues pendant leur séjour à Lausanne. 

Après avoir assisté à ce Synode qui, sous la prési- 
dence.de commissaires bernois, mit la dernière main à 
l'organisation de l'Eglise du Pays de Vaud, Farel s'était 
rendu à Berne, où il eut à se défendre contre les imputa- 
tions d’un certain docieur Caroli qui aceusait formelle- 
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ment Calvin, Farel et Viret de pencher vers l'arianisme 
el les avait sommés de se justifier publiquement. Le 24 
mai, le Conseil de Genève recevait un message de Farel, 
qui mandait que le gouvernement pernois avait accordé 
au dénonciateur des prédicateurs genevois une dispute 
publique et priait qu'on lui envoyäl Calvin. Le Con- 
seil s’empressa d'autoriser ce dernier à partir et la dis- 
pute sollicitée par Caroli eut lieu. Le Conseil de Berne 
qui, pas plus que celui de Genève, n'éprouvait d'embarras 
à juger des questions théologiques, déclara qu'il tenait 
pour orthodoxe la doctrine enseignée par les prédicateurs 
genevois et Caroli fut contraint à s'éloigner des terres de 
Berne. ‘ 

Calvin et Farel, de retour de celle campagne, avaient 
repris avec persévérance l'exécution du plan qu’ils avaient 
foriné pour astreindre le peuple de Genève à une rigou- 
reuse uniformité de croyance. Le 13 juin, un de leurs 
collègues, français comme eux et arrivé à Genève 
dès la fin de l’année précédente, Corault, « aveugle 
des yeux corporels, dit de Bèze, mais clairvoyant des 
yeux de l'esprit, » se présente en Conseil « pour re- 

1 Calvin annonce lui-même son triomphe en ces termes: 
< Sycophantus ille senatus-consullo in exilium actus est, nos 
plane absoluti. » (Ep. ad Grynœum.) 

« A la requête des ministres Farel, Calvin et Viret, disent 
les Avoyer el Conseil de Berne dans nne déclaration datée du 
T juin, nous avons fait faire la présente lettre par laquelle 
mandons efCommandons à {ous nos officiers, lorsqu'ils en se- 


ront requis par les susdits ministres, de leur administrer 
justice contre Caroli et ses consorts. » 
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monsirer certaines choses. » Mais le Conseil prit mal 
ces avertissements: « Sont faictes les remonstrances à M. 
le maistre Corault prescheur de ne point blasmer ainsi 
les choses qui ne sont pas, mesmement que des Anabap- 
tistes dont il parle, il ne nous en appert en façon que ce 
soit. » 

Les décisions récemment prises au sujet de la disci- 
pline s'exécutaient beaucoup trop mollement au gré des 
prédicaleurs. Farel et Calvin se présentent au Conseil le 
27 juille: et le pressent de mettre à exécution l'arrêt sur 
l’admonition des gens et dé prendre des mesures contre 
Jean Collognier, suspecté d'anahaplisme. Le Conseil dé- 
cide de signifier à ce dernier que s’il persiste dans ses 
opinions, il sera mis en prison au pain et à l'eau pen- 
dant un an entier, Quant à l'admonition des gens, le 
Petit Conseil renvoie les prédicateurs devant le Deux 
Cents. 

Le surlendemain, 29 juillet, Farel, Calvin et Corault 
sont introduits devant le Deux Cents. Ils remontrent 
«qu’on fasse l’excommuniealion el la confession comme 
cela avoit esté arreslé, que l'on doibge députer des gens de 
céans pour enquérir et admonester ceulx qui se trouve- 
ront offenser Dieu et que tous ceulx de la ville fassent con- 
fession comment ils veulent vivre. » 

Le Deux Cents entra complétement dans les vues des 
prédicateurs. Il décide « qu'on doibve appeler lous les 

* dizeniers et premièrement savoir d’eulx leur confession 
ei s'ils veulent vivre comme il a esté publié, eus'il en 
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est qui ne sont reconnus suflisans soient ostés et mis 
d'aulires suffisans et leur sera donnée charge de tenir la 
main sur ceulx de leur dizaine, et ceulx là qu’ils verront 
ne suivre les commandements de Dieu, qu'ils les exhor- 
tent; s'ils ne s'amendent, que les dizeniers prennent 
deux ou trois avecque soy et les exorlent avec commi- 
nation de les révéler à la juslice, et s'ils ne s'amendent 
point encore, qu'ils les révèlent et la justice procédera 
suivant le mérite du cas à bannissement. Touchant la 
confession, que tous les dizeniers amènent leurs gens 
dizaine par dizaine à Saint-Pierre, et là leur seront lus 
les arlicles touchant la confession de Dieu el seront in- 
terrogés s'ils veulent tenir cela et aussi sera fait le ser- 
ment de fidélité à la ville. »1 

On ne peut attribuer de si graves décisions qu'à l'en- 
traînement et à l'inexpérience de bourgeois brusque- 
ment appelés à légiférer sur des matières dont ils ne 
s'étaient guère préoccupés jusqu'alors. On no tarda 
pas à reconnaître que de telles résolutions dépassaient 
de beaucoup les dispositions réelles de la population. 

Le 21 août, la veuve de CI. Tornier est déléréa au 
Conseil parée qu'elle refuse d'aller au sermon : elle est 
mise aux arrëls el sommée de jurer les artieles de la ré- 
formation, elle s’y refuse. Le Conseil déclare « qu'elle ait 
à vider la ville dans trois jours, pour n'y revenir jusqu’à 
ce qu'elle soil retornée de son opignion, » 

Le 7 seplembre, les prédicants viennent dénoncer plu- 
sieurs habitants qui persistent dons les opinions des 

4 La ville était répartie en vingt-huit dizaines. 
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anabaptistes. Le Conseil décide de les poursuivre. Le 44, 
P. Guider, bonnetisr, suspecté d'être anabaptiste, con- 
fesse « avoir esté un espace de temps en doute de quelques 
choses touchant le baptesme, mais il s'est résolu sur ses 
doutes et fait serment de vivre jouxte la réformation. » 
Les autres anabaptistes demeurèrent en prison. 

Le 19, le conseiller J. Lullin vient pour excuser George 
de Lesclefs, citoyen considéré, * qui a défendu à son ser- 
viteur, Jacques Lesture, accusé d’anabaptisme, de com- 
paraître en Conseil; J. Lullin ajoute que George de Les - 
clefs et son serviteur sont prêts à jurer certains articles 
de réformation faits à Berne, mais qu’ils ne sauraient 
jurer les dix commandements de Dieu, « d'aultant qu'ils 
sont fort à garder. 2» Le Conseil charge 3. Lullin d'aller 
vers Georges de Lesclefs et son serviteur pour les inviter 

1 Le Conseil avait témoigné sa confiance en 1536 à Georges 
de Lesclefs, en le désignant comme un des ambassadeurs qui 
négocièrent le traité définitif avec Berne. 

2 Cette expression, « d'autant qu'ils sont fort à garder, » 
nous avait d'abord paru présenter un sens douteux. Nous 
avons toutefois reconnu après examen que Flournoy et les 
autres auteurs d’après lui, l’avaiènt exactement traduite en 
disant: « d'aultant qu'ils sont difficiles à garder. » Mais mème 
en admettant ce sens, il est diffirile de qualifier de scanda- 
leuse, ainsi que l'a fait Gautier,la réponse de Lesture et de voir 
dans une semblable déclaration,comme l'ont fait plusieurs écri- 
vains, une preuve de l'immoralité délibérée de Lesture et 
de ceux qui pensaient comme lui. Une lettre du Conseil de 
Borne, du 27 décembre, fait clairement entendre que cette 
autorité considérait comme téméraire de jurer d'observer les 
dix commandements de Dieu, attendu, est-il dit, « que ce 
p'est à homme possible. » 
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de nouveau à venir. J. Lullin revient avec un refus. On 
envoie le sautier avec une sommation, mais sans plus de 
succès. Cette désobéissance est jugée si grave que le 
Conseil assemble les Deux Cenis pour l'après-diner afin 
de statuer sur le cas. Le Deux Cents décide que le sau- 
tier et tous les guets iront de nouveau intimer à George 
de Lesclefs el à Lesture l’ordre d'avoir à se présenter. 
Lesaulier revient; il n’atrouvé Jacques Leslure ni dans 
la maison de de Lesclefs ni aux étuves de St-Gervais où 
se trouvait de Lesclefs ; ce dernier ne sait où est allé son 
serviteur. Le Conseil des Deux Cents, irrité de voir ses 
ordres méconnus, prononce contre Lesture la peine du 
bannissement perpétuel, à peine de la vie. 

Mais ce n'élait pas seulement le serviteur de George 
de Lesclefs qui tenait pour nulles et non avenues les or- 
donnances par trop sirictes auxquelles les magistrats 
voulaient assujetti les citoyens. Le jour même où le Deux 
Cenis faisait quérir en vain Jacques Lesture, il avait été 
informé que les dizaines avaient loutes été convoquées 
pour jurer la confession de foi, mais que grand est le 
nombre des citoyens et des habitants qui ne sont point 
venus jurer.! Le Deux Cents décide que ceux qui ne sont 

4 « Evidemment, dit M. Bungener, ce n'était pas la partie 
dogmatique de la confession de foi, mais la partie morale qui 
excitait les répugnances. » À notre avis, rien n'est moins évi- 
dent que cetto appréciation du biographe de Calvin. Les or- 
donnanres sur les mœurs avnient passé sans soulever aucuno 
contradiction visible et c'est la signature forcée d'un formu- 


laire dogmatique qui provoqua une résistance réfléchie et 
collective. 
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pas venus seront mandés de nouveau et s'ils refusent de 
jurer, on leur dira « qu'ils aillent vivre aullre part. » 

Le-21, le syndic Curiet vient révéler que Jean Lullin 
et Jean Philippe, en sortant de la séance dans laquelle 
avait été prononcée la sentence de bannissement contre 
Jacques de Lesture, s'étaient écriés qu'on rompait les 
Franchises el auraient tenu d’autres graves propos. On 
arrête de prendre des informations à ce sujel.! 

Le 28, Jane, gibecière, qui persévère dans les opi- 
nions des_anabaptistes et n'a voulu ni recevoir la Cène 
ni jurer la confession, esl bannie perpéluellement de la 
ville.2 
“Au moment où le Conseil des Deux Cents rendait la 
grave et imprudente décision que nous avons rapportée, 
Farel et Calvin ne se trouvaient pas à Genève. Le gou- 
vernement bernois, à la requête des théologiens de 
Strasbourg, avait convoqué un Synode-afin d'arriver à 
une entente sur la question de la Cène, et par une lettre 
du 44 septembre, il avait invité le gouvernement de Ge- 


1 Gaberel. dit à ee sujet : « J. Philippe et J. Lullin, sévère- 
ment admonestés pour ce fait, en gardèrent une profonde 
rancune et ourdirent contre Farel et Calvin une conspiration 
qui éclala sept mois plus tard. » 

Le mot de conspiration est ici employé bien mal à propo: 
c'est à ciel ouvert que les adhérents de Jean Philippe cher- 
chent à renverser les amis des prédicateurs. 

2 Le 7 juin de l'année suivante, peu de temps après l'ex- 
pulsion des prédicateurs, le Conseil, faisant droit à une re- 
quête de Jeanne, permit à eutte dernière de rentrer dans la 
ville à condition qu'elle s'engaget à respebter les lois. 
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nève à envoyer les pasteurs desservant l'Eglise gene- 
voise. Farel et Calvin avaient oblempéré à cette invita- 
tion et ils rapporièrent le 27 septembre au Conseil que 
le Synode était lombé d'accord pour rédiger des articles 
communs sur la Cène ct en particulier pour condamner 
l'erreur de la prétendue présence du corps de Chris! 

Le 5 octobre, Farel et Calvin annoncent au Conseil 
qu'ils veulent administrer la Cène dimanche prochain en 
uit jours ; } ils remontrent en même temps « qu'il ÿ a des 
gens qui tiennent encore des chapelets, instrument d'i- 
dolastrie, et d'autres qui tiennent divisions comme ana- 
baptistes.» Sur quoi le Conseil décide « de faire enlever 
tous les chapelets, de demander aux prescheurs de leur 
envoyer par écrit les noms de coux qu'ils suspicionnent, 
et de permettre aux prescheurs d'annoncer la Cène en 
exortant le peuple, sans le jeter hors du chemin, enfin que 
céans seront demandés les suspicionnés pour enquérir 
sur eulx. » ù 

Les précédentes décisions des Conseils avaient été im- 
puissantes à surmonter le mauvais vouloir d'un grand 
nombre de citoyens à l’endroit de la confession de foi. 
Calvin ne tient compte de celle résistance qui se pro- 
nonce de plus en plus; il propose le 29 octobre « que 
question se pourrait engendrer entre les citoyens à cause 
qu'auleungs ont juré le mode de vivre et les autres non. » 


4 La Cène était ordivairement distribuée au mois de sep- 
tembre; l'absence des ministres avait fait ajourner la célé- 
bration, . 
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L-dessus, le Conseil arrête qu'on fera jurer la confes- 
sion à ceux qui s'y sont refusés jusqu’à présent. 

Vains efforts. Le 12 novembre, deux jeunes gens qui 
ont assailli un dizenier leur intimant l'ordre de se rendre 
à Saint-Pierre sont mis en prison et les syndics présentent 
un rapport très-décourageant.«Les gens, disent-ils, furent 
demandés dizaine par dizaine pour déclarer s'ils avaient 
fait le serment de la réformation; plusieurs vinrent, les 
autres non et mesmement de ceulx de la rue des Alle- 
mands, il n’en vint pas un. » 

Le Conseil jugo alors le moment venu de mettre à 
exécution la menace contenue dans son précédent arrêté; 
il décrète que « quant à ceulx qui ne veulent jurer la ré- 
formation, il leur soit fait commandement qu'ils vuident 
la ville et aillent demeurer autre part où ils verront à leur 
plaisir. » Le 45, cette résolution est communiquée au 
Conseil des Deux Cents qui l'approuve en ces termes: 
« Sur quoy iey est conelu iceluy arresté estre bon. » 

I était plus facile de promulguer un pareil édit que de 
l'exécuter. « La bande adversaire, dit Michel Roset, 

# Le même Conseil qui vota l'obligation de signer la con- 
fession de foi, voua toute sa sollicitude au costume d'une ma- 
riée : « Ici est parlé que, dimanche passé, il est sorti de chez 
la Magistra une espouse qui porloit les cheveux plus abattus 
qu'il ne se doit faire et contre ce qu'on leur évangélise.Arresté 
que la maistresse de l'espouse, les deux qui l'ont menée 
(uarier et Thomas De la Rive) et celle qui l’a coeffée soient 


mis en prison trois jours pour castigation. » (Reg. du Cons, 
30 octobre.) 
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estoit telle, que les Seigneurs n’osoient exécuter leur 
arrest » 

Certes la résistance que les autorités renconirèrent 
dans celle occasion n'a rien qui doive nous surprendre. 
Quoi ! le titre et les prérogatives de citoyen de Genève 
pour la revendication desquels tant d'hommes dévoués 
venaient d'affronter les périls d'une lutte opiniâtre, 
dépendraient désormais d’une signature apposée à 
un formulaire dressé par des théologiens étrangers ! 
Comment la juste fierté des citoyens de l'antique répu- 
Hlique n'eût-elle pas proteslé contre une prétention aussi 
exorbitante ? 

Nou-seulement l'arrêt du Deux Cents demeure sons exé- 
eution, mais on murmure ouvertement contre Jes magis- 
trats qui se sont laissé entrainer à imposer une pareille 
contrainte à leurs concitoyens. Les mécontents se concer” 
tent pour secouer le nouveau joug dont les Conseils veu- 
lent inconsidérément charger les épaules de la nation. 

Le Petit Conseil n'ignore pas la sourde agitation qui 
gronde aulour de lui et cherche à prévenir l'orage qui se 
prépare. Le 23 novembre, il convoque le Conseil des 
Deux Cents pour aviser aux circonstances et fail savoir 
arédigé certaines remontrances et exhorlations qu’il 
a l'intention de lire devant le peuple. Le Conseil des 
Deux Cents, donnant les mains à ce projet, décide qu'un 
Conseil Général sera tenu le surlendemain dimanche et 
qu'il y sera donné lecture de l'alloeution du Petit Con- 
seil. À ce propos, un des membres observe « qu'il ÿ 
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a par la ville des gens mutinans qui disent que tou- 
tes choses en ceste ville doivent estre vuidées en Conseil 
Général. » Un autre dit « que ce sont troubles qui vien 
nent d’aulcunes gens pour deux éhoses: que les uns con- 
voitent d'estre gouverneurs, que les aulires sont pelils 
compagnons portés d'aulcuns des gros et ne veulent estre 
corrigés. » 

Au moment où ce débat sur la confession mettait les 
ciloyens aux prises les uns avec les autres, la répu- 
blique se trouvait engagée d dans d’ardues contestations 
avec Berne au sujet de la souveraineté des terres de St- 
Victoret Chapitre, et le Conseil Général, convoqué pour le 
25 novembre dans le but d'entendre les communications 
du Petit Conseil sur la situation intérieure, devait en 
même temps approuver les instructions rédigées pour des 
ambassadeurs chargés de se rendre à Berne. Cetie réu- 
nion devait fournir aux colères longlemps contenues 
l’occasion de faire explosion! 

Les syndics, au nom du Petit Conseil, ouvrent l'assem- 
blée par la lecture du document dont ils avaient déjà 
donné connaissance au Conseil des Deux Cents et qui 
est une sorts de mémoire justificatif, Ils déclarent que 
les membres du Petit Conseil, ceux du Soixante et du 
Deux Cents, se sentent outragés par les paroles d'Ami 
de Chapeaurouge et d’aulfes particuliers, qui vont par- 

4 Le Conseil général du 25 fut le quatrième qui s'assembla 


dans le mois de norembre. Ce fait est à lui seul un indice frap- 
pant de la snrexcitation des esprits. 
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tout disant «qu'ils ont esté esleus par pralique, que les 
franchises ont esté rompues et que ceulx du Conseil sont 
princes.» Or, les Conseils protestent contre de semblables 
insinuations el demandent aux citoyens réunis en Conseil 
Général « s'ils les veulent avouer pour leurs Syndiques 
et Conseil et les maintenir en office avecque toute puis- 
sance de exercer la justice, punissant les délinquants au 
support des bons. » 

« Et, ajoulent les syndics, affin qu'on ne dise que les 
Syndiques et Conseil ne se. veulent ainsi laver et excu- 
ser, ils se soubmeutent ie” à estre pugnis à rigueur de 
droit s'il se trouve et prouve qu'ils aient ainsi failli; mais 
ils veulent aussi que ceux qui les diffament, non pas eulx, 
mais Dieu et sa parole, qui dit que tout magisirat est de 
Dieu et que qui mesprise le magistral mesprise Dieu, 
soient pugnis affin que Dieu ne se courrousse contre 
nous et ne nous laisse tomber en confusion comme ceulx 
de Babylone et qu'il ne nous oste la seigneurie et la li- 
berlé qu'il nous a donnée spirituelle par son fils Jésus- 
Christ, nous faisant plus de graces qu'il ne fist jamais 
aux enfans d’Israel et qu'il ne nous advienne comme aux 
Romains, lesquels perdirent peu à peu par semblable 
discorde civile leur règne qu'ils avoient sur toute la 
terre, lombant en servilude en laquelle sont encore. 

« Mais on vous veult bien advertir de tous les afferes, 
affin que en-cognoissant nos faulles, prions Dieu qu'il 
nous envoyé et maintienne gens de bien sçavans et crai- 
gnans Dieu pour exercer la justice; car aultrement si 
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nous les voulons ainsi blasmer et mespriser, nous ne trou- 
verons pas qui nous veuille servir. Le cueur fait grand 
mal à ung personnage d'avoir laissé lous ses afferes par- 
ticuliers pour obeir et servir le commung, et puis estre 
ainsi, pour sa récompense, blasmé de ceulx qui erai 

gnent correclion el ne veullent servir ni obéir au Con- 
seil, combien qu'ils soient esleus. 

« Pourtant, MM., venes l'ung après l'aultre paisible- 
ment dire vostre advis oui ou non, affin que tout aille bien 
et par ordre à l'honneur de Dieu el à nostre grand prouf- 
fts 

Après que cette allocution eut été lue et qu'on eut récité 
l'Oraison dominicale, il se fait un long silence. Enfin 
Vancien syndie Ami de Chapeaurouge se lève et dit « que 
l'on ne pouvoit bien ouir cela et que le Heu est sourd. » 
Pendant que le premier syndic demande si on désire une 
seconde lecture, s'avance Claude Serais, couturier, qui 
porte plainte contre Ami Perrin. « Perrin, rapporte-t-il, 
m'a dit jeudi passé chez Nicolas Bouchet qu'il ÿ avoit des 
traistres en Geneve et des gens qui parloient mal dés pré- 
dicans, que Porral estoit homme de bien, sur quoy moy 
Serais ai dit de mon costé: « Si Porral fust homme de 
bien, il n’avoit que faire de nous amener en prison Farel 
pour nous prescher comment si nous fussions larrons 
qu'on volsist faire morir. » ‘ Jacques Paru vient ap- 
puyer la plainte de Serais. « Oui, s'écrie-t-il, on nous a 


4 3. Patru avait été emprisonné à la suite de la tentative 
faite pour rétablir l'emploi de capitaine-général. 
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mis en prison el on amena Farel à nous prescher, qui 
dit qu'il boiroil plustost ung verre de sang que de boire 
avecque nous, et je me plains du trésorier qui est là (A. 
Perrin) qui dit chez Bouchet que j'estois parjure. » 

Pierre Bulini monte sur un banc: «La franchise, s'écrie- 
t-il, nous a esté ostée par les porrets [partisans de Por- 
ral}, cor nous fusmes pris beaucoup degens de bien sans 
informations el sans parties. » 

< Je me plains, dil encore Jacques Patru, qu'on ms 
bailla la corde sans cause. » — « Et moi, ajoute Serais, je 
me plains aussi que Cl. Bernard m'a dit que je ne volois 
pas ouîr Farel. »—« Laisse donc parler les autres, » crie 
à Serais Baudichon de la Maison-Neuve impatienté. 
— « Et nous, s'écrie un groupe d'amis de Serois, nous 
voulons que Baudichon se taise.»— «El moi, dit Etienne 
Dadaz, je me plains de ce qu'on m'a mis en prison et de 
ce qu'on m'a accusé d'avoir voulu vendre la ville. » 
—« C'est'de quoi Lu le pourrais taire, réplique le syndic 
Goula, car ce fut pour ce que tu avois apporté de France 
des articles de nous faire subjects au roi de France. » 
Dadaz répond que ce n'est point lui qui a rédigé de tels 
articles. 

Jean Philippe interpelle le secrétaire du Conseil, Roset, 
qui a fait jurer la confession et déclare que lui ne l'a 
point jurée. Jean Lullin s'écrie que nous avions mal 
juré et que les derniers ambassadeurs de Berne lui 
avaient dit « que nous estions tous parjures. » 

Ces récriminations menaçaient de ne pas prendre fin, 


Google 


— 53 — u537 


lorsque le leader de l'opposition, Jean Philippe, prend la 
parole : 

« Or, Messieurs, dit ce dernier, il y auroit bien affaire 
à entendre icy tous les plainctifs et y pourvoir; mais il 
mesemble meilleur que nous faisions ainsi, c'esl qu'en 
Conseil Général, nous eslisions vingt-cinq bommes et 
Messieurs prendront leur Petit et Grand Conseil s'ils veu- 
lent et que là lous les plainetifs soient ouis et qui aura tort 
soit puni. » 

La proposition de J. Philippe déplait aux syndics. 
« Voulez-vous avoir gens par-dessus nous? » s'écrient-ils 
avec humeur. — & Non pas des gens sur vous, réplique 
J. Philippe; mais le Conseil Général est par sur tout, » et 
se lournant vers le peuple: « Messieurs, ne volés vous pas 
qué le Conseil Général soit sur tout? » À quoi on répond 
de toutes paris : Oui, oui. 

Le Conseil goûtait peu le cours que prenait la discus- 
sion. Le syndic Curlet essaie de la ramener à l'objet pri- 
mitif de l'assemblée, qui était la désignation définitive 
des déquiés chargés de se rendre à Berne. « Or done, dit 
Curtet, parlons des affaires. » 

IL se trouva que le Pelit Conseil avait précisément jeté 
les yeux pour celte ambassade sur les personnages les plus 
marquants d’entre les opposants ! qui avaient décliné eet 
honneur. « Nous sommes ici, dit J. Lullin, pour parler 
des ambassadeurs, parlons-en ; pour moi, j'ai excuse que 


4 El est probable que le Pelit Conseil n'eût pas été fâché de 
voir les chefs de l'opposition s'éloiguer pour quelque temps. 
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je n'y puis aller, » J. Philippe dit: « Je me tiens à ce 
qui fust arresté que ceulx qui avoient fait les affaires y 
allassent, » —« Et moi, j'en dis autant, » déclare Ami de 
Chapeaurouge. 

Là-dessus, il est donné lecture des instructions qui sont 
approuvées et le peuple décide que les citoyens qui ont 
entamé les traclalions avec Messieurs de Berne seront en- 
core chargés de se rendre auprès d'eux. 

La vie politique de nos ancêtres se peint au vif dans 
les incidents du Conseil général orageux que nous venons 
de retracer. C'est bien là la juvénile effervescence d'une 
communauté remuante et récemment émancipée. Les 
autorités seigneuriales el ecclésiastiques ont disparu avec 
le prestige qui les environnait. Aucun frein ne contient 
plus les citoyens. Des magistrats se lancent l'invective à 
la face, un simple artisan interpelle sans façon et traite 
d'égal à égal un syndic ou un ministre, les factions se 
donnent libre carrière. : 

Ce régime décousu demeurera assez longtemps celui 
du peuple genevois, qui ne se pliait pas volontiers à 
des règles fixes. Ce ne sera que lentement et à la suite 
de violentes secousses, que nous verrons les distances se 

1 Le Conseil Général du 925 novembre est un des rares 
exemples de Conseil Général délibérant, si on peut appeler du 
nom de délibération l'échange de véhémentes apostrophes que 
nous venons de reproduire. Mais la plupart du temps, 8'il 
faut en juger par les quelques lignes qui figurent habituelle- 


ment au protocole, les résolutions étaient prises sans discus- 
sion préaluble, 
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rétablir, la haie de l'étiquette se dresser autour des ma- 
gistrats et les habitudes publiques contracter ces allures 
compassées et solennelles qu’on a longtemps considérées 
comme un trait caractéristique de notre nalioualité, 

Mais revenons à nos débais. 

Farel et Calvin ont été informés du tumulte qui a 
eu lieu le 25 et des accusations qui ont été porlées 
conire eux; ils viennent en Deux Cents le lendemain 26. 
Farel prend la parole : « J'ai sçeu que hier, Serais el 
aultres se sont plaints de moy, rapportant qu’en prison je 
leur avois dit que je boirois plustost ung verre de sang 
que boire avecqueeulx. Or, je ne leur dis nullement cela, 
mais après les deues remonsirances, lorsque queleun 
dit: Vous nous volés mal, j'ai respondu : Je vous veulx 
tant de mal que je vouldrois mettre mon sang pour 
vous. ! », 

Après s'être disculpé à cet égard, Farel en vient à un 
autre grief : « J'ai appris, dit-il, qu'ontraite de parjures 
ceux qui ont juré la confession que je vous dictai. Or, si 
on regarde bien le contenu de la dite confession, la chose 
n'est point ainsi, mais c'est une confession faite selon 
Dieu à assembler le peuple, ainsi que s’en trouve un 
exemple dans la Sainte Ecriture en. Néhémie et Jéré- 
mie, el nous n'avons juré autre chose, sinon que nous 
tenons la foy de Dieu el croyons ses commandements. » 

Un des assistants fait alors observer que ce propos a 


{ Gaberel, en mentionnant cette scène dans la prison, l'a 
placée huit mois trop tôt, au mois de février. 
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été tenu par les ambassadeurs de Berne qui, lors de leur 
dernier séjour à Genève, ont déclaré que les signataires 
de la confession sont parjures. Farel et Calvin deman- 
dent quand ce propos avait élé tenu. Le syndic Curtet 
déclare que les ambassadeurs ont parlé ainsi à table de- 
van! plusieurs personnes et J. Lullin confirme le dire de 
Curtet. 

Sur ce, le Deux Cents exhorte les prédicateurs « à don- 
ner tel ordre en cesluy affaire que la chose aille bien. » 
Ils répondent « qu'ils sont prêts à maintenir la chose 
estre selon Dieu et la Sainte Escripture. » 

C'est ici que nous voyons pour la premibre fois les ad- 
versaires des prédicateurs chercher manifestement à s'ap- 
puyer sur les Bernois et nous devons nous arrêter quel- 
ques instants sur celle circonstance qui contribua puis- 
samment à précipiter la nouvelle tournure que prirent 
les événements. 

Le gouvernement bernois semble s'être attribué une 
sorte de contrôle sur l'Eglise de Genève qu'il s'était à la 
vérilé fort activement employé à fonder, Or il ne paraît 
pas avoir vu de bon œil Calvin el Farel procéder, sans 
l'avoir préalablement consulté, à des innovations dans le 
gouvernement de l'Eglise, qui pouvaient être considérées 
comme hasardées. 

L'atiention que le gouvernement bernois avait prêtée 
aux accusalions énoncées par Caroli, témoignait déjà de 
disposilions très-défiantes vis-à-vis des chefs de l'Eglise 
genevoise, Une mauvaise humeur bien peu dissimulée et 
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un ton de supériorité dédaigneuse percent dans la lettre 
suivante que le Conseil de Berne adressait le 43 août à 
maistre Guillaume Farel, prescheur de l'Evangile, et 
Jean Calvin, lecteur de la Saincte Escripture : 

« Nous sommes esté advertis par uulcungs de nos pré- 
dicants tant de la terre de Berne qu'ailleurs, que cher- 
chés toujours de leur inculquer vostre intention de l’o- 
pinion de la nullité des mots Trinité et Personne pour 
iceulx prédicans dévier de la coustume et manière de 
parler de la Trinité reçue de l'esglise catholique. Et mes- 
me esl venu à nostre notice que vous, Calvin, avés escript 
une lettre à cerlaiis Français estant à Basle disant que 
vostre confession a eslé approuvée de nostre congréga- 
tion et nos prédicans avoir icelle ratifiée, ce que ne se cons- 
tera pas, ains le contraire que vous et Farel avés esté 
consentant de subsigner la nostre faicte à Basle et vous 
tenir à.icelle, dont nous eshahissons que taschiés de 
contrevenir par tels propos, vous prians vouloir despor- 
ter, aulirement serions contraints d'y pourvoir d'aultres 
remèdes. » t 

On le voit, si la confession adoptée par les prédica- 
teurs déplaisait, pour un motif ou pour un autre, à une 
fraelion des ciloyens genevois, les Bernois la désap- 
prouvaient comme une manifestation d'indépendance de 
la part d'une Eglise qu'ils s'étaient flattés de voir tou- 
jours attelée à leur char. Peut-être même le principa 
molif qui engagéait plusieurs citoyens à s'opposer à la 

4 Voir cotte lettre dans les archives de Berne. 
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confession était-il leur attachement à l'alliance bernoise 
et le désir de ne pas refroidir l'amitié de leurs combour- 
geois. 

Quoi qu’il en soit, les propos tenus par Jean Lullin et 
relevés par les ministres, témoignent évidemment que les 
opposants genevois étaient fort bien informés de la mau- 

- vaise volonté des Bernois à l'égard des prédicateurs. 

Farel et Calvin comprirent qu'un coup funeste serait 
porté à leur crédit si on venait à croire généralement 
que les Bernois désapprouvaient leur conduite dans 
l'affaire de la confession. Aussi ils ont hâte de partir 
pour Berne, afin de s'assurer si les autorités bernoises 
approuvent le langage tenu par leurs ambassadeurs et de 
justifier leur conduite aüprès des ministres et du Conseil 
de Berne. 

Pendant qu'ils sont en route, le Conseil de Berne, qui 
est tenu soigneusement au courant des querelles qui di- 
visent ses combourgeois, offre au Conseil de Genève sa 
médiation amicale par une lettre écrite le 6 décembre: 


« Magnifiques Seigneurs, singuliers amis et 
très-chers combourgeois, 


« Nous sommes cerlainement advertis par nos am- 
bassadeurs qui dernièrement sont esté par devers vous 
comme entre vous soit quelque dissension à causo de la 
confession qu'a esté publiée, aussi autres choses. De quoy 
sommes très marris et pour apaiser icelles dissensions 
avons advisé d'envoyer nostre ambassade vers vous el néan- 
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moins vous admonestons et requérons de demeurer par 
ensemble en bonne paix, union et tranquillité. Considé- 
ront la ruine qui pourroit suivre en persistant en tel 
trouble et dissension, nous vous admonestons de rechief 
comme nos frères chresliens, amis et combourgeois et 
pour l'honneur de Dieu et amour de nous de en ce nous 
complaire. Dieu soit avee vous ! » 

Les exhortations de nos combourgeois n'étaient rien 
moins qu'inopporiunes. Le syndic Goulaz et J. Philippe 
avaient eu ensemble le 5 décembre une très-vive alter- 
cation. Goulaz porta plainte contre J. Philippe, et, suivant 
le coutume, l'un et l'autre avaient dû se rendre en prison. 
Une délégation du Conseil invite Jean Philippe à rétrac- 
ter les propos qu'il a enus contre Goulaz. Jean Philippe 
n'en veut rien faire et demande, aux termes des Fran- 
chises, d’être libéré en offrant une caution de mille écus. 
Le Lieutenant nouvellement élu, Hudriod Dumollard, qui 
se fil toujours remarquer par son altitude modérée, pro- 
pose de faire droit à la requête de Jean Philippe. Mais 
le syndic Curtet proteste contre cet avis el sur sa propo- 
sition, le Conseil décide que Jean Philippe ne peut pas 
être relâché sous caulion, parce qu'il a offensé non pas un 
particulier, mais un magistrat, et que, par conséquent, le 
cas est criminél. 

Les partisans de Jean Philippe s'indignent d'une déci- 
sion qui, à leurs yeux, constitue une atteinte aux droits 
garantis par les Franchises. Le Conseil, auquel l'échauf- 
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fement des esprits donne à penser, se décide alôrs à 
couper court au litige par un de ces coups d'autorité 
tout à fait conformes aux tradilions genevoises. 

Les deux rivaux sont mondés le 40 décembre et le pre- 
mier syndic les interpelle ainsi : « Nous avons entendu le 
différend entre vous et comment vous, seigneur Jean Phi- 
lippe, avés dit aulcunes paroles injurieuses à M. le sindi- 
que.Goulaz, dont vous avés demeuré en prison. Nous 
désirons la paix d'ung chaseung et ne volons plus avoir 
fascherie de cela; M. le sindique, nous vous tenons pour 
homme de bien, et vous, J. Philippe, nous vous tenons 
aussi pour homme de bien; touchés vous la main l’ung 
l'aultre en signe de paix, nous vous deffendons à lous 
deux de n’avoir plus différend, question, ni noise. Vous, 
M. le sindique, asseyés vous en vosire place. » Là-dessus, 
les deux rivaux se tendent la main en signe de réconci- 
liation ; Goulaz retourne sur son siége syndical et J. Phi- 
lippe quitte la salle en remerciant les conseillers. 

Le jour même où cette scène de réconciliation avait eu 
lieu, Farel et Calvin revenaient de Berne où ils s'étaient 
acquittés de leur mission avec habileté et succès. Le 
410 décembre ils rapporlent au Conseil qu'ils ont donné 
lecture de leur confession de foi qui a élé approuvée el 
que MM. de Berne enverront incessammént des députés 
pour désavouer ce qu’avaient dit leurs ambassadeurs. Ils 
ajoutent que le bruit est gros à Berne qu'un des minis- 
tres de Genève avait dit dans un prèche « que de l’Al- 
lemagne venait lout le mal. » On ne laissait alors tomber 
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par lerre aucun propos.! Aussi le Conseil charge Farel 
d'accompagner à Berne les envoyés de la république et 
de demander qui a rapporté que les prédicanis de Genève 
eussent dit que tous les maux venaient de l'Allemagne. 

Les explications données par Farel modifièrent les dis- 
positions des magistrats bernois, qui renonçant à en- 
voyer à Genève la députation précédemment annoncée, 
écrivirent le 22 décembre au Conseil de Genève : 

« Nous voulons par icelle lettre vous admonester très 
affectueusement, comme nos frères chrestiens, de meltre 
ordre et paix aux trouble et différends qui sont entre vous, 
lesquels procèdent d'auleuns malveillans et rebelles à la 
Parole de Dieu et aux saincles ordonnances qu'avés sur 
ce faictes. Mesmement à cause de la confession qu'avés 
imprimée, pour ce qu'au litre d'icelle est exprimé que de- 
vez jurer de la tenir et garder et puisqu'en icelle les com- 
mandements assavoir les dix de la loi y sont compris, aul- 
eungs veulent entendre que l'on jure iceulx observer, ce 
qui n’est à homme possible dont aulcune rebellion et dé- 
sobéissance es survenue entre vous. Or, avons icelle con- 
fession en grande partie regardée, et l'avons communiquée 
à nos prédicans lesquels nous ont rapporté qu'elle est 
selon Dieu et la Saincte Escripiure et par ainsi conforme 
à nosire religion. À ceste cause, vous prions el admo- 


1 Quatre députés venaient d'être désignés définitivement pour 
aller défendre à Berne les intérêts de la république: c'étaient: 
CI. Savoye, M. Sept, J. Lullia, C1. Roset (trois gouvernemen- 
taux et un opposant). 
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nostons d'apaiser les troubles qui à cause d'icelle sont 
entre vous, considérant la grace que Dieu vous a faicte 
en vous mellant merveilleusement non-seulement en li- 
Lerté extérieure, ains aussi de vos consciences, et par 
ainsi pour l'honneur de Dieu et entretenement de vosire 
bien public les choses mettre en bon ordre, afin que 
ruine soit évitée et les ennemis de la vraie religion n'aient 
occasion de soy resjouir de la dissention qui est entre 
vous et les sinistres machinations des maulvais soient 
confondues, à quoy faire Dieu vous donne sa grâce. Nous 
avons aussi donné charge à nos ambassadeurs qui en 
brief seront par de la d’employer toute diligence pour 
apaiser ce qui pourrait rester on désordre.» 

Aux approches de Noël, les magistrats vaquèrent avec 
un zèle redoublé à l'accomplissement de leur nouveau 
mandal de gardiens de la foi. Le Curial de Peney est des- 
titué de son emploi, cpour ce qu’il suittoujours le chemin 
papistique. » Le 25 décembre, Guillaume Maniglier, an- 
cien prêtre, qui a soulenu que la messe était bonne, 
après avoir passé trois jours en prison, reçoit des re- 
montrances, crie merci à Messieurs et jure la réforma- 
tion de la cité. Le même jour, on commande au Sautier 
de parcourir la ville, accompagné des guets et du Pro- 
cureur général, pour noter et gager (mettre à l'amende) 
tous les habitants qui, contrairement aux ordonnances, 
feraient fête le jour de Noël. Le 28, Farel et Calvin an- 
noncent qu’ils ont l'intention de distribuer prochainement 
Ja Cène, ils demandent qu'on prenne information des 
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paroles dites chez Matthieu Manlich et qu'on les assiste 
énergiquement dans l'admonition des mal vivants. 


L'année 4538 s'ouvrait sous des auspices assez agités. 

Dès le 4 janvier il est rapporté au Conseil que CI. 
Serais a dit à St-Gervais devant beaucoup de gens que 
Farel est meschant. Au lieu de dédaigner ce propos, le 
Conseil décide que Serais aura à répondre de ce qu'il a 
dit devant le Lieutenant, à l'instance du Procureur-gé- 
néral, «afin, +st-il dit, qu'il soit trouvé lequel sera mes- 
chant et que le meschant soil puni.» L'affaire est portée 
le lendemain devant le Deux Cents qui adhère à la dé- 
cision du Petit Conseil. 

Mais devait-on admetro à la Cbno ceux des habitants 
de la ville qui avaient refusé de signer la confession ? 
Les prédicateurs n'hésitaient pas à se prononcer pour 
l'exclusion; cependant ils n'auraient pas alors songé à 
mettre en pratique leur;ithéorie sans s'être assurés de 
l'appui des magistrats. 

Le 3 janvier, Farel, Calvin et Coraulidéclarent au Conseil 
< qu'en la Cène ordonnée de Dieu ne doivent entrer gens 
dissonans de l’union des fidèles ; » aussi leur avis est-il 
que les ciloyens qui se sont montrés récalcitrants ne peu- 
vent pas ëêlre admis à la Cène qui doit se célébrer di- 
manche et ils désirent savoir si le Conseil les approuve 
en cela. Il leur ést répondu qu'on tiendra demain le 
Conseil des Deux Cents et qu'on cilera Manlich, de Les- 
clefs et d'autres qui n’ont pas juré la confession, pour 
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les engager à conformer leur conduite à celle du plus 
grand nombre, en souscrivant à la confession. 

Le lendemain, le Deux Cents s’assemble et prend 
connaissance de la lettre rapportée plus haut par la- 
quelle le Conseil de Berne déclare approuver la confes- 
sion de foi et engage les Genevois à ne pas prolonger da- 
vantage le débat qui s'est élevé entre eux au sujet de cette 
confession. À la suite de la lecture de cette lettre, trois 
membres des Deux Cents, Georges de Leselefs, Matthieu 
Manlich et Pierre Ameaux, qui n'ont point encore juré 
la confession, sont exhortés à faire selon le cours com- 
mung. Ces derniers voyant que les Bernois leur donnent 
tort ne s'obstinent pas longtemps; de Lesclefs et Manlieh 
s'approchent et jurent la confession. 

Mais ce même Conseil des Deux Cents est appelé à se 
prononcer sur Le droit que revendiquent les prédicaleurs 
d’exclure de la Cène quiconque leur parait s'éloigner du 
droit chemin. Sur ce point, l'assemblée n'entend en au- 
eune façon acquiescer au désir des prédicateurs, elle 
décide « que la Cène ne sera refusée à personne. > 

«Nous n'avons pu ublenir, écrit Calvin à Bullinger, 
quelque temps après la résolution du Deux Cents, que la 
sainte discipline de l'exeommunication fût remise en hon- 
neur. » 

C'est ainsi qu'au moment où le débat suscité par l'obli- 
gation de signer la confession tend à s’assoupir, il surgit 
un nouteau et très-grave sujet de conflit. Le droit d'ex- 
communication va devenir pendant près de vingt ans 
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la principale pomme de discorde au sein de notre cité. 

Dès que l’excommunication {ainsi que les prédicaleurs 
l'avaient très-nellement déclaré dans le mémoire qu'ils 
avaient présenté une année auparavant) devait entraîner 
des conséquences pénales, on conçoit fort bien que le 
magistrat ne füt nullement disposé à remeitre compléte- 
ment l'exercice de ce droit aux autorités ecclésiastiques. 
Souserire à une telle prétention, c'eût été, dans une 
certaine mesure, associer l'Eglise au pouvoir judiciaire. 

D'ailleurs, les rmagistrais genevois, en s'opposant à ce 
que l'Eglise fût armée du droit d'excommunication, ne 
s'écartaient pas de la voie tracée par les républiques et les 
Eglises suisses qui avaient procédé en celte matière avec 
une rès-grande circonspection. 

« Œcolampade, dit Henry, fut le premier réformateur 
qui voulut instiluer l'excommunieation contre certains 
délits; mais les autres prédicateurs bâlois, non plus que 
Zwingli, n’en voulurent pas entendre parler. » 

«Zwingli, dit Herzog, pensait avec raison que les délits 
contre lesquels les apôtres avaient prononcé l’excommu- 
nicalion étaient devenus une affaire de police et devaient 
être réprimés par le magistrat, 1 » 

À Bâle, aux termes de l'ordonnance de 4539, c'était 
le Conseil qui déclarait exclus de la Cène ceux qui lui 
étaient désignés comme pécheurs impénitents par les 
Conseils de paroisse. 

À Zurich, Bullinger soutenait les vues de Zwingli con- 
tre son collègue Leo Juda ; il écrivait à co dernier en 4332: 

4 Morikofer's Leben Zivinglis. 
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« L'excommunication {der Bann) ne rentre pas dans 
les attributions ecclésiastiques, mais bien dans celles de 
l'Etat chrétien: au reste, je ne saurais réclamer un tel droit 
même pour ce dernier.!» Au Synode de S'-Gali assemblé 
en 1530, Fortmuller et Zilli avaient réclamé l'excom- 
munication au nom de l'Eglise ; Zwingli avail soutenu 
queles magistrais chrétiens suffisaient pour réprimer les 
aleintes portées: aux bonnes mœurs. Le Synode décida 
que la discipline ecclésiastique et ce qui serail conservé 
de l’excommunication, seraient exéreés par l'autorité 
civile. ? — À Berne, le gouvernement ei les ecelésias- 
tiques s'étaient placés au même point de vue. Il est 
dit dans les actes du Synode de Berne de 4528 [ch. 22): 
« S'il arrivait que les méchans, se montrant ennemis de 
l'Evangile par leurs discours et leur conduite, voulussent 
cependant aller communier à la table du Seigneur, chaque 
serviteur de Dieu, zélé et bien intentionné, saura bien 
trouver de lui-même lous les moyens raisonnables pour 
soutenir l'honneur de son Seigneur. » 

La première’ confession helvétique publiée en 1538 ne 
dit rien de l'excommunication. 

Certes, Cahin en prétendant, lui, nouveau venu, as- 
sisté de deux collègues étrangers comme lui, discerner 
au sein d'une nombreuse population les personnes dignes 
de recevoir la Cène et désigner aux châtiments de l'au- 
torité quiconque lui paraissait un mauvais chrétien, était 
emporté par sa fougue bien au delà des limites de ce 


4 Hottinger, Gesch. Zurichs, p. 8. 
? Pressel's Leben Vadians, p. 75, 
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qui était passible et raisonnable et bien au delà de ce 
qu'avaient fait des Églises bien plus solidement consti- 
luées que celle de Genève. 

Mais Calvin, on n’en saurait douter, croyait la eause 
de Dieu et le devoir de son ministère étroitement engagés 
dans celle question que d'autres eslimaient ne pas 
devoir aborder. « Si la prévccupation anxieuse de 
notre devoir pastoral assiégeait souvent noire conscience, 
dit-il, elle nous consumait en quelque sorte el nous 
mettait à la torture, toutes les fois qu’il fallait distribuer 
la Cène du Seigneur. Car bien que la foi d’un grand 
nombre nous fût très-suspecte, tous se précipitaient in- 
distinctement et savouraient la colère de Dieu {éram Dei 

- vorabant), bien loin d’avoir part au sacrement de la 
vie.t » 

Ainsi le même homme ne pouvait assez déplorer la 
légrèeté avec laquelle ses paroissiens s’approchaient de 
la Cène et n'entendait pas tolérer qu'un seul lsbitant 
de Genève s’abstint de prendre part au culte et aux sa 
crements. On a peine à s'expliquer comment un esprit 
aussi net que celui de Calvin pouvait formuler avec une 
rigueur si implacable des exigences aussi contradicloi- 
res. Le réformateur semble comme subjugué par une 
idée qui l'empêche de fixer un regard calme sur ce qui 
l'entoure. Aussi un échec prochain et inévitable l'attend. 

La soumission des principaux bourgeois qui, de guerre 
lasse, s'étaient résignés à jurer la confession n'empéchait 
pas le petit peuple de donner essor à sa mauvaise humeur 

4 Preœfatio Catechismi. Basilee 1538, 
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par des quolibets. Le 16 janvier on vient dére en Deux 
Cents que plusieurs ivrognes vont de nuit par les rues 
et les tavernes se moquant des prècheurs et disant : Tu 
es des frères en Christ, et autres choses semblables. 
CI. Jacsard ajoute que Jean d'Orbe lui a di: Es-tu des 
frères en Christ, par Dieu tu l'en repentiras. « Aul- 
cuns, dit J. Lambert, disent que tant de coups d'épées 
se donneront au Conseil général qu'ils n'y veulent 
point aller.» Fort ému de ces rapports, le Conseil décide 
d'informer sur tous ces discours. 1 

Le 4er février, l’avant-veille du jour où le peuple devait 
se réunir pour l’élection des syndics, les magistrats étaient 
en proie à une très-vive anxiété. Ce jour-là, le Conseil 
des Deux Cents était réuni, suivant la coutume, pour dési- 
gner, sur le préavis du Petit Conseil, les huit candidats 
qui devaient être présentés au Conseil général. Cent qua- 
ranle membres étaient présents. Farel, Calvin et Corault 
prononcent une allocution que le secrélaire qualifie de 
belle, mais sur le contenu de laquelle il ne nous renseigne 
pas. On inierpelle le lieutenant Hudriod Dumollard © 
sur les bruits menaçants qui circulent. Ce magistrat, ho- 
noré du respect des deux partis, répond que plusieurs 
ont dit qu'il faudrait aller en armes au Conseil général, 
et qu'un citoyen avail dit « qu'on portait des giroflées 

1 Calvin dit dans une lettre à du Tillet, datée du dernier 
janvier : « Vous me pardonnerez si ceste présente est confu- 
sément écrite, car la briefveté de temps eu partie en est cause 
et en partie les troubles que nous avons. » {L. fr., 1, p. 8.) 


3 Hudriod Dumolard, un des patriotes émigrés en 1525, 
avait été syndic en 1535. 
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verles, mais qu'on ferait bien des lêles rouges. » Le 
Doux Cents décide que ceux qui ont tenu un semblable 
langage en répondront en prison ; il décrète de plus qu'a- 
fin d'éviter un tumulto, le premier syndic nolifiera au 
peupie qu'il ne sera pas traité dons le Conseil général 
d'autres matières que l'élection des syndics, que nul n6 
soit osé à prendre la parole l’un conire l'autre, que si 
quelqu'un commence quelque mulination de parole ou 
de glaive, il sera immédiatement mis en prison.et que si 
quelqu'un a quelque réclamation à élever, il doit la ré- 
server pour une autre occasion. 

. Un revirement complet s'était insensiblement opéré 
dans l'esprit public sous l'influence du débat occasionné 
par la confession de foi. C'est ve dont on put se con- 
vainere le dimanche 3 février. 

Ce jour, le Conseil général s'assemble et le choix de 
la majorilé se porte sur les quatre personnages qui ont le 
plus ouvertement manifesté leur antipathie pour les me- 
sures conseillées par los prédicateurs. Les nouveaux syn- 
dics sont : Claude Richardet, Jean Philippe, Jean Lullin 
et Ami de Chapeaurouge. ! Ce dernier ne figurait pas 
sur la liste des huit candidats présentés. ? 


1 Les cinq candidats évincés étaient M. Sept, Antoine Chic- 
cend, C1. Deleirs, Domaine d'Arlod, Jean Marchand. 

3e Les quatre syndics, dit Guberol, furent ehoîsis parmi les 
adversaires déclarés de la Réforme. » 

Au lieu do réforme, il aurait fallu dire: mesures discipli- 
naires;.car tous les documents attestent que Jean Philippe, 
Lullin et de Chapeaurouge avaient fait parlie de ce groupe 
de citoyens qui appuyèrent énergiquement Farel. Au moment 
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Contrairement aux prévisions, l'opération électorale 
avait eu lieu avec le plus grand calme. fl n’y eut à cette 
occasion qu’une seule poursuite judiciaire dont le frèro 
de Farel et un Provençal furent l'objet; emprisonnés 
pour avoir dit qu'ils iraient armés au Conseil général, ils 
furent relâchés au bout de trois jours, à la requête de 
Guillaume Farel. ! 


où Jean Philippe était nommé syndic, son fils André était in- 
carcéré à l'aris comme luthérien. (Voir Reg. du Cons. 19-fé- 
vrier.) 

4 Voici comment s'exprime Michel Roset au sujet des ma- 
nifestations bruyantes qui avaient précédé l'éfection : 

« Tout cela ne profitoit rien envers Les prévaricatenrs qui 
8e bandèrent ouvertement contre les autres citoyens, se mar- 
quant par le port de fleurs verdes, les appelèrent frères en 
Christ par reproche, s'attachant aux Sindiques par injures. 
Mesmement es Conseils généraux qui furent tenus le 1, 18,25 
de novembre et le 2 de décembre faisoient grand trouble, ap- 
pellant parjures œeulx qui avoient juré la réformation, des- 
gninant leurs espées, tellement que des autres s'enfuyoient, le 
tout sous prétexte de maintenir les franchises. » 

La Chronique de Michel Roset n'est certes pas un docu- 
ment qui doive être dédaigné, surtout si on a égard aux 
fonctions élevées que l'auteur remplit durant une car- 
rière publique qui dépassa un demi-siècle et au fait qu'il 
était presque contemporain des événements qu'il raconto, 
Cependant ses récits ne doivent être accueillis qu'avec pré- 
caution, car il était dévoué corps et âme au parti calviniste. 
De plus il n'était âgé que de 4 ans en 1598, en sorte que 
pour cette époque it n'a pas l'autorité d'un témoin. Nous ne 
croirons pas volontiers avec Roset que les épées aient été 
dégntnées en Conseil général, puisque les registres du Con- 
seil ne signalent aucune manifestation de celle nature, mais 
mentionnent seulement des altercalions verbales. Ce qui montre 
que Roset était incomplétement informé, c'est qu'il se trompe 
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Le lendemain 4 février, le renouvellement du Petit 
Conseil s'opéra sous l'influence du même esprit, el Ami 
Purral, l'ami le plus dévoué des prédicateurs, fut mis de 
côté. 

On se tromperait fort toutefois si on pensait que les 
nouveaux magisirals eurent hâte de réagir contre l'attitude 
prise par leurs devanciers en matière ecclésiastique. Le 
12 février, Farel el Calvin viennent prier le Conseil de 
metire ordre aux blasphèmes qui sont proférés de nuit 
dans la ville {blasphème s'entendait alors dans le sens 
général d'insulle}. Le Conseil éconduit-il les prédica- 
teurs? Nullement; il décide de faire publier à son de 
trompe « que nul ne chante chansons deshonnestes, nom- 
mani personne de Genève en icelles, n'aille de nuit dans 
la ville sans chandelle passé neuf heures, ou ne face es- 
motion ni débat sous peine d'estre mis au crolton au pain 
et à l'eau irois jours pour la première fois, six pour la 
seconde et neuf pour la tierce. » 

Quelques jours plus tard, le 15, le Conseil agrée trois 
minisires, tous Français, qui lui sont présentés par les 
pasteurs alors en charge, pour desservir les paroisses de 
Satigny, Cartigny, Moens. ! 
sur la date des Conseils généraux qu'il indique; il n'y eut de 
Conseil général ni le 1e novembre ni le 2 décembre. 

1 Malgré l'attitude convenable des nouveaux magistrats, 
Calvin paraît avoir discerné leur mauvaise volonté à son égard. 
11 écrivit à Bullinger, le 21 février : « Nous n'avons pu obte- 
air que cette ville, qui est très-populeuse eu égard à son élen- 


due, fût divisée en paroisses. La généralité des habitants est 
plus disposée à nous considérer comme prédicateurs que comme 
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Il faut bien le reconnaître, si les citoyens de Genève 
savaient fort bien s'entendre pour défendre l'indépen- 
dance de leur cité, ils étaient en temps ordinaire fort que- 
relleurs, fort porlés à se soupçonner mutuellement el 
nourrissaient les uns à l'égard des autres des inimitiés 
très-ardentes. Sous ce rapport, notre ville présentait une 
regrettable analogie avec les républiques italiennes du 
quinzième siècle el, nous pourrions ajouter, avec plus 
d'un peuple moderne, Aussi le ressentiment des nou- 
veaux dépositaires du pouvoir atteignit-il leurs rivaux 
sortant de charge avant de se diriger contre les prédica- 
teurs. Profiter de leur ascendant pour susciter quelque 
mauvaise affaire à leurs antagonistes, c'était une dispo- 
sition traditionnelle à laquelle les partis genevois se sont 
trop longtemps conformés. 

François Ier n'avait point perdu de vue cerlains desseins 
sur noire ville, qui s'étaient manifeslés en 4536, lors des 
propositions faites par de Verey. Or, pendant le mois de 
février 1538, un capitaine français, le seigneur de Mont- 
chenu, avait exploré les environs de la ville et pris des 
informations qui donnaient à penser qu'il pouvait bien 
méditer quelque projet de surprise. 1 Il avait de plus 
écrit à trois magistrats de Genève pour leur proposer 


pasteurs. » — « Je suis convaincu, éerit Calvin dans cette 
même leftre, que nous n'aurons une Eglise solidement établie 
que lorsque l'ancienne discipline ecclésiastique aura été res- 
taurée, » 


£ « Icy est tenu propos, dit le protocole du 15 février, que 
Je gentilhomme de Montchonu a demandé aux pescheurs sion 
faisoit bon guet sur le lac, » 
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du roi de France. 

Le gouvernement bernois avail eu vent des démarches 
du gentilhomme français et, le 2 mars, arrivèrent trois 
députés bernois, J. de Diesbach, F. Nägueli et Graffen- 
ried. 

‘Le 3, ils exposent devant le Deux Cents tout ce 
qu'ils savent des menées des agents du roi de France, 
rappellent l'assisiance victorieuse que leurs supérieurs 
nous ont récemment prêtée el concluent ainsi: « Mont- 
chenu vous baille belles paroles comme ung paillard qui 
veut avoir une pucelle, parquoy advisés à nous faire res- 
ponse s'il vous plaist, » Là-dessus, le Deux Cents or- 
donne qu'on fasse lecture en présence des ambassadeurs 
des lettres remises de la part de Montchenu à trois con- 
seillors genevois, Richardet, CI. Savoye, M. Sept. Or la 
substance de ces letires tail € que si nous voulons esire 
au roi, il nous faissera en nos us el libertés, il nous forti- 
fiera et respondra pour nous, el que nous le fassions 
tantost, car si l'appointement de l'empereur et de luy se 
faict, nous demeurcrons en blanc. » ! 

Le Deux Cents décide immédialement de répondre à 


1 Les Archives de Genève ont conservé le texte d'une des 
lettres de Montchenu, datée de Moulins 28 février, et adres- 
sée au conseiller Balthasar (uom de Michel Sept). Elle est 
ainsi conçue : 

« J'ai reseript des lettres à Lous vos aultres Messienrs des 
nouvelles que j'ai eues dignes de vous escripre en suyvant 
les propos que nous tinmes ensemble quand nous estions à 
Genève. J'euvoie ce présent porteur arccque instructions tellos 
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Montehenu qu'il ne nous entretienne plus de semblables 
choses, aux Bernois que nous entendons demeurer fidèles 
à l'alliance contraclée avec eux. 

Le Conseil Général, rassemblé la même jour, après 


s 0 


avoir entendu les ambassadeurs, ratifie à l’unanimité les 
résolutions du Deux Cents et décrète de plus que: les 


qu'il vous monstrera et pour le dire en plein Conseil s'il est 
de besoing, Je désire le bien et aultorité de vostre ville comme 
vostre bon voysin et ami, et si l'appointement se faisoit de 
laquelle chose le Roi n'a pas grande espérance, voatre ville 
pourroit demeurer en blanc et quand il ÿ en auroit qui vous 
eourroïent sus ayant toujours envie sur vous aultres, si vous 
estiez entre les mains du Roi, jamais homme ne vous dira mot 
et quand on vous demandera quelque chose, il fauldra que le 
Roi parle et non point vous aultres et ne penserés qu'à fair 
vostre ville forte et grande. Je vous prie, él cella se doit faire, 
qu'il se fasse le plus tost qu'il sera possible priant Dieu S° 
Balthasar qu'il vous donne le meilleur de vos désirs. » 

La réponse que reçut Montchenu ne fut pas de nature à l'en- 
coursger. s'il faut en juger par la leitre qu'il adressa le 12 
mars aux Syndics et Conseil de Genève, laquelle débute ainsi: 

« Messieurs, j'ai veu celle qu'il vous a pleu m'escripre, es- 
tant bien aise de sçavoir de vos bonnes nouvelles el touchant 
les propos que me mandés, puis que ne le trouvez bon, vous 
estes asseurez que je n'en parlerai jamais, car je ne vouldrois 
dire ne faire chose à vos endroitz que vous fussiez marryset 
qui vous portast préjudice et cela que j'en faisois, c'estoit 
pour vostre bien et auciorité de vostre ville et comme celluy 
qui vous vouldroit faire plaisir et service en général eten 
particulier. » (P. Hist. no 2104.) 

T1 nous semble que cette dernière lettre tend à disculper 
Sept et ses collègues des reproches qui furent dirigés contre 
eux, 
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Français qui seront trouvés vagabonds sur le territoire 1 
de la République seront mis dehors. 

« Puis, celle affaire vuidée, aulcungs d'entre le peuple, 
nommément J. Patru, escoffier, Nicod de la Chapelle, 
libraire, lé pauvre Gratian qui plonge en l'eau et est 
nourri en l’hospital et certains aultres se sont eslevés di- 
sant qu'ils ont à faire aulcuns plainctifs contre les syndics 
de l'année passée, requérant qu'il leur soit fait bonne 
justice. » L'assemblée fatiguée ajourna les plaignants au 
prochain Conseil Général, 

Les Bernois, par une lettre du 8 mars, témoignèrent 
aux Genevois une satisfaction complète pour la réponse 
qu'ils venaient de Jeur adresser et assurèrent la répu- 
blique que leur assistance ne lui ferait défaut en aucune 
occasion. 

Aussi l'affaire en fût probablement demeurée là si 
elle n’eût pas été exploitée par l'esprit de parti. Mais 
on ne manqua pas d'insinuer que M. Sept et CI. Sa- 
voye, qui avaient reçu des lettres de Monichenu, approu- 
vaient son entreprise, et sur la proposition de Monathon, 
un des partisans les plus fougueux des nouveaux syndics, 
ces deux conseillers, par une résolution du Deux Cents 
prise le 41 mars, furent suspendus de leurs fonctions 
jusqu'à ce que l'affaire fût éclaireie.? La même suspen- 

1 Des négociations étaient alors ouvertes entre le roi de 
France et l'empereur par l'entremise du pape Clément VII ; 


elles aboutirent en juin à la convention de Nice conclue pour 
10 ans. à 


1 Roset porte à sept le nombre des conseillers qui furent 
déposés. Ce nombre doit être réduit à six, à savoir M. Sept, 
CI. Savoye, les trois anciens syndics Cl. Pertemps, Goulaz et 
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sion fut prononcée à l'égard des anciens syndics jusqu'à 
ce qu'ils se fussent disculpés des plaintes porlées contre 
eux en Conseil Général. On n'eut garde, toutefois, d'ap- 
pliquer la même mesure au syndie CI. Richardet, auquel 
avait élé adressée une lettre de Montchenu. ! Cette éli- 
mination de six conseillers assurait aux nouveaux syn- 
dies une prépondérance décidée dans le Conseil. 

Mais là ne s'arrêlèrent pas les vexalions auxquelles futen 
butte le parli qui avait suecombé aux dernières éleetions. 


Curtet, et A. Perrin, ancien trésorier; quant au quatrième, 
ancien syndic, Pernet DesFosses, il n'eut point part à la 
disgrâce de ses collègues, nous lo voyons souvent indiqué 
dans la liste des membres assistant au Conseil. 


4 Richardet fut appelé plus tard à s'expliquer au sujet du 
rôle qu'il avoit joué dans l'affaire de Montehenu, Voici ces e: 
plications telles qu'elles se trouvent contenues dans le pro- 
tocole du Conseil du 26 septembre: 

« Pour ce que CI. Savoye a respandu quelques paroles con- 
tre CI, Richardet dans l'affaire Montchenu, iceluy sindique a 
fait ses excuses raisonnables et profféré commeut il est bien 
vrai que un jour qu’il suppoit, P. de la Croix de l'Or, servi- 
teur de François de la Teste Noire, luy vint dire: M. le si 
que, Montchenu est en la porte en compagnie de gens de 
val et vous prie qu'il soit de vostre plaisir luy volloir fere 
ouvrir pour entrer, car il a fait apprester souper en la Teste 
Noire. Sur quoy le sindie, pensant que Montchenu ulloit en 
ambassade en Allemagne pour conduire des soldats pourle roi, 
fit allumer une torche etalla vers la porte et le guichet estoit 
ouvert. Sur ce Montchenn le pria de vouloir fere ouvrir la 
grande porte, ce qu'il fit et Ns passèrent vers 7 à 8 heures 
du #oir. Montchenu luy dit alors : M. le sindic vous plaist-il de 
venir supper avec moi, À quoi je répondis: Non, M., je tous 
marcie, car j'ai suppé, et n'a heu aultres paroles.» 
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Chacun fouille dans le passé pour recueillir des griefs. 
Ci. Savoye est accusé d'avoir commis des malversalions 
comme directeur de la monnaie. Le syndic de Chapeau- 
rouge porte plainte contre M. Sept qui, trois mois aupa- 
ravant, l'a traité de iarron. Charles Roget poursuit CI. 
Savoye parce qu'il aurait, en 1536, retenu une partie du 
butin fait au château de Troches. Le même accuse M. 
Sept d'avoir, en 4535, dérobé un collier d'or au temple 
de St-Pierre eu le mettant dans sa manche et, de plus, 
fait citer les quatre syndies sorlant de charge qu'il accuse 
de l'avoir arrêté et mis à la torture illégalement, Le syn- 
dic Jean Philippe allaque aussi M. Sept qui se trouve 
ainsi sous le coup de quaire dénoneiations. Curtel est 
inculpé par Pierre Vandel, pour avoir commis des ir- 
régularités lorsqu'il était secrétaire du Conseil. 

A la suite de toutes ces plaintes s'engage une longue 
instruction judiciaire; presque ous les membres du 
Conseil figurent dans quelque procès comme accusateurs 
ou comme accusés. 

Les ambassadeurs bernois qui étaient venus dénoncer 
les pratiques de Montchenu avaient en même temps pris 
la défense de Farel, qui était accusé d'avoir dit à Berne 
«qu’à Genève on estoit en desbat pour ce que les uns 
vouloient la messe, les aulires l'Evangile. » Devant le 
Deux Cents et devant le Conseil Général, les envoyés 
bernois protestent que Farel n’a jamais tenu un sem- 
blable propos et ils prient leurs combourgeois de traiter 
avec faveur Farel, « car il a franchement porté l'Evan- 
gile. » Le Deux Cenis et le Conseil Général décréièrent 
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en conséquence qu'il ne serai plus parlé des propos at- 
tribués à Farel. 

Cette décision ne prévint point l'explosion d'une rup- 
ture préparée de longue main. 

Les prédicateurs n'avaient pas vu sans regret leurs amis 
remplacés par leurs adversaires sur les siéges du Con- 
seil, et il est probable que quelque chose de leur mé- 
contentement transpira dans leurs sermons. 

C'est alors que pour la première fois nous trouvons 
posée dans Genève réformée une question délicate qui 
ne cesse pas depuis ce jour de reparaître à de très-fré- 
quents intervalles dans les fastes de la République. La 
liberté de prédication doit-elle être absolue ou doit-elle 
être limitée par la déférence duo aux autorités du pays? 
Les prédicateurs peuvent-ils aborder indislinctement lous 
les sujets ou doivent-ils s'abstenir d'allusions 1rop di- 
rectes aux affaires de l'Etal et à la conduite des partieu- 
liers? Celle question avait déjà été soulevés dans Genève 
catholique et on cite d'assez nombreux exemples de pré- 
dicateurs contre lesquels les Conseils avaient élevé des 
plaintes énergiques, parce que dans leurs sermons ils 
avaient énoncé à l'égard de la population des apprécia- 
tions considérées comme vutrageantes. ! L'Eglise nou- 
velle accordant à la prédication une place prépondérante 

# Le 29 juin 1516, le Conseil déride qu'on se plaindra à 
M. le re du prédicateur qui prêcha à la Madeleine, le- 
quel a dit que le peuple de Genève est brutal (stolidus) et 
.qu'on le priera d'en faire justice. (Voir Genève et les Suisses, 
U, 1). 
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dans le culte, les mêmes difficultés reparurent inévita- 
blement avec ua nouveau caractère de gravité.1 

S'il faut en eroire le protocole, Calvin futsi peu maître 
de ses sentiments qu'il se laissa entraîner à dire dans 
un sermon, « que lo Conseil qu'on alloit tenir estoit Con- 
seil du diable. » Rien d'étonnant que le Conseil se soit 
ému d'une pareille incartade. Aussi le 44 mars, le jour 


1 Les républiques suisses, en réglantleurs institutions ecclé- 
siastiques, avaient eu soin de se prémunir contre le zèle in- 
tempestif et les exagérations de langage des prédicateurs. 
L'ordonnance de réformation bâloise contient un article ainsi 
conçu : « Les prédicateurs devront prendre garde, en prêchant 
pour l'extirpation des vices et l'édification de l'Eglise, de ne 
point se servir de termes outrageants, car il en pourrait facile- 
ment résulter un affaiblissement de l'affection fraternelle. » 
(Ochs, Geschichte Basels.} — En 1531, les délégués des pa- 
roisses bernoises araient demandé au Conseil d'interdire aux 
ecclésiastiques de porter en chaire des expressions injurieuses. 
{Tillier, Geschichte des Staates Bern, t. 11, p. 211.) — En 1532, 
Leo Juda à Zurich avait été cité pour s'être exprimé trop 
librement en chaire au sujet des magistrats, et avoir en parti- 
eulier qualifié de honteux le traité conclu avec les cantons ca- 
tholiques. Plusieurs conseillers furent d'avis de le déposer, 
Juda se défendit de son mieux se comparant à Jean-Baptiste 
censurant Hérodias. Le Conseil ayant mandé les ministres leur 
déclara qu'ils pouvaient prêcher librement en se conformant à 
la Bible, mais que s'ils avaient des plaintes à formuler contre 
des magistrats, ils eussent à Les faire connaître au Conseil avant 
de les porter en chaire. En 1534, Bullinger fut traduit devant 
le Conseil parce qu'il avait repris en chaire la conduite licen- 
cieuse d'une bande de jeunes gens; mais le Conseil lui donna 
raison, — Des remontrances furent adressées pour le même 
motif au pasteur Zili à Saint-Gall. (Voir dans la collection 
intitulée Leben der Väter der Reformirten Kirche, IX. Vie de 
Leo Juda, p. 41, Vie de Vadian, p.15.) 
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même où on avait prononcé la suspension de Sept et de 
Savoye, sur la proposition de Monathon, le Conseil des 
Deux Cents décide € que l'on doit adverlir les prédieans 
que ne se meslent pas de a politique, mais que preschent 
l'Evangile ainsi que Dieu l'a commandé, » Cette déclara- 
tion, que le magistrat genevois fut dès lors bien souvent 
appelé à renouveler, fut communiquée le lendemain à 
Farel et à Calvin! et des remontrances spéciales furent 
ensuite adressées à Calvin. ? 

Avec une siluation aussi lendue, une rupture était iné- 
vilable; cependant la goutte d'eau qui fit déborder le 
vase vint du dehors. 

Nous avons déjà constaté qu'un esprit bien différent 
animait les hommes placés à la tête de l'organisation ec- 
clésiastique bernoise et les pasteurs genevois. Cet anta- 
gonisme ne s'était pas adouci, s'il faut en juger par ces 
lignes que Calvin écrivait au pasteur strasbourgeois, 
Bucer, le 42 janvier. « 1! a été défendu à tous les pas- 
teurs des églises qui nous avoisinent d’avoir aucune com- 
municalion avec nous. À quoi tenden! lous ces dissen- 


4 Voiei le texte du protocole: » On a deffendu à maistre 
Guillaume Farel et maistre Calviaus de point se mesler de 
magistrat, » 


2 Il est curieux d'observer que le conflit entre les ministres 
et les magistrats porta dès l'abord sur les deux points que 
Calvin signale lui-même en ces termes, comme constituant les 
caractères distinctifs d'une Eglise : « Nous avons mis pour en- 
signes de l'Eglise la prédication et l'administration des sacre- 
mens.» Instit. chrét., éd. 1560, L. LV, ch, I. 
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timens, si ce n'est à la ruine totale des églises. Mais rien 
ne serait plus agréable à Conzen. 1» 

Or Conzen un des pasteurs de Ja ville de Berne, que 
Calvin désigne dans la même lettre par la qualification 
de bête furieuse, exerçait une grande influence sur les 
résolutions du gouvernement bernois en matière ecclé- 
siastique. 

De plus, les Bernois, nous l'avons déjà remarqué, ne 
voyaient pas de bon œil qu'on s’écartät autour d’eux du 
type ecclésiastique qu'ils avaient établi dans leurs do- 
maines. Or l'Eglise genevoise, non-seulément avait porté 
ses exigences en matière de confession de foi plus loin 
que l'Eglise de Berne, et encouru à cet égard le blâme des 
chefs de cette dernière; mais elle avait, de plus, émondé 
d’une main beaucoup plus radicale le cérémoniel ancien- 
nement usité. Les fêtes autres que le dimanche avaient 
été abolies ; les baptistères et les pains sans levain con- 
servés à Berne avaient été mis de côté. 

Les Bernois, désirant faire cesser une diversité qui les 
offusquait, prièrent le Conseil de Genève, par une lettre du 
40 mars, d'envoyer Farel et Calvin à un Synode qu'ils 
avaient convoqué à Lausanne ? pour le 34 mars, dans le 
but d’aviser aux moyens d'établir l'uniformité entre les 

4 Yoir cette lettre tirée des Archives de Berne dans l'appen- 
dice d'Henry, p. 37. 

* Voici le texte de la lettre de convocation: 

« Nobles, magnifiques Seigneurs, singuliers amis, très- 
chiers et féaulx combourgeois, nous avons, pour bien et union 
de nos prédicans, avisé de tonir ung Synode à Lausanne sur 


la dimanche demi-caresme qui est le dernier jour de ce mois, 
6 
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Eglises réformées dans la célébration du culte. Le 41 
mars, le Deux Cents arrête « de vivre en la parolle de 
Dieu jouxte les ordonnances de MM. de Berne. » 

Le 12, le jour même où le Petit Conseil citait Farel 
et Calvia pour les réprimander au sujet de leur prédica- 
tion, il acceplait l'invitation des Bernois et décidait d’en- 
voyer à Lausanne les deux ministres dont la présence 
étaitréclamée. Le 26, il confirme celte décision et adjoint 
aux prédicateurs le conseiller Jean Philippipe 1 

Mais ce Synode, dans l'esprit des autorités bernoises, 
ne devait nullement être une conférence libre. Dans une 
lettre subséquente du 24 mars, le Conseil de Berne donne 
à entendre très-clairement que préalablement le Conseil 
et les ministres de Genève doivent s'engager à adopter 
les cérémonies bernoises, « affin d'oster aux voisins .oc- 
casion de calomnier et blasmer nosire religion et de pro- 
curer l'union des Eglises.» — « C’est pourquoi, nous 
disent les Bernois, advisés avecque vos prédicants amia- 
blement, afin que eulx soient admis au Synode de traiter 
et conférer avec les nostres, car nous vous voulons bien 


vous sur ce prians le notifier à maistre Guill. Farel et maïstra 
Jean Calviaus et permettre de soy trouver illee sur le dit jour. 
En ce faisent, nous ferés singulier plaisir, aidant Dieu auquel 
prions vous avoir en sa saincte garde. » 

«#Résolu , est-il dit encore dans le protocole du 26 mars, 
que la congrégation ne se doive plus tenir à Saint-Pierre, 
mais chez Calvinus ou à Rive, là où il leur plaira et de sonner 
la cloche comment est de coutume,» 

C'est là un détail qui montre à quel point l'Etat portait la 
main sur tout ce qui se rattachait au gourernement de l'Eglise, 
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advertir que si cela ne précède, ils ne seront point admis, 
ains tant seulement après la conclusion ouis et avec 
eulx à part traité. » 

On voit que les hauts seigneurs de Berne, en appelant 
les représentants de l'Eglise genevoise à siéger dans les 
rangs de leur clergé, ne leur reconnaissaient qu'un droit, 
celui d'adbérer à ce qu'ils auraient trouvé bon de dé- 
créter. 

Pour tenir tête à une pression aussi impérieuse, il eût 
fallu que les magistrats et les prédicateurs de Genève 
eussent marché complétement d'accord. Or tel n'était pas 
le cas. 

Le Synode se réunit au jour convenu à Lausanne. Une 
délégation composée de deux pasteurs et de deux con- 
seillers dirigeait les délibérations au nom du gouverne- 
ment bernois. ! Les représentants de l'Eglise de Genève 
n'avaient pas voix délibérative, Tous les ministres res- 
sorlissant de l'Etat de Berne se prononcèrent en faveur 
du maintien des quatre fêtes, des baptisières et des pains 


4 Un des pasteurs qui parurent dans le Synode au nom du 
gouvernement bernois était co même Conzen que Calvin dé- 
peint dans toutes les occasionscomme son ennemi acharné. Les 
autres délégués bernois étaient Erasme Ritter, ministre, et les 
deux conseillers J. Huber et J.-L. Aman. 

Bolsec prétend que Calvin et Farel « allèrent s'ébattre par la 
ville et dehors sans assister une seule fois au Synode. » Cela 
n'est guère probable, car le gouvernement bernois n'eût pas 
manqué de se plaindre d'une attitude semblable. I1 est bien 
possible cependant que les deux prédicateurs genevois se 
soient retirés lorsqu'ils eurent reconnu qu'ils n'evaient pas 
la liberté de défendre leura opinions, 
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sans levain, et la conclusion fut que le gouvernement 
bernois exhorterait le gouvernement et les ministres de 
Genève d'une manière lrès-pressante à se conformer aux 
décisions prises par le Synode. En même temps, il fut 
convenu que, pour donner une plus grande extension 
à l'œuvre d'unification inaugurée à Lausanne, un: Synode 
plus général des Eglises réformées s& réunirait prochai- 
nement à Zurich. 

À la suite des résolutions du Synode, le Conseil de 
Berne adressa, Le 45 avril, aux aulorités de Genève la 
letire suivante : 

æ Nobles, magnifiques Seigneurs, singuliers amis, 
bien chers et féaulx combourgeois, puisqu’avés désiré de 
vous faire conformes quant aux cérémonies avec nous, 
nous voulons bien vous notifier la conclusion du Synode 
dernièrement tenu à Lausanne, qui est telle que tous les 
ministres de nos pays conquestés, ont accordé : première- 
ment de baptiser les enfants sur le baptistère, — secon- 
dement, d’user en la Cène de notre Seigneur de pain 
non fermenté, toutefois la forme d’iceluy pain libérer 
pelite ou grande; — tiercement, d'observer les quatre 
grandes festes que nous avons inslituées. À ceste cause, 
pour entretenement de uion entre vostres et nostres 
Esglises, vous prions et admonestons fraternellement d'ac- 
cepler mesme forme el avec vos ministres, maistres Farel 
et Calvin, amiablement sur ce convenir, auxquels nous 
avons aussi escript pour ce mesme affaire, espérant que 
bien qu'ils aient fait quelque difficulté, ils adviseront 
du mieulx pour conformité desdites Esglises, ce que Dieu 
par sa grâce permetle. » 
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La leitre que le gouvernement bernois adrossa à Farel 
et à Calvin, et qui était datée du même jour, 45 avril, 
était ainsi conçue : 

« Aux très-docles, nos très-chers singuliers amis et 
frères Jehan Calvin et Guillaume Farel, ministres en là 
parole de Dieu à Genève. 

« Après qu'avons entendu la conclusion du Synode de 
Lausanne, aussi les propos qu'avés tenus au dit lieu, 
sommes occasionnés de vous prier et admonester en fra- 
trnelle amitié pour bien de paix et avancement d'union, 
que soit de vostre plaisir d'accorder à la dite conclusion 
et icelle accepter, affin que l’Eglise de Genève et la nostre, 
qui sont quant au fondement de la foi unies, quant aux 
cérémonies aussi soient conformes. Cela faisant osterés à 
nos ennemis l’occasion de calomnies. À cette cause vous 
fraternellement ettrès à certes prions et admonestons d’ad- 
viser avecque vostre magistrat auquel nous pour cestuy 
affaire escrivons, et faire sur le tout si bonne résolution, 
que l'on ne puisse dire aucune différence estra entra 
nous, considérant que la dissention n’est de si grosse im- 
portance qu'elle puisse nuire à la vérité, quand vous 
aecepterés les trois articles au dit Synode par lous les 
ministres conclus, assavoir de batiser sur le batistère, 
usant en la Cène de nostre Seigneur de pain azyme et 
observant les quatre fesles. 

« En ce vous plaise, pour l'amour de nous etle bien 
d'union entre nous, condescendre, non suspendant l'af- 
faire jusqu'à la journée qui se tiendra à Zurich. » 
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Au moment où cette double épître fut reçue à Genève, 
le différend soulevé au sujet de la prédication, au lieu 
de s'apaiser, avait pris de nouvelles proportions. Le 7 
avril, l'impétueux Corault avait blâmé en chaire les ma- 
gistrats chargés de rendre la justice et le lendemain le 
Conseil avait décidé de le mander et de l’admonester. 

À peine le Petit Conseil a-t-il reçu la lettre de Berne 
que le vendredi 19 avril il fait venir Farel et Calvin. Le 
premier syndic, après leur avoir donné connaissance de 
la missive bernoise, leur demande s’ils veulent oui ou 
non observer les cérémonies telles qu’elles se pratiquent 
dans l’Église bernoise. Les deux prédicateurs, sans 
vouloir se prononcer encore sur la question posée, se con- 
tentent de prier le Conseil de ne rien innover jusqu'à la 
Pentecôte el d'attendre, avant de faire une conclusion 
définitive, la réunion qui doit avoit lieu à Zurich. Le 
Conseil n'en ordonne pas moins qu'on se conformera 
aux décisions prises à Lausanne, spécialement pour ce 
qui concerne la cène. Or, comme la cène devait être 
distribuée le surlendemain, jour de Pâques, il n'y avait 
plus moyen de reculer. 1 

Le même jour, le Conseil intime à Corault la défense 
de prêcher. Mais ce prédicateur n’était pas d'un tempé- 
rament flexible; il en appelle immédiatement devant le 
Conseil des Deux Cents, s'écriant « que MM. les gouver- 

4 On lit dans le protocole du 18: « Sont esté esleus pour 
meitre ordre de faire la Cène dimanche prochain en St-Pierre 


le Sr Ant, Chiccand, à St-Gervais le S° F. Lullin et à Rire 
le Sr Gir. Do la Rive et faire provision du pain et du vin. » 
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neurs ont des pieds de cire et qu'ils pensent que le royati- 
ms des cieux est comme le royaume des grenouilles; » il 
s'emport même jusqu'à traiter les syndics d'yvrognes. ! 

Là-dessus on envoie vers le pasteur récalcitrant le Sau- 
tier, pour lui intimer de nouveau l’interdietion de prêcher, 
jusqu’à ce qu'il ait rendu raison des paroles qu'il a pro- 
noncées et lui signifier que s’il ne veut obéir, il sera im- 
médiatement conduit en prison. Ce même officier est en- 
voyé à Farel et Calvin pour leur demander une seconde 
fois s'ils consentiront à officier suivant le rite prescrit 
à Lausanne. La réponse qu’il rapporle est claire el caté- 
gorique. « Nous ne voulons, ont dit les prédicateurs, ni 
prescher ni donner la cène en la forme de la missive 
bernoïse. » Le Conseil, à son tour, proteste contre cetie 
réponse. 

Au reste, les prédicateurs avaient aussi leurs partisans 
qui ne demeuraient pas les bras croisés. Ces derniers 
durent s'agiter considérablement dans la nuit qui suivit 
la séance du 49, à en juger par l'attitude qu’ils priren 
le lendemain. 

Corault, au mépris de l’ordre formel qu'il avait reçu, 
était monté en chaire le samedi matin 30, à 6 heures, et 
les officiers du gouvernement, suivant leurs instructions, 
l'avaient conduit en prison. Mais à peine fut-on informé 
de cette arrestation, que Calvin et Farel montent à l'hôtel 
de ville, accompagnés des conseillers et anciens conseil- 
lers CI. Savoye, M. Sept, CI. Pertemps, J. Lambert, J.-A. 


1 D'après Roset, Coraut aurait assimilé les habitants de Ge 
nève à des rats parmi la paille, 
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Curtet, À. Perrin, ainsi que des citoyens CI. et L. Ber- 
nard, 3. Chaultemps, M. Varo, Dow. d'Arlod, F. Beguin, 
J. Desarts, Aimé Vulliens. Ils ne trouvent dans la salledu 
Conseil que deux syndics, Richardet et A. de Chapeau- 
rouge. Farel les interpelle le premier, « On a, s'écrie-til, 
mal, meschamment et iniquement fait de mettre en prison 
Corault, » et il demande le Conseil des Deux Cents. Lesci- 
toyens qui forment l'escorte des prédicateurs appuient, en 
termes bruyants, les réclamations de Farel. On distingue 
surtout Michel Sept, criant d’une voix énergique: [le 
prescheront, et Farel, que l'arrestation d'un ministre de 
la parole a mis hors de lui, adresse aux chefs de l'Etat ces 
paroles relevées par le secrétaire: « Sans moi, vous ne 
fussiez pas ainsi. » 

Les syndies répondent sans s’émouvoir que Corault 
était en prison à cause « qu’il avoit blasmé les magis- 
trats en profférant plusieurs paroles oultragieuses contre 
iceulx, qu’à cause des dites parolles la prédication lui a 
esté deffendue et que, nonobstant la dite défense, il est 
allé prescher aujourd’hui et ne cesse de dire: Je prescherai 
que vous le vouliez ou non.» Puis interpellant à leur 
tour Farel et Calvin, les syndics désirent savoir d'eux s'ils 
veulent obtempérer aux letires de Berne. Les prédicateurs 
répondent qu'ils ne veulent faire que ce que Dieu leur 
a commandé et ils offrent de cautionner Corault pour 
qu'il soit mis hors de prison. 11 leur est déclaré qu'on 
ne peut pas souscrire à leur demande, attendu que Co- 
rault n’est pas bourgeois et qu’il est délenu pour mespri- 
sance de justice, 
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Les requérants se retirent alors en grommelant, et l'un 
d'entre eux, J. Lambert, va jusqu'à dire « qu'on faisoit 
examiner de faulx tesmoings et qu'au Conseil Général il 
y avoit des traistres, lesquels sçaît bien. ! » 

Lorsque les réclamanis se furent éloignés, le Petit 


1 Suivant Roset, le mécontentement de la portion tapageuse 
de la population contre les ministres se serait exhalé par des 
manifestations très-désordonnées. 

« Sur cela, 86 commettoient de grands excès de blasphè- 
mes, les débauchés alloient de nuit par la ville à douzaines, 
avec arquebuses qu'ils débandoient au devant des maisons des 
ministres. On menaçoit les ministres de les jeter au Rhône s'ils 
u’accordoient es dites cérémonies ; ces choses toutes nocturnes 
demeuroïent impunies. » (Chron. IV, ch. 15.) 

Il est à observer que Bèze ne dit rien de ces manifestations: il 
est probable que si des démonstrations aussi sérieusement me- 
naçantes eussent été faites contre les prédicateurs, ces derniers 
et leurs adhérents qui n'étaient nullement terrorisés, ainsi que 
létémoigne leur apparition à:la maison de ville, n'auraient pas 
manqué de porter plainte, 

Le protocole du Conseil ne renferme que quelques lignes à 
Ja date du 19 pouvant se rapporter aux scènes dramatiques 
rapportées par Roset: « Régolu que ceulx qui farent à Rive de 
nuit chanter et fere autres choses doivent demeurer trois jours 
en prison et il y en a déjà deux en prison.» Si, comme cela est 
probable, ces chants avaient un caractère hostile aux prédies- 
teurs, il ne serait point exact de dire avec Roset que ces ma- 
nifestations demeurèrent impunies. 

Lorsqu'après leur expulsion Farel et Calvin plaidèrent leur 
cause suprès du gouvernement bernois, ils ne manquèrent pas 
entr’autres griefs de rapporter qu’on avait menacé de les jeter 
au Rhône. Nous pensons qu'ils étaient impressionnés plus que 
de raison par le cri au Rhône qui retentissait très-fréquem- 
ment lorsque des Genevois se prenaient de paroles dans les 
rues et ne tirait pas à conséquence, 


u588) — 90 — 


Conseil s’assemble et, confirmant le vote rendu la veille, 
il décide-que la cène sera célébrée demain conformé- 
ment aux décisions du Synode, que Farel et Calvin seront 
encore une fois priés de condescendre à la volonté du 
Conseil, et que, s'ils persistent dans leur refus, ils de- 
vront s'abstenir de précher le lendemain. Le Sautier, 
envoyé vers les prédicateurs pour leur communiquer la 
décision du Conseil, ne tarde pas à revenir. Il n'a trouvé 
que Calvin qui a réitéré sa réponse négative; sur quoi 
le Saulier lui a interdit la prédication au nom du Conseil, 

On voit que les magistrats genevois ne procédèrent pas 
dans cette occasion avec la précipitation brutale que di- 
vers historiens se sont complu à leur reprocher. Toute- 
fois, leur attitude ne brille ni par la dignité ni par la con- 
séquence. Il y a quelques mois, sans trop savoir pourquoi, 
et cédant en quelque sorte machinalement aux obsessions 
des prédicateurs, ils ont imposé à tous les citoyens l'obli- 
gation de signer une confession de foi, et maintenant, de 
peur d’encourir le déplaisir des seigneurs de Berne, ils 
décident de forcer la main aux ministres dans une ques- 
tion de cérémoniel qui les touchait fort peu et au risque 
de désorganiser complétement le eulte. , 

Ce dut être pour Genève une journée d'indicible con- 
fusion que le dimanche de Pâques 4 avril. 


* 12 membres étaient présents à la séance du 20 ; ce sont : 
CI. Richardet, A. de Chapeaurouge, Jean Philippe, J, Lullin, 
Ant. Chiccand, G. De la Rive, Ami Bandière, Jean Uoquet, 
Jean d'Arlod, Amblard Corne, Etienne de Chapeaurougs. 

T1 y avait bien quelque contradiction entre la décision qui 
prescrivait de célébrer la cène et la défense intimée aux minis- 
tres de paraître en chaire. 
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D'un côté, en effet, les prédicateurs qui peuvent seuls 
présider au culte sont sous le coup d'une interdiction 
formelle de paraître en chaire qui leur a été intimée la 
veille. D'un antre côté, le même jour le Conseil a décidé 
que la cène serait célébrée. 


Certes la situation devait jeter les ministres dans une 
vive perplexité. S'ils ne tiennent aucun compte des or- 
dres du Conseil, ils se rendent coupables d’insubordina- 


tion vis-à-vis du magistrat dont ils ont jusqu'ici reconnu 
l'autorité même en matière ecclésiastique. S'ils demeurent 
à la maison un jour de fête solennelle, la population ne 
les rendra-t-elle pas responsables de la cessation du 
culte et du scandale qu'elle aura produit? 

Farel et Calvin jugèrent apparemment qu'ils trahi- 
raient leurs obligations envers l'Eglise, si dans cette occa- 
sion ils obtempéraient su décret du Conseil. Ils mon- 
tèrent done en chaire, Calvin à St-Pierre et Farel à 
St-Gervais, et là non contents de déclarer qu'ils ne pou- 
vaient pas célébrer la cène à cause du différend survenu 
sur le cérémoniel, ils dénoncèrent les désordres publics 
régnant dans la cité qui les empêchaient, à moins de pro- 
faner les saints mystères, de distribuer la cène ce jour. 1 


+ Roset dit, et après lui tous les historiens, qu'il y eut de 
grands troubles dans les deux temples à l'occasion de ces pré- 
dications et que même « les épées furent dégnénées. » Nous 
n'avons pas de peine à croire qu’une vive agitation dut résul- 
ter de l'apparition des prédicateurs en chaire et du langage 
fort expressif qu'ils tinrent. Mais nous croyons que si on ge 
fût porté eux extrémités dont parle Roset, les procès-verbaux 
du Conseil, qui relatent habituellement les moindres incidents 
de ce genre, en eussent fait mention. 
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Dès que le Conseil est informé de la désobéissance des 
prédicateurs, il s’assemble sur-le-champ extraordinaire 
ment let juge le cas assez grave pour convoquer le 
Conseil des Deux Cents pour le lendemain et le Conseil 
Général pour le surlendemain. De plus, la célébration de 
la cène est ajournée au dimanche suivant. 

Le 22, le Deux Cents s’assemble. Les syndics oommu- 
niquent aux assistants Les lettres écrites de Berne au sujet 
des cérémonies et leur demandent s'ils veulent suivre le 
cérémoniel usité à Berne et ratifier la décision déjà prise 
à cet égard par le Petit Conseil. Le Deux Cents déclare 


4 Calvin et Farel s'expriment eux-mêmes ainsi au sujet de 
leur discours du 21 dans le mémoire qu'ils ndressèrent à la sei- 
gneurie de Berne : 

«+ Quant à ce que n'avons point administré la cène de Pas- 
ques, nous avons protesté publiquement devant le peuple que 
ce n'estoit point à cause du pain, adjoutans que c'est une 
chose indifférente qu'est en La liberté de l'Esglise, mais que 
nous avions grande difficulté qui nous mouvoit à ce faire, as- 
savoir que nous eussions profané un si saint mistère sinon que 
le peuple feust mieulx disposé, alléguant les désordres et abo- 
minations qui règnent aujourd'hui à la ville tant en blasphé- 
mes exéerables et mocqueries de Dieu et de ses Evangiles qu'en 
troubles, sectes et divisions, car publiquement, sans ce‘qu'aul- 
eune punition en soit faite, il s’est fait mille irrisions contre 
la parolle de Dieu et mêmement contre la cène, » 

Si les miuistres ont réellement tenu un pareil langage, on à 
le droit de s'étonner qu'ils n'aient pas fait part plus tôt de 
leur résolution au Conseil et qu'ils aient'attendu le jour même 
de la cène pour envelopper toute la population dans une com- 
mune et brusque réprobation. 

2 12 membres assistèrent à la séance du 21 ; ce sont : Richar- 
det, Jean Philippe, A. de Chapeaurouge, J. Lullin, Gir. De la 
Rive, Ant. Gerbel, F. Luilin, Et. de Chapoaurouge, J. Coquet, 
Bart. Messeri, J, d’Atlod, J. Philippin. 
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qu'il entend qu'on suive le cérémoniel bernois. On expose 
ensuite que les prédicants refusent l'obéissance au magis- 
trat et on demande s’il y a lieu de les mettre en prison. 
Le Deux Cents est d'avis qu’il faut interdire la prédication 
aux trois ministres qui ont fait acte de désobéissance et 
les renvoyer, en les laissant seulement séjourner quelques 
jours, jusqu'à ce qu'on leur ait trouvé des successeurs. 1 

Le 23, l'affaire est portée devant le Conseil Général, 
assemblé au cloître de St-Pierre. « Voulez-vous vivre, 
demandent les syndics, suivant les cérémonies réglées 
dernièrement à Lausanne? » La majorité répond qu'elle 
le veut. — « Faut-il donner congé à Farel, à Calvin et aux 
autres qui n’ont point voulu obéir au commandément 
du magistrat ? — Oui, répond le plus grand nombre des 
assistants {la plus grande voix, dit le registre), et nous 
entendons qu'ils vident la ville dans trois jours.? » 

Sur ce, le Sautier se rend auprès de Farel et de Calvin 
et leur transmet l’ordre du peuple d’avoir à cesser dès ce 
moment loute prédication et de s'éloigner dans trois 
jours. & Eh bien, réplique Calvin, à la bonne heure; si 
nous eussions servi les hommes, nous fussions esté mal 
récompensés, mais nous servons un plus grand maisire 
qui nous récompensera. » À quoi Farel a gjouté : « À la 
bonne heure, et bien de par Dieu. $ » 

1 Il est assez curieux que le protocoles du Conseil ne men- 
tionne à la charge des prédicateurs que le fait de leur pré- 
sence en chaire et ne dise pas un mot du refus de la cène et 
des accusations qu'ils auraient portées contre la population. 

* Le Conseil Général du 23 nomma comme secrétaire du 


Conseil, à la place de CI. Ruset, Pierre Ruffi. 
4 Ce sont là Les termes mêmes du registre qui sont complé- 
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Deux jours plus tard, Corault est tiré de prison et il lui 
est enjoint de partir en même temps que ses collègues. 

Les prédicateurs ne paraissent pas même avoir attendu 
pour s'éloigner l'expiration du terme qui leur avait été 
assigné; car dès le lendemain 24, le Conseil charge 
deux de ses membres d’aller retirer les meubles prêtés par 
la Seigneurie à Farel et à Calvin. 

Deux des pasteurs, l'un et l’autre nés dans le pays, 
l'ancien eordelier Jacques Bernard et Henri De la Mare, 
ne s'étaient point joints à la résistance de leurs collègues ; 
ils demeurèrent donc en office, mais comment auraient- 
ils pu avoir le verbe haut? Le 26, on leur demande si 
« selon Dieu, les vierges, lorsqu'on les espouseen l’église, 
doivent aller les cheveux abattus ou non. » Les deux 
ecclésiastiques n'avaient aucune opinion arrêtée sur la 
question ; ils répondent « qu'il ne leur paraît pas qu'il 
soit contre Dieu de laisser flotter ses cheveux, qu’avoir 
les cheveux abattus ow non, cela est tout égal, » En at- 
tendant que deux pasteurs demandés à MM. de Berne 
fussent arrivés, on fut obligé de retrancher la eène le 
dimanche 28 dans le temple de St-Pierre et de ne la dis- 
tribuer qu'à St-Gervais et à Rive. 1 
tement d'accord avec les péroles que Th. de Bèze et Roset 
mettent dans la bouche des prédicateurs. 

4 Le Conseil avait déployé une sollicitude louable pour que 
le culte ne souffrit pas d'interruption. Dès le 24 avril il avait 
expédié un messager à Morand, pasteur à Cully, pour l'inviter 
à venir prêcher et donner la cène le dimanche 28. Mais Morand 


se trouvant alors à Bevair, dans le pays de Neuchtel, pour 
célébrer ses noces, fut hors d'état de répondre à cet appel. — 
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Le départ des prédicateurs ne refroidit pas le zèle de 
leurs adhérents, qui donnent d'abord essor à leur mauvaise 
humeur en persiflant les successeurs des exilés. Le 
7 mai, Ami Porral est vertement tancé par le Conseil 
«à cause qu'il se mocque des prédicans» et on lui 
déclare que s’il continue, il sera châtié. Le même jour, 
Jacques Bernard porte plainte contre un nommé Claude 
Grolée qui, lorsqu'il descendait de chaire, l’a accosté 
bruyamment en disant qu'il n'avait point préché la Pa 
role de Dieu; Bernard s'offre à prouver qu'il a bien prè- 
ché. Le Conseil les assigne au 40 mai pour s'expliquer. 
Le contradicteur de Bernard lui reprochait d'avoir dit que 
lorsqu'une femme infidèle ne veut pas demeurer avec son 
mari fidèle, ce dernier la peut laisser, ainsi que l'en- 
signe St. Paul au septième chapitre de la première aux 
Corinthiens. Le Conseil trouve que l'affirmation qui a si 
fort scandalisé Grolée est selon la parole de Dieu et con- 
damne ce dernier à crier merci à Dieu et à la justice 
les deux genoux en terre. 

Certes voilà un procédé qui n'accuse pas de la part des 
magistrats qui viennent de signer l’expulsion de Calvin un 
respect bien serupuleux de la liberté des opinions, Et ce ne 
fut pas là un acte isolé; nous aurons amplement oceasion de 
Lo jour même de Pâques, le Conseil avait intimé l'ordre de 
prêcher au ministre genevois Henri de la Mare; mais co der- 
nier avait répondu + que Farel et Calvinus luy ont défendu de 
prescher et qu'ils le tiennent pour excommunié. » Le départ 
de ses deux collègues paraît avoir rendu le courage à De la 


Mare, car le 30 avril il demande au Conseil de pouvoir préeher 
à Saint-Gervais, 
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reconnaître que les adversaires de Calvin étaient d'accord 
avec lui pour employer la contrainte en matière de foi. 

Le 46, le Conseil décide de relever les baplistères dans 
les trois temples de la ville et enjoint aux prédicateurs de 
célébrer les baptêmes selon le rite approuvé par le Sy- 
node de Lausanne. 

En expulsant les prédicateurs, le peuple genevois (il 
faut remarquer que le Petit Conseil avait proposé de les 
mettre simplement en prison pour quelques jours) avait, 
sans aucun doute, outrepassé les vues du gouvernement 
bernois. Ce dernier s'était proposé de subordonner l'E- 
glise de Genève à celle de Berne, maisil ne pouvait, en 
face de l'opinion publique réformée, approuver le bannis- 
sement de l'apôtre de l'Helvétie romande et d’un théolo- 
gien jouissant d’une renommée aussi étendue que Calvin. 

Calvin et Farel avaient le sentiment de l'appui qu'ils 
pouvaient trouver dans la sympathie des populations et 
des gouvernements des cantons réformés, et ils formèrent 
le projet de provoquer l'expression de cette sympathie 
pour se faire rouvrir les portes de Genève. 

Arrivés à Berne, Calvin et Farel présentent au Conseil 
leurs doléances qu'ils avaient consignées dans un mé- 
moire. Ils dénoncent d’abord l'arrestation illégale et la 
détention abusivement prolongée de leur collègue Co- 
rault. Venant ensuite à la sentence d'expulsion qui les 
a frappés, Calvin et Farel donnent à entendre que le 
motif allégué pour la justifier, à savoir le refus qu’ils 
auraient fait de se conformer aux cérémonies de Berne, 
n’a aucune valeur, car ils n’ont nullement rejeté la con- 
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‘formité avec le cérémoniel bernois, mais seulement dé- 
claré qu'ils voulaient aviser aux meilleurs moyens d'éla- 
blir cette conformité. Le véritable motif de la mesure qui 
a été prise contr’eux, c'est qu'ils n’ont pas voulu consentir 
à la destitution de Corault. S'ils n'ont point distribué la 
Cène à Pâques, ce n'est point à cause du pain, ainsi qu'ils 
l'ont eux-mêmes déclaré publiquement, c’est à cause des 
désordres et des divisions de toute espèce qui régnaient 
dans la ville.» 

«En ce faisant, disent en terminant les ministres, 
eeulx du Conseil montrent assès qu’ils ne cherchent que 
esclandres et scandales pour diffamer le Vangille et de 
fait il y a six mois passés le bruit en esloit à Lyon et en 
plusieurs aultres lieux de France, tellement que auleuns 
marchands ont voulu vendre marchandises pour grosse 
somme à payer quand nous serions déchassés ; en quoy, 
on apperçeoit qu'il y ait machinations secrètes de longue 
main, mesme ils ne se sont point contentés de ligno- 
minie, mais ont crié par plusieurs fois qu'on nous jec- 
last au Rosne. ! » 

Le Conseil de Berne, après avoir pris connaissance du 
mémoire des ministres proscrits, s’en montra fort ému et 
adressa en toute hâte, à-la date du 27 avril, au Con- 
seil de Genève une dépêche ainsi conçue : 

<Nobles, magnifiques Seigneurs, singuliers amis, très 
chiers et feaulx combourgeois, sont aujourd'hui comparus 
par devant nous maistre Guill. Farel et Calvin et ont fait 

4 Le texte du mémoire présenté par Calvin et Farelse trouve 
dans les pièces historiques des Archives de Genève, n° 2201. 
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les doléances comprises en la cédule céans incluse, les- 
quelles avons entendu à grand troublement de nos cœurs, 
considérant que si les choses se sont ainsi passées, ser 
viront à grand scandale et offension, voire à deshonneur 
de la religion chrestienne. À cesle cause vous instamment 
très à certes et en fraternelle affection prions, admones- 
. tons et requérons que en lout vusillés mettre ordre et 
premièrement lascher et mettre en liberté le pauvre 
aveugle Corault, affin que vostre Esglise ne soit destituée 
de pasteurs, pareillement modérer la rigueur que tenés à 
Farel et Calvin, pour l'amour de nous et pour éviter scan- 
dale, contemplans que ce qu'avons à vous et à eulx escript 
pour la conformité des cérémonies de l'Esglise est procédé 
de bonne affection et par mode de requeste et non pas pour 
vous ni eulx contraindre à ces choses qui sont indiffé— 
rentes à l’Esglise comme le pain de la Cène et aultres ; car 
certes debvés savoir que le trouble qui est présentement 
en vostre ville et le rigoureux parti que tenés à vos pré- 
dicans nous est très déplaisant, veu quo nos ennemis y 
prennent plaisir et en sont très joieux. Dont de rechief 
vous prions y avoir esgard et en ce nous ferés plaisir très 
agréable, priant Dieu que vous ait en sa garde, » 

Le Conseil, ayant reçu cette lettre, jugea que les prédi- 
calteurs avaient dans leur relation présenté les faits sous 
un jour inexact et se trouva offensé par les allégations 
qu'ils avaient énoncées au sujet du peuple de Genève. 
Aussi, il se hâla, le 34 avril, par le même courrier qui 
avait apporté la missive bernoise, d'expédier la réponse 
suivante : 
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< Magnifiques, puissants el très redoubtés seigneurs, 
nous avons reçeu la lettre qu'il a pleu à vos Excellences 
nous envoyer avecque les articles en icelle inclus, les- 
quieulx trovons fort estranges et ne povons bonnement 
penser comment maistre Farel et Calvinus sont si ardis 
de informer vos Excellences contre vérité. Car totalement 
Forel et Calvinus n’ont voulsu james en sorte que ce soit 
accorder de fere la Cène ni observer les cérémonies 
comme par vos Excellences nous a estérescript, combien 
que non par une ni deux ni trois fois, mais par plusieurs 
charitablement en aient esté priés comme les seigneurs de 
Diesbach et Hobleman en sont assés informés. Lequel S' de 
Diesbach allames prier qu'il fust son bon plaisir de re- 
prier Farel et Calvin, laquelle chose fist. Auxquelles céré- 
monies n'ont voulsu james accorder et ne se peuvent rien 
armer de dire que en nostre ville il y avoit grande dis- 
corde el ne voloient pas donner la dicte Cène pour cella. 
Or la chose n'est pas ainsi : ear, sans nulle faulte, di- 
manche passé, fust faicte la Cène, selon vos cérémonies 
à laquelle assistèrent ung grand nombre de gens et tous 
de bon agcord, car totallement voulons vivre selon ves 
cérémonies, comme aussi a été passé en nostre Conseil 
Général. 

« Touchant Corault, il fut mis hors de prison incon- 
tinant, comment nos ambassadeurs plus amplement du 
ditaffere vous informeront. Sur ce nous prions Dieu, 1rès 
redoubiés Seigneurs, qu'il vous donne bonne prospé- 
rité. » 

De Berne, les deux réformateurs ne tardèrent pas à sa 
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transporter à Zurich où avait été convoqué un Synode à 
l'effet de conférer sur une entente possible aver les Lu< 
thériens et aussi de statuer sur l’uniformité de culte dési- 
rable dans les Eglises helvétiques. Après avoir traité les 
objets pour lesquels il avait été convoqué, le Synode prit 
sérieusement à cœur la situation critique de l'Eglise de 
Genève. Il est intéressant d'observer l'attitude que Cal- 
vin prit vis-à-vis de celle assemblée. Il exposa ses vues . 
dans un mémoire qui fut transmis par Bucer, ministre de 
Strasbourg. 1 

Dans ce mémoire, Calvin ne repousse point les résolu- 
tions adoptées par le Synode de Lausanne. Il consent à 
accepter des pierres baptismales, il ne fait pas d'objection 
à l'usage des pains azymes ? à condition que les Bernois 
rompent le pain comme l'Eglise de Genève ; entinil con- 
sent à la célébration des quatre fêtes, pourvu que les fi- 
dèles soient laissés libres de travailler ces jours après le 

4 Voir le texte de ce mémoire dans Henry, Appendice 8, p. 
48, Articuli ipsa manu Calvini scripii per Bucerum Conventui 
Tigurino propositi, 

? Calvin s'exprime ainsi au sujet du rituel de la Cène dans 
l'Institltion chrétienne : 

< Quant à La façon extérieure, que les fidèles prennent en 
main le pain ou ne le prennent pas, qu'ils en divisent entr'eux 
où que chacun mange ce qui luy aura été donné, qu'ils ren- 
dent la coupe en la main du ministre ow qu'ils la présentent 
à leur prochain suivant, que le pain soit fait avec levain on 
sans levain, que le vin soit rouge ou blanc, c'est tout un et 
n'en peut chaloir, Ce sont choses indifférentes et laissées an 
la liberté de l'Eglise. » 

Nous citons ce passage d'après l'édition de 1560, mais ilse 
trouve déjà dans l'édition latine de 1586. 
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sermon. Impossible de se montrer plus condéseendant Us 
les trois points contestés. En revanche, “Cali me "en 
avant divers desiderata nouveaux : il demande que lui et 
Farel soient admis à se justifier publiquement, — que 
l'Eglise genevoise soit divisée en paroisses, — que l'ex- 
communication soit confiée aux pasteurs joints à un cer- 
tain nombre de délégués du Conseil, — que les ministres 
aient la haute main dans la nomination des pasteurs, — 
que la Cène soit distribuée plus souvent, au moins une 
fois par mois.! On voit que Calvin ne lâchait d'une 
main que pour serrer plus fortement de l'autre. 

Le Synode de Zurich, qui avait commencé ses délibé- 
rations le 29 avril, les termina le 5 mai. Il avait jugé que 
l'honneur des Eglises suisses exigeait impérieusement que 
les deux hommes illustres qui avaient été jusqu'ici à la tête 
de l'Eglise de Genève fussent réintégrés dans leurs fonc - 
tions et avait résolu de faire dans ce but une démarche 
solennelle auprès du gouvernement de Genève. Une re- 
quête pressante fut rédigée à cet effet et apostillée par les 
délégués de Zurich, Bâle, Bienne, Mulhouse, Shaffhouse, 
Glaris, St-Gall. 

Le gouvernement bernois, informé des résolutions du 
Synode et désirant se réserver le principal rôle dans les 
mesures d'intervention que suggérait aux Eglises suisses 


1 Calvin demande même dans l'nstitution que la Cène soit 
célébrée au moins une fois par semaine: « Singulis ad mi- 
nimum hebdomadibus proponenda erat Christianorum cœlui 
mensa Domini. » (Ed. 1586, p. 129.) Lorsqu'il revint à Genève, 

© Calvin dut encore rabatire de ses exigences et congentit à ce 
que la Cène ne fût célébrée que quatre fois par an. 
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gise de Genève, offrit de faire présenter et ap- 
puyer par une députation spéciale la demande qu'avait 
formulée le Synode. Cette ambassade fut composée de 
deux conseillers, Hans Huber et J. Aman, et de deux 
mioistres, le pasteur Erasmo Ritter et Viret. 

Toutefois la sympathie pour les ministres exilés parait 
avoir eu fort peu de part dans la détermination du gou- 
vernement bernois. Calvin se plaint en effet dans unè 
lettre à Bullinger de ce que lorsqu'il se rendit à Berne à 
la suite de: l'assemblée de Zurich, il fut fort mal reçu et 
accablé de reproches par les principaux personnages du 
clergé bernois. 1 

La députation bernoise emportait les instructions sui- 
vantes : ? 

« Premierement, après avoir fait amiable saluta- 
tion et offérissance d'amour et amitié que MM. de Berne 
portent à leurs combourgeois de Genève, vous dirés estre 
envoyés de par Messiears pour leur faire requeste et leur 
demander le plus affectueusement que vous sera possible 
de considérer quel bruit se leveroit si Farellus et Calvinus 
deussent estre deschassés el quelle joie auroïent les en- 
nemis de l'Evangile, aussi donner à entendre ce que les 
ambassadeurs des cantons que sont à l'Evangile en l’as- 
semblée de Zurich ont ordonné de leur rapporter com- 
ment vous, Erasmus Ritter, le savés qu'estiez présent et 


2 Voir cette lettre dans Henry. Appendice, p. 49, 

2 Instruction aux doctes, sages et honorables seigneurs Er. 
Ritter, J. Huber et J. Aman pour les affaires de G. Farellus et 
Calvinus à Genève traicter, (Arch. de Genève.) 
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que Farellus, Calvinus et Corault puissent avoir place de 
proposer leurs griefs selon les articles envoyés à Mes- 
sieurs de Genève (le mémoire cité plus haut) et sur iceutx 
sy purger et remonstrer leur innocence. 

« En après, mettrés peine et loute diligence que cet 
affaire soit vuidé amieblement et pacifiquement comme 
entre frères crestiens il convient, tellement que les dits 
Farellus, Calvinus et Corault soient retournés el resti- 
tués dans leur estat et office auquel par avant ils ont 
servi en l'Eglise de Genève, veu qu'eulx et surtout Fa- 
rellus ont enduré grosses tribulations, travaulx et peines 
es affaires de la ville et en leurs afflictions et misères du 
temps passé, affin que la joie des ennemis de l'Evangile 
qu'ils prendront quand ils les sauront déchassés leur soit 
diminuée, 

«Et pour oster à MM. de Genève les raisons pour les- 
quelles ils ont baillé congé esdits leurs prédicans, leur 
mettrés devant les articles lesquels les dits prédicans ont 
proposés à la journée de Zurieh et leur dirés aussi que les 
dils Farellus et Calvinus se soient résolus en plein Con- 
seil de Berne d'accepter et d'observer les cérémonies de 
leur Eglise, tenir et garder les mandements de leur réfor- 
mation ; pour quoy, les dits de Genève n'auront plus oc- 
casion de les esloïgner, mais plustost pour la prière de 
MM. de Berne, les restituer en leur office. » 

Le parti qui avait expulsé les prédicateurs était fort 
contrarié par cetle intervention imminente d'un grand 
nombre de cités et d'Eglises amies. 

On avait appris que Farel et Calvin s'étaient mis en 
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route avec les ambassadeurs. Aussi le 22 mai, le Conseil 
se hâte d'écrire aux ambassadeurs « qu’ils n'amènent 
point Farel et Calvin pour éviter esclandre, car ce seroit 
contre larrest fait par la communaulié « le volloir d'i- 
celle. » 

Farel et Calvin n'étaient plus qu'à quelques milles de 
Genève lorsque l'ambassade reçut cette missive du Con- 
seil ; ils firent halle, attendant le résultat de la démarche 
des ambassadeurs.* 

Le 23, les ambassadeurs de Berne arrivent, obtiennent 
audience, et exposent leur première demande qui tend 
à accorder une libre entrée à Farel et à Calvin pour qu'ils 
s'expliquent publiquement. Il leur est répondu que le Petit 
Conseil n’est pas compétent pour révoquer une décision 
rendue par le Petit Conseil, le Grand Conseil et le Conseil 
Général; cependant ils sont autorisés à présenter leur de- 
mande devant le Grand Conseil et le Conseil Général. 

Les députés ayant agréé la chose, le Conseil des Deux 
Cents se rassemble le lendemain 24.* Les ambassadeurs 


* Calvin écrit dans une lettre À Bullinger, datés du mois 
de juin : 

< Nous étions à une liene de la ville lorsqu'un messager vint 
nous en interdire l'entrée. Nous serions allés de l'avant ai les 
députés ne s'y étaient opposés. Cette circonstance nous sauva 
la vie, car nous apprîmes plus tard qu'on avait dressé une 
embuscade et que vingt gladiateurs armés se tenaient près de 
la porte. » 

11 ne nous paraït pas probable qu'on eût formé le dessein 
d'attenter aux personnes des prédicateurs qu'on savait venir 
dane la compagnie des ambassadeurs de Berne, 

2 14 membres assistèrent au Conseil le 24 mai; ce sont: 
Richardet, J. Philippe, À. Chapeaurouge, J. Lullin, Pernet 
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exposent alors lout le contenu de leur charge et présen- 
tent la missive de l'assemblée réunie à Zurich. 

Le Deux Cents, fort peu touché par ce concert de solli- 
cilations, décide que les résolutions prises antérieure- 
ment auront leur cours, laissant toutefois les députés 
libres de s'adresser au Conseil Général. On donna en 
même temps lecture des articles rédigés par Farel et 
Calvin, « auxqueulx, dit le secrétaire, sont contenus plu- 
sieurs mensonges. » 1 
Desfosses, Ant. Chiccand, Gir. de la Rive, Et. Dadaz, Et. 
Chapeaurouge, J. Coquet, Bart. Messeri, J. d'Arlod, Fr. Lul- 
lin, P. Tissot. 

1 Calvin, dans Ja lettre à Bullinger dont nous avons repro- 
duit nn passage, prétend que les articles proposés par lai au 
Synode de Zurich, n'étaient poiat destinés à être rendus pu- 
blies avant que les prédicateurs fussent eux-mêmes à Genère, 
mais qu'ils furent communiqués en cachette par Conzen à P. 
Vandel, et que ce dernier en fit lecture au peuple pour l'in- 
disposer contre les prédicateurs, 

Or il résulte du texte des instructions remises aux ambas- 
sadeurs que Les articles en question avaient été portés régu- 
lièrement à la conuaissance du Petit Conseil de Genève pour 
servir de base à l'arrangement désiré. Ce qui est vrai, c'est 
que ces articles produisirent une impression très-défavorable 
pour les ministres, puisque le secrétaire note à deux reprises 
qu'ils contenaient des mensonges. Calvin dit que ee qui choqua 
surtout le peuple, ce fut.que Farel et Calvin qualifiassent 
l'Eglise de Genève de notre Eglise, comme si elle leur appar- 
tovait, ainei que le passage relatif à l'excommunication. 

Le secrétaire qui mentionne les mensonges dont s'étaient 
rendus coupables les ministres est P. Ruffi, élu le jour même 
de l'expulsion des prédicateurs. Celte circonstance doit nous 
engager À accueillir avec réserve l'assertion de Galiffe qui 
signale P. Ruff comme connu pour son dévouement aveugle au 
réformateur. (Pages d'Hist. exacte, p. 8.) 
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Le dimanche 26, le Conseil Général s’assemble à son 
tour. Les ambassadeurs exposent une troisième fois leur 
charge et insistent vivement pour qu'il soit fait droit à 
leur requête, puis on relit la missive des Eglises et les 
articles produits par Farol et Calvin. Cela fait, le syn- 
dic président, en présence des ambassadeurs, pose la 
question suivante: € Que tous ceux qui veulent que 
Farel, Calvin et Corault n'entrent point en la ville, lèvent 
la main. — Or, continue le secrélaire, quasi tous, ré- 
servé À. Perrin, J. Chautemps et deux aultres, levèrent 
la main et fut la plus grande voix tous d’ung accord que 
les prédicateurs n'entrassent point dedans et que cela que 
déjà estoit passé par Petit, Grand et Général Conseil 
eusse liou. Puis oprès fust proposé que ceux qui voloiont 
lesdits et qu'ils rentrassent dans la ville et qu'on les oie, 
que levassent la main et fust levée la main par A. Perrin, 
J. Chautemps qui leva les deux mains, Béguin et certains 
aultres en peu de nombre. » 1 

La manifestation n'était pas équivoque. Les ambassa- 
deurs n’en demandèrent pas davantage el prirent congé 
de leurs combourgeois, en les priant de ne point prendre 
à male partla mission dont ils venaient de s'acquitter, et 
en les assurant que leurs Supérieurs étaient prêts à faire 
plaisir à la ville comme bons combourgeois. 

IL est permis de conjecturer que le gouvernement ber- 


1 S'il faut en croire Roset, le calme et la liberté n'auraient 
pas présidé à ce vote: « Il y en eut bien quelques-uns qui le- 
vèrent la main, signifiant vouloir ouir les ministres. Mais la 
rage fut telle contr'eulx que les deux premiers furent con- 
traints de s'enfuir poursuivis de cette voix fue, tue. » 
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nois ne fut pas très-désolé de l'issue d’une démarche à 
laquelle il ne s’était pas porté très-spontanément. Il n'avait 
pas en effet l'habitude, nous aurons souvent l'occasion de 
le constater, de prendre son parti si philosophiquement, 
lorsque le peuple’ genevois opposait un refus nel à ses 
demandes. 

Trois jours après la décision du Conseil Général, le 
29 avril, le Conseil faisait publier à son de trompe que 
chacun eût à célébrer les quatre fêtes de l'Ascension, 
Incarnation, Circoncision et Noël, el tenir ces jours-là 
les houtiques fermées, sous peine d’une amende de 60 
sous. 

Plusieurs historiens ont mis l'expulsion des prédica- 
feurs en rapport avec un prétendu réveil du parti ca- 
tholique et attribué aux magistrats une connivence ima- 
ginaire avec les adhérents de l’ancienne Eglise. Une 
telle allégation ne subsiste pas devant les faits. Le même 
Conseil des Deux Cents qui ferma la porte de Genève aux 
ministres exilés eut à statuer au sujet de quatre habitants 
quiavaient pris part le jour de Pâques à la messe papale. 
Que fait le Conseil? « À esté résolu que les dits habi- 
tants soient pugnis à la forme des édits faits céans, assa- 
voir que leur ménage doive vuider la ville dans trois jours 
prochains. » 1 (Reg. du Cons., 41 mai.) 

1 Aussi faut-il ranger parmi les embellissements oratoires 
ces ligues de M. Bungener à l'occasion de la dernière prédi- * 
cation des ministres: « Les cloches semblent sonner l’agonie 
de Genève chrétienne comme de Genève protestante, Les ca- 


tholiques nombreux encore et qui ne cachaient plus guère leur 
joie à la vue de tant de maux songèrent sans doute au moment 
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On a beaucoup loué l'admirable fermeté dont firent 
preuve les prédicateurs dans les circonstances que nous 
venons de rapporter. Toutefois, leur conduite était déjà 
critiquée au commencement du dix-huitième siècle par 
un homme qui a bien mérité de l’histoire de Genève, 
J.-Ant. Gautier, Voiri comment s'exprime ce digne per- 
sonnage, que sa qualité de secrétaire d'Etat disposait, il 


est vrai, à considérer les choses à un point de vue un 
peu gouvernemental : 

« On ne sauroil assez blâmer Farel et Calvin de la roi- 
deur qu'ils firent paroître à s'opposer à la pratique de 
quelques cérémonies qui sont de la dernière indifférence 
et qu'ils reconnoissoient eux-mêmes être telles, comme le 
dit Th, de Bèze dans la vie de Calvin. Et exposer l'Eglise à 
un aussi grand scandale qu'est celui de se voir privée de 
où ces mêmes cloches recommenceraient à sonner la messe. > 
— On lit dans le même auteur : « On organise une mascarade 
parodient les scènes de l'Evangile, » Cette mascarade n'est 
pas plus historique que la joie manifestée par les catholiques. 

Observous d'ailleurs qu'un écrivain contemporain des évé- 
nements, Bolsec, met sur le compte des partisans de Calvin 
les mêmes violences que Roset attribue au parti contraire. 
« Et davantage Farel et Calvin dirent mille opprobres et vile- 
vies contre les Syndies et Seigneurs du Conseil, tâchant à 
émouvoir sédition et enflammer le peuple contre les gouver- 
neurs et magistrats, entreprise vraiment diabolique, sentent 
les ruses de l'ancien père de discorde et de tumulte. » (Vie de 
Calvin, p. 23.) ï 

Nous pensons qu'en fait de turbulence les deux partis na 
vaïent rien à se reprocher l'un à l'autre. I} ne faut pas oublier 
qu'Ami Perrin, le personnage le plus échauffé de la république 
et le plus expérimenté dans l'art d’agiter le peuple, était alors 
complétement dévoué à la cause des prédicateurs, 
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la communion le jour de Pâques pour un sujet aussi lé- 
ger (car la raison tirée de la corruption qui régnoit dans 
Genève étoit un pur prétexte), étuit une conduite peu 
digne de ces grands hommes. Mais telle est la situation 
de toutes les choses du monde. Il n'y a jamais rien de si 
parfait qu'on n’y découvre quelque défaut et les plus 
grands esprits ‘ont leur faible qui marque qu'ils sont 
hommes comme les autres. » 1 

€Ce qui donne du poids à l'opinion du bon Gautier, c'est 
que Calvin ne chercha nullement dans la suite à rétablir 
ces formes ecclésiastiques au sujet desquelles il s'était 
montré si intraitable. Aussi devons-nous croire que le 
véritable grief de Calvin et de Farel contre les magistrats 
n'était point leur prédilection pour les cérémonies ber- 
noises, mais bien d’avoir supplanté leurs amis. À tort ou 
à raison, les prédicateurs, regardaient les nouveaux ma- 
gisirats comme foncièrement hostiles à la direction ecclé- 
siastique qu’ils voulaient imprimer à la communauté ge- 
nevoise et ils avaient luué sui ce terrain des cérémonies 
bernoïses, comme ils l’auraient fait sur tout autreterrain. 

Au moment de prendre congé de l’illustre exilé qui 
quitte alors Genève, sans avoir l'espérance ni même le 
désir d'y retourner, demandons-nous quelle idée il se 
formait du ministère chrétien dont il avait revendiqué si 
résolument les droits, Il nous répondra dans son Fnsti- 
tution: 

4 Gautier, Hist. manuse., IUT, liv. VI, p. 25. 


Sénebier pense à cet égard comme Gautier: « Le zèle des 
ministres, dit-il, fut sans doute très-inconsidéré. » 
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«a Voici donc clairement déterminé le pouvoir dont 
doivent être investis les pasteurs de l'Eglise: IL faut 
qu'ordonnés ministres et dispensateurs de Parole de 
Dieu, ils osent tout, qu'ils foreent toutes les grandeurs 
et les gloires de ce monde à s'incliner devant la majesté 
de Dieu et à lui obéir, qu'ils commandent à tous, depuis 
le plus élevé jusqu’au plus humble, qu'ils consiruisent la 
maison de Dieu, qu'ils renversent le règne de Satan, 
qu'ils épargnent les brebis, qu'ils exterminent les loups 
(tupos interficiant), qu'ils exhortent et instruisent les do- 
ciles, qu'ils accusent et confondent les rebelles et les 
opiniâtres, qu'ils lient, qu'ils délient, qu'ils fulminent et 
foudroient (fulgurent et fulminent), mais le tout selon 
la parole de Dieu {in verbo Dei). 1 

Certes, voilà une mission redoutable et grosse d’orages 
pour quiconque ose l'assumer. C'est avec un semblable 
programme que le théologien de Noyon qui vient à peine 
de secouer la poussière des écoles, a porté ses pas 
dans une ville peuplée de -fiers citoyens, et dès le début 
de sa carrière, il se voit appelé à faire valoir ses hautes 
visées en face de bourgeois remuants qui, à la suite 

1 Inst. christ, édit. 1536, p. 208. 

+ Ascendit Christus in altum ut omnia impleret. Hæc autem 
implendi ratio quod per ministros quibus hoc officium manda- 
vitet muneris obeundi gratiam contulit, sua dona dispensat 
ac distribuit Ecclesie seque adeo ipsum præsentem quodam- 
modo erhibet. » (Ed. 1538, p. 526.) 

« Il n’y a ne la clarté du soleil, ne viande, ne breuvage, qui 
soit tant nécessaire pour conserver la vie présente qu'est l'of- 


fice d'apostreset de pasteurs pour conserver l'Eglise, » (Ed .fr.; 
1560, p. 617.) 
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d'une grave crise politico-religieuse, ont saisi entre leurs 
mains rudes et inexpérimentées le gouvernement de l'Etat 
et de l'Eglise. Comment un choc ne se serait-il pas pro- 
duit entre des éléments si peu préparés à se comprendre? 

Que Calvin, dans la première phase de son séjour dans 
notre ville, ait montré plus de raideur et d'obstination que 
de véritable dignité et de conséquence dans les principes, 
et qu'il ait été promptement désarçonné, c’est ce dont on 
ne saurail s'étonner, si on considère qu'il se trouvait jeté 
tout d'un coup, à l’âge de 28 ans, sans avoir fait aucun 
stage, dans un milieu complétement inconnu. 

Calvin agit alors en novice; il y a de la gauchcrie dans 
ses allures ; mais la disgrâce qui l'a frappé le retrempera 
et le développera. Nous ne tarderons pas à le retrouver 
armé de toutes” pièces et déployant ce caractère opiniâtre 
et inflexible qui lui a attiré à la fois l'admiration en- 
thousiaste et les reproches passionnés de la postérité. 
Mais dans les luttes mêmes qui se déchaïnent autour du 
nouvel athlète, dans la vive sollicitude que de nombreu- 
ses Eglises apportent à tout ce qui le concerne, on peut 
discerner les signes avani-coureurs des grandes destinées 
qui l’attendent. 
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Le PEUPLE ET LES AUTORITÉS DE GENÈVE PENDANT 
L'ABSENCE DES RÉFORMATEURS. 


Dès le jour où l'éloignement de Farel et de Calvin 
avait été décidé, le Conseil avait fait d’actives démarches 
pour les remplacer, et deux ministres du pays romand, 
Anioine Marcourt, pasteur à Neuchâtel, et Jean Morand, 
pasteur à Cully, avaient accepté la vocation qui leur avait 
été adressée, après avoir obtenu le consentement des auto- 
rités de Berne et de Neuchâtel. 


{ Comme ces deux remplaçants des réformateurs ont été 
assez malmenés par les plumes calvinistes, quelques rensei- 
gnements sur leur sujet ne paraîtront pas déplacés, 

Morand, pasteur à Cally, avait été appelé à Genève le 24 avril. 
Sa personnalité ne devait point être antipathique aux ministres 
exilés. Nous lisons, en effet, dans le protocole du Conseil du 3 
janvier 1538: « Sur la proposition de Farel et Calvin pour 
soubtenir le docteur Morand est arresté faire du meilleur, » 
Morand avait apperemment quelque mérite aux yeux de Farel 
et de Calvin pour qu'ils le recommandassent ainsi aux bonnes 
grâces du Conseil. Le souvenir de cette recommandation fit 
peut-être penser à lui lorsque les postes occupés par Farel et 
Calvin devinrent vacants, 

Antoine Marcourt, né à Lyon et exerçant les fonctions de 
pasteur de Neuchâtel depuis 1591, était un des plus anciens 
et des plus zélés ouvriers de la réformation dans le champ de 
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Le dimanche de la Pentecôte, 9 juin, on célébra la 
Cène, et comme le personnel des prédicateurs était réduit 
à deux, le Conseil désigna deux de ses membres pour les 
aider à distribuer le pain et chargea les guets de donner 
le vin. 


la Suisse romande. Ce fut lui qui rédigea les Articles véri- 
tables sur les abus de la messe. qui furent placardés à Paris 
le 17 octohre 1534. (Voir là-dessus la Correspondance des ré 
formateurs d'Herminjard. volume III, p. 284) En mai 1535, 
il se concerte avec Saunier et Farel pour publier à Neuchâ- 
tel un écrit de controverse composé par Farel. (Id. p. 298.) 
En octobre 1536, il avait figuré dans le grand tournoi de Lau- 
sanne, aux côtés de Farel et de Calvin, comme un des tenants 
de l'Eglise réformée. 

La réponse qu'il fit à l'appel de la Seigneurie de Genève 
n'est assurément pas celle d'un homme présomptæeux et où- 
trecuidant: 

< Très-sages, na et nobles Seigneurs, j'ai receu vos 
lettres qu'il vous a pleu m'envoyer par lesquelles j'ai cogneu 
la bonne affection que vous me portez dont très humblement 
vous mercie et me tiendrai à jameis grandement obligé et 
tenu à vostre Seigneurie, Quant à moi, je désirerois fort selon 
la parole de Dieu vous faire service si le pouvoir et la sufñi- 
sance y estoit. Mais certes c'est tant peu do chose que moi qu'à 
grande difficulté j'oserois entreprendre une si grande œuvre 
en une cité tant populeuse et magnifique. » Au reste, Marcourt 
s'en remet à la décision des autorités neuchâteloises et du 
Conseil de la ville. 

Lo 18 juin, le gouverneur de Nouchâtel ot le Conseil de la 
ville accordent Marcourt aux Genevois par une lettre qui té- 
moigne à la fois de leur cordiale sympathie pour les Conseils 
de Genève et de Ir singulière estime qu'ils portent à leur pas- 
teur : 

« Nobles, prudents, spectables et vertueux Seigneurs, chers 
amis et bons voisins, nous avons veu et bien considéré La te- 
aeur des lettres par lesquelles nous priez vous concéder nostre 
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Marcourt et Morand, installés vers le milieu de juin, 
pourvurent dès lors aux besoins du culte, conjointement 
avec deux ministres genevois, Henri de la Mar et Jaques 
Bernard, 


Le 40 juillet, le Conseil s’occupa de fixer leurs appoin- 
tements. « À esté résolu qu’on doyge donner par an 


à maistre A. Marcourt el à maistre Morand, pource 
qu'ils sont déjà âgés el ont beaucoup de charges de fem- 
mes et d’enfans, la somme de 300 florins, et à maistres 
3. Bernard et H. de la Mar 240 florins. » 

L'histoire traditionnelle n'a pas épargné les reproches 
aux magistrats qui linrent les rênes de la république 
pendant l'absence de Calvin. On a dit qu'ils négligèrent le 


prédicateur Ant. de Marcourt, laquelle requeste nous a esté 
grandemeut difficile vous accorder et n'eust été aucunes causes 
raisonnables qui nous ont esmeus, ensemble la bonne affection 
queavons cogneu qu'il vous porte, jamais ne eussions consenti. 
Car, il y a longtemps, c’est à savoir l’espace de près de huit ans, 
Marcourt demeure avec nous, pendant lequel temps l'avons 
trouvé toujours homme de paix, d'honneur, de bon savoir, dé- 
sirant et procurant à son pouvoir la paix et tranquillité publi 
que, qui est chose très requise et nécessaire à son office. Mais, 
vous voulans gratifier et per la bonne amitié que vous portons, 
ayans confiance certaine que vous sera en grande consolation 
et entière édification et que de vostre part le traicterés ai hon- 
nestement qu'ung chascung en aura contentement, vous l'a- 
vous amiablement concédé, vous priant très affectueusement 
‘que en toutes choses le ayés en singulière recommandation, 
car toute la faveur. le bien et honneur que luy ferés le répu- 
terons à nous estre fait, priant Dieu, nobles et magnifiques 
Seigneurs, vous donner accroissement de tout bien st bonne 
persévérance en sa saincte parolle. » 
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eulte, laissèrent dépérir l'instruction publique, favoris 
rent le relâchement des mœuïs et se montrèrent pleins de 
condescendance pour l'Eglise catholique. 

Il ne nous sera pas difficile de faire voir que de telles 
inculpations ne tiennent pas Mevant l'examen des faits. 

Observons d'abord que les magistrats de 1538 avaient 
en face d’eux une opposilion très-ardente et que les aceu- 
sations qui ont été reproduites de nos jours furent publi- 
quement proférées soit au dehors, soit à Genève par les 
prédicateurs et leurs adhérents. 

Calvin et Farel donnèrent eux-mêmes le signal d’une 
polémique acerbe et virulene. Voici comment ils s'ex- 
primaient dans une lettre adressée à Bullinger, en juin, 
et écrite de la main de Calvin: 

a Après que nous eumes été expulsés, on vit grandir 
à Genève l'audace de Satan et de ses acolytes. On ne 
saurait croire avec quelle licence et quelle insolence les 
impies s’y plongent dans toute espèce de vices, avec 
quelle effronterie ils insultent les serviteurs de Dieu, avec 
quelle brutalité ils se rient de l'Evangile, avec quelle 
extravagance ils se comportent en toute occasion. Com- 
ment ne serions-nous pas douloureusement affectés par 
un pareil désastre ! car si la discipline bien faible que 
nous avions établie dans celte cité a contraint même 
les adversaires les plus acharnés de notre religion de 
rendre gloire ‘à Dieu, la licence effrénée avec laquelle 
tous les vices s’y donnent aujourd’hui carrière, n'attirera 
que trop les regards pour l'opprobre de l'Evangile, vu la 
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célébrité récemment acquise par ce lieu. Malheur à celui 
par lequel tel scandale a été produit! Malheur à ceux 
qui ont donné les mains à ce dessein criminel, » 1 


4 Dans cette même lettre, Calvin trace un portrait peu flat- 
teur des ministres qui sont demeurés à la tête de l'Eglise de 
Genève : 

« Mieux vaudrait. voir l'Eglise complétement dépourvue de 
pasteurs que de la voir occupée par de tels éraîtres (proditores) 
couverts du masque de pasteurs. Il en est deux, en effet, qui 
ont pris possession -de nos siéges. L'un d'eux, ancien gardien 
des Francigcains {J. Bernard), à toujours combattu l'Evangile 
jusqu'à ce qu'il ait reconnu Christ sous la forme d’une épouse, 
Il s'est depnis lors comporté avec elle de la manière le plus 
honteuse feam omnibus modis corrupit). Depuis qu'il a fait 
profession extérieurement de l'Evangile, il s'est conduit de 
telle façon qu'il est évident que son eœur est complétement 
étrauger à toute crainte de Dieu et même à tout principe reli- 
gieur. L'autre (De la Mar), bien que très-fourbe fvaferrimus) 
et habile à dissimuler ses vices, est cependant si notoirement 
pervers qu'il a’en impose qu'aux étrangers. L'un et l’autre 
non-seulement sont très-ignorants, mais n'ouvrent la bouche 
que pour radoter, ce qui ne les empêche pas de déployer 
un orgueil démesuré jinsolentissime superbiunt]. Ou dit qu'un 
troisième leur a été adjoint, qui tout dernièrement a été 
accusé de paillardise et en aurait été convaincu judiciaire- 
ment, s’il n'eût pas été tiré d'affaire par la faveur de quel- 
ques hommes influents. 11 ne se passe pas de jour où il ne 
soit trouvé manifestement coupable de quelque faute, par des 
hommes, des femmes, voire même des enfants. » 

11 faut avouer que ce sont là des couleurs un peu chargées 
et il est permis de supposer que Calvin, lorsqu'il parlait ainsi, 
ulcéré par le récent souvenir de l'accueil que lui avait fait 
la majorité de ses anciens paroissiens, n’était pas complé- 
tement maître de lui-même. Tout au moins, l’histoire ne nous 
révèle rien qui puisse justifier la condamnation sommaire 
et impitoyable échappée des lèvres des ministres exilés, On 
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Ici Calvin est emporté au delà des bornes par sa véhé- 
mente imagination et la vivacité de son ressentiment. Ne 
s'aveuglait-il pas, lorsqu'il suppose que les institutions dis- 
ciplinaires qu'il vient d'ébaucher ont déjà fait de Genève 
un point lumineux sur lequel l'Europe a les yeux et que 
son expulsion a eu pour effet, au bout d’un mois à peine, 
d’accréditer une opinion diamétralement opposée au 
sujet de cette même ville? Puis que les accusations qu'il 
prodigue sont vagues et ne recounaît-on pas là cet esprit 
raide et entier de Calvin, si prompt à confondre toute 
opposition à ses vues avec le renversement de toutes les 
notions d'ordre et de morali 

De leur côté, les partisans genevois des ministres don- 
nent parfois essor à leur mauvaise humeur par des pro- 
pos peu respectueux sur le compte des autorités. Leur 
impertinence ne demeure pas impunie. Le 21 juin, Josse 
Richard, convaincu par trois témoins d'avoir dit en 


peut d’ailleurs remarquer que dans la suite Calvin ne fit au- 
cune difficulté d'accepter comme collègue ce Jacques Bernard 
que, dans sa lettre à Bullinger, il dénonce comme un misérable. 
Ce dernier exerça les fonctions pastorales jusqu'en 1559 et il 
était si bien réconcilié avec Calvin, qu'en 1552, Trolliet l'accuse 
devant le Conseil d'avoir comparé Calvin à St-Paul. Certes, il 
faut bien reconnaître ou que Calvin se montra d'une sévérité 
outrée en 1538, ou qu’il fit preuve plus tard d’une indulgence 
poussée bien loin. Au reste, nous aurons lieu de constater 
souvent qu'aux yeux de Calvin, la docilité tenait lieu de beau- 
coup d'autres qualités, C’est ce qui explique pourquoi ses ap- 
préciations sur les personnes varient souvent d’une manière 
très-sensible. 
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sortant du sermon a que l'Evangile que l’on presche à 
présent n’est que l'Evangile de vingt jours, » est mis en 
prison pour trois jours. Pierre Berthet dit Tallabard, qui 
a confessé avoir dit « que les sindiques du présent ne 
sont faits sinon pour retorner en ville les paillards et les 
paillardes, » est banni pour un an entier, sous peine de 
trois traits de corde s'il reparaît. è 

Le 20 août, le Conseil informé que l'ancien syndic 
CI. Savoye répand le bruit qu'il y avait des gens qui s'é- 
tient confessés et qu’on avait chanté messe dans la ville, 
cite et réprimande ce citoyen. 

De semblables accusalions contre l’Eglise de Genève 
avaient été portées dans les cantons suisses attachés à 
la Réforme. Aussi le 47 septembre, les quatre pasteurs 
en fonctions dans la ville viennent se plaindre au Conseil 
de ce que « plusieurs calomniateurs vont semer dans les 
cantons des parolles qui sont grandement au désavan- 
cement de l'Evangile, disant qu'on chante messe dans 
le ville et qu'on rejette les gens de la ville pour l'Evan- 
gile. » Ils offrent en conséquence d'envoyer deux des leurs 
à Berne pour réfuter ces allégations calomnieuses. Le 
Conseil décide d'accepter leur offre et de prier MM. de 
Berne de metre en prison les personnes qui propagent 
ainsi des bruits portant atteinte à l'honneur de la ville. 


: Calvin écrivait le 10 juillet à Louis du Tillet: « Les Ber- 
nois s'efforcent ou plutost persistent, tant qu’ils peulvent de 
faire à croire que tout va bien; mais il n'y « nul qui n'estime 
le contraire, » (Leffres frang., 1, p. 9.) 
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Morand et Marcourt reviennent de Berne le ‘7 octobre; 
ils ont obienu audience soit du Conseil, soit de l’assomblée 
des pasteurs. Ces derniers, après avoir entendu les expli- 
cations de leurs confrères de Genève, ont conelu que 
ceux qui s'élèvent contre les autorités genevoises sont 
< pires que juifs, traistres et meschants. » Sur le rapport 
de ses ministres, le gouvernement bernois a déclaré que 
si des diffamateurs de la ville de Genève sa présentaient à 
Berne, on les ferait connaître aux magistrats de Genève 
pour que ceux-ci pussent les poursuivre, 

Morand et Marcourt ne tardèrent pas à être suivis d'un 
ambassadeur bernois, Michel Augsburger, qui venait s'as- 
surer des véritables dispositions des Genevois à l'égard 
de leurs pasteurs et du régime ecclésiastique. Le Conseil 
des Deux Gents, assemblé le 47 octobre, déclara qu'il s'en 
tenait aux résolutions per lesquelles le Conseil général 
avait souscrit au cérémoniel bernois. 

Le gouvernement genevois avait raison de se disculper; 
car rien dans sa conduite ne justifie les reproches dont il 
était l'objet et dont les écrivains subséquents nous ont 
renvoyé l'écho amplifié. 

Bien loin de se montrer favorables à l'Eglise catholi- 
que, les magistrats de cette époque maintiennent avec soin 
toutes les prohibitions et les mesures restrictives édictées 
par leurs devanciers. ‘ 

C'est ainsi que le 4 mai, une espinguière esl détenue 
trois jours au pain et à l'eau, parce qu’elle est allée à la 
messe à Viu. 
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Le 20 août, on mande devant le Conseil les prêtres qui 
se trouvent encore sur le territoire de la république, et on 
leur enjoint d'aller au sermon s'ils veulent continuer à 
séjourner dans la ville. 

On n'a pas plus de ménagemgnts pour les dissidents 
que pour les sectateurs de l'ancien eulte. Jeanne la gibe- 
cière, bannie comme anabaptiste, avait cru pouvoir ren- 
treç dans la ville; lo Consoil décide, le 3 juin, qu'elle 
demeurera dehors jusqu'à ce qu'elle ait oblenu sa réin- 
tégration. Elle n'est autorisée à rentrer que le 7, après 
qu'elle aura reconnu ses torts. 

Le’? oetobre, le Conseil raçoit une requête des réfor- 
més des”vallées du Piémont, alors sous la domination du 
roi de France, qui prient la Seigneurie de Genève d'en- 
voyer Ant. Saunier à Berne pour prier les Bernois d’in- 
tercéder en leur faveur auprès du roi de France. Le 
Conseil souscrit immédiatement à cette requête et dépêche 
Saunier à Berne avec une lettre de recommandation, 

Nous ne trouvons point non plus que les magistrats 
aient profité de l'éloignement des réformateurs pour 
couvrir par une indulgente condescendance des excès 
qu'eussent réprimés leurs devanciers. 

« A esté advisé, dit le protocole du 49 juillet, de faire 
cries de non point aller de nuit après neuf heures, pour 
jouer, paillarder, ne taverner, ni yvrogner, et ce sus la 
poinne de 60 sous pour la première fois et d’estre pugnis, 
persévérant plus oultre, à rigueur du droit, selon ce qu'a 
esté ordonné par le passé. » 
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Le 20 août, le Conseil, sur la demande des pasteurs, 

décide que ceux qui chanteront des chansons déshonnêtes 
seront punis. 
. Le 22 octobre, le Conseil publie « que nul ne soit si 
ardi de taverner passé neuf heures, ni d'aller par la ville 
passé neuf heures sans chandele; que nul hoste ne tienne 
le gassemard, sous peine de 60 sous d'amende. »! 

Aucune disposition irréligieuse ne perce dans la popu- 


1 Yoici quelques exemples do condamnations pour mauvaises 
mœurs prononcées par le magistrat d'alors: 

« Guillaume Poysson, cordonnier, et Caterina, fille de Ange- 
lin Le lahorier, ont été trouvés de nuit en adultère : résolu, pour 
ce qu'on est informé que c'est esté à la sollicitation de la femme, 
qu'elle doige demeurer neuf jours en prison au pain et à l'eau 
et ledit Guillaume trois jours, aussi au pain et à l'eau. » (Reg. 
du C., 11 juin). 

« À esté proposé que Girard Chabod a commis paillardise 
avecque la Mathie, fille de maistre Michel le sellier; résolu 
que ledit Girard demenrera trois jours au pain et à l'eau, et 
quant à la Mathie, pource qu'il y a longtemps qu'elle a per- 
sévéré en l'abomination de la paillardise, on advisera sur elle 
quand elle sera relevée. » /Reg. du C., 11 oct.) 

« Pource qu'il se conste que J. Curtet, boucher, a commis 
adultère avec Françoise, fille de feu J. de Rya de Dardagniez, 
sa servante, résolu qu'il tienne prison trois jours et paie six 
bossots de chaux pour les fortifications. » (R. du C., 8 nov.) 

De telles condamnations ne différent pas beaucoup de celles 
qui furent prononcées pour des cas semblables après le retour 
des prédicateurs et beaucoup plus tard encore. Ainsi nous 
lisons le 29 mai 1810 : « Claudine Chastelain est détenue pour 
paillardise ; arresté qu'elle soit condamnés à neuf jours de 
prisou au pain et à l'eau, à l'amende de 60 sous et bannie 
à peine du fouet, » 
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lation et les autorités apportent tous leurs soins à une 
célébration convenable du eulte, 

Le 2 août, sur la demande des pasteurs Morand et Mar- : 
court, le Conseil décide qu'on leur accordera le temple 
de Rive pour faire la lecture et qu'on sonnera pour cette 
lecture, — que les enfants des écoles devront aller au 
sermon, — que les personnes qui jouent publiquement 
pendant le sermon seront punies, — qu’on cherchera un 
pasteur pour Satigny. { 

Le 22 octobre, il est arrêté que « tous chefs de maison 
doivent aller au sermon tous les dimanches, et que nul, 
pendant qu’on preschera le dimanche, ne demeure en 
ociosité ni vagabonde par la ville. » 

Le secrétaire du Conseil, rendant compte de l'élection 
du Lieutenant faite par le Conseil général, dit: « Univer- 
sellement, le peuple a prié Dieu de l'inspirer à eslire gens 
qui soient suffisans et ydoines pour régir la justice ainsi 
que selon Dieu sera convenable. » 

Le 10 décembre, à l'approche de la communion de 
Noël, les pasteurs viennent exposer qu'il serait bon « de 
raceoustrer les fenêtres affin qu'en donnant la Cène, la 
neige ne tombasse sur les tables ; » ils demandent aussi 
de placer des baplistères dans tous les lemples et d'avoir 


1 Cette dernière décision fut mise à exécution au mois de 
novembre: « Maistre Jacques Perrot a esté admis à prédicant 
à Satigny pour le gage de 200 florins et son habitation dans 
le prieuré, ayant eu la relation des prédicans de son ydoineté.» 
(Reg. du C., 8 novembre.) 
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un grand livre pour metre les noms des enfants, du père, 
de la mère et du parrain, ot de même pour les mariages. 
<1l est résolu, dit le registre, de faire faire tout ce que 
dessus est proposé. » 

Ilest même permis de trouver que ces magistrats qu’on a 
quelquefois fait passer pour des incrédules poussaient un 
peutrop loin leur sollicitude pour la fréquentation du culte, 

Le 40 septembre, Eynard et Gaspard, sous-maîtres au 
collége de Rive, sont cités devant le Conseil parce qu'ils 
reprennent publiquement les prédicants, el on leur de- 
mande en quel lieu ils ont pris la Cène à Pâques et à Pen- 
tecôte. Ils répondent qu'ils ne l'ont prise nulle part, que 
St. Paul dit que l’homme s'éprouve soi-même et qu'ils 
n'étaient pas en disposition de recevoir la Cène. Le Con- 
seil n'hésite pas longtemps sur le parti à prendre; il 
décide que les deux étrangers aient à quitter la ville 
dans lrois jours, « pource qu'ils ne veulent pas vivre selon 
l'ordonnance de Messieurs, » 

La Cène de Noël fournit une occasion de metre à l'é- 
preuve, sinon l’orthodoxie des Genevois, au moins leurs 
dispositions à l'endroit du culte officiellement reconnu. 

Le 24 décembre, le Conseil décide, sur la proposition 
des pasteurs, que les officiers de la Seigneurie dans les 
mandements de Jussy et de Satigny aient à contraindre 
les sujets à aller au sermon le 25, jour de Noël. Le 26, 
Jendemain de la fête, le Petit Conseil décide queltes étran- 
gers qui n’ont pas pris la Cène, devront vider la ville et 
aller vivre ailleurs à leur mode. On a seulement l’atien- 
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tion de leur accorder un délai de dix jours « affin qu'ils 
puissent retirer leurs biens ». 

C’est ainsi qu'on traitait les étrangers. Avec les citoyens 
on observait un peu plus de formes. Mais pas plus que 
les prédicateurs expulsés, nos magistrats, dont on a sans 
examen vanté la tolérance, n’entendaient laisser les gens 
libres de pratiquer leur culte à leur guise. Le Petit Con- 
seil décide donc de faire venir devant le Déux Cents les 
citoyens qui n'ont pas pris la Cène et de leur demander 
compte de leur conduite. 

Le 27, le Deux Cents s’assemble et confirme l'ordon- 
nance de bannissement rendue contre les étrangers récal- 
citrants.! Cela fait, on demande à l'assemblée d’aviser 
sur Le cas d'un certain nombre de citoyens qui, le jour de 
Noël, ont refusé de prendre la Cène. A la suite de ce 
rapport, les membres de l'assemblée que cette commu- 
uication concerne, sont invités à quitter la selle; 
le secrétaire nomme seize conseillers qui se retirèrent et 
ajoute qu’il y en eut plusieurs autres. Le Conseil entre 
alors en délibération et décide qu’on représentera: aux 
dissidents combien il serait à désirer « que nous vivions 
dès icy en là en bonne paix et fraternité par ensemble ; » 
si donc ils s'engagent à prendre dorénavant la Cène.con- 


1 Au nombre des étrangers qui, après avoir refusé de prendre 
la Cène, s'y résignèrent, se trouvait Laurent Maigret dit le 
Magnifique, qui tient une si grande place dans une des monio- 
graphies que le professeur Galiffe a insérées dans les Mémoires 
de l'Institut genevois. 
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formément aux édits, on leur pardonnera pour cette fois ; 
s'il en est qui demeurent obstinés, le Grand Conseil sera 
de nouveau appelé à statuer, 

Là-dessus, les conseillers qui s'étaient retirés sont réin- 
troduits et s'exeusent par des motifs divers de n'avoir pas 
pris la Cène; les uns n'étaient pas dispos en leur cons- 
cience, les autres allèguent qu’on avait fait fête le jour de 
Noël, ce qui est contraire au commandement de Dieu: 
Six jours tu travailleras. Mais à la suite des exhortations 
qui leur sont adressées par les Syndics, tous promettent 
de « vivre dès iey en là selon le cours de la ville et fère la 
Cène comment le commung des habilans. » Quant aux 
citoyens ne faisant pas partie du Conseil qui se sont 
pareillement absienus de la Cène, on décide de les faire 
aussi paraître devant le Grand Conseil afin de savoir quelle 
conduite ils entendent tenir à l'avenir. « Et cela, ditle 
protocole, pour que paix soit entre nous et bonne charité 
et amitié, ainsi soit-il! » 

Ces discussions dans le Conseil avaient leur contre- 
coup dans la rue. Dans une rixe nocturne qui s’engagea 
le 30 décembre, un nommé Henri Polliet fut tué et quel- 
ques autres citoyens furent blessés. 

De tels faits plaçaient dans une situation pénible les 
pasteurs chargés de la direction d'un troupeau aussi 
peu uni. Las des attaques auxquelles ils sont én butte, 
ils se présentent done devant le Conseil le 31 dé- 
cembre, « Nous avons, disent-ils, toujours exercé nostre 
ministère conformément à la Parole de Dieu et nous 
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nous sommes efforcés de réduire à bonne paix et unionle 
peuple de Genève auquel avons trouvé affections trop” 
particulières el dommageables, non-seulement au cours 
de l'Evangile, mois aussi à la conservation et entrelene- 
ment de votre république. Or, nostre léaulté et fidélité 
en nostre ministère et nostre bon volloir envers vous et 
vostre république n'a esté par grand nombre de gens 
ainsi receu qu’il debvoit, aîns avons esté et sommes jour- 
nellement réputés pour infidèles, papistes et corrupteurs 
de l’Escriplure et pour tels qui vouldrions decepvoir vostre 
peuple, qui nous est chose trop dure à porter. » 

En considération du blâme lancé contre eux et qui 
pourrait rejaillir au déshonneur de l'Evangile, les pas- 
teurs prient le Conseil d’ordonner que les choses qu’on 
leur a reprochées soient mises par écrit et scellées par le 
secrétaire, afin que le Conseil puisse aviser, el ils offrent 
dese retirer pour faire place à dés ministres plus capables. 
« Et pour l'advenir qu'il vous plaise, si vous voyez que 
bon soil, vous pourvoir d'aulires ministres auxquels Dieu 
donne la grâce de bien parfaire ce qu'en grand labeur 
avons bien continué, car nous ne pouvons plus faire fruit 
en ce lieu tel que désirons, estantles choses en tel dé- 
sordre. Toutefois n'entendons point vous laisser jusqu'à 
ce que vous soyés pourveus d’aultres en tel temps qu'il 
vous plaira nous signifier. » 1 

Le Conseil répond aux plaignants qu’il n'entend nulle- 
ment se priver de leurs services et qu'il convoquera pro- 

1 Voir le texte de cette requête dans les Archives de Genève, 
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_chainement tous ceux qui peuvent avoir parlé contre eux, 
afiri de les entendre et de ménager une réconciliation. 

Deux conseillers, qui avaient porté l’un et l'autre le bâ- 
ton syndical, A. Porral et CI. Perlemps, persistaient dans 
leur opposition aux modifications introduites dans le céré- 
moniel. Le 8 janvier 1539, on expose en Conseil « qu'ils 
n’ont pas voulu répondre affirmativement si prendroient 
la Cène à l’advenir comment le eommung de la ville et 
sellon ce qu’en Petit, Grand et Général Consell a esté ar- 
resté, et qu'on advise sur eux affin que nous ne soyons 
desunis et que nous ne tenions pas deux fassons es esglises 
crestiennes. » Sur ce rapport, diverses opinions sont 
énoncées; mais il est résolu par la plus grande voix 
æ qu'on envoie querre lesdits Porral et Pertemps et 
sçavoir d'eulx affirmativement si ne veulent pas vivre 
suivant Les édits et le cours de la ville et prendre la Cène 
à l'advenir selon l'arrest du Petit, Grand et Général Con- 
seil, ét si disent que non, que aillent déhors la ville com- 
tnent les aultres estrangiers non veuillant vivre selon le 
éours et ordonnance de la ville. » 

En conséquence de cette résolution, Porral est appelé 
le lendemain et on lui demande s’il veut se ranger aux 
ordonnances faites sur la Cène : « Oui vraiment, répond 
Porral, tant que Dieu m'en fera la grâce. » Cetie réponse 
n’est point jugée assez catégorique et le Conseil décide 
que Porral ait à répondre aflirmativement ou négative- 
ment. Le scrupuleux Porral répond «que s’il plaist à Dieu, 
il est prest de prendre la Cène estant éprouvé soi-mesme 
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etqu’il a bon volloir de la prendre. » La même sommation 
fut adressée à Pertemps, qui répondit « qu'il estoit prêt à 
vivre selon le cours de la ville. » 

Quelques jours après, le 47, suivant l’habitude gene— 
voise, quelques citoyens, ayant à leur tête François Cha- 
mois, demandent l'autorisation de faire un royatwsme (ban- 
quel de réconciliation) sur la place publique, « affin que 
ung chacung vive en bonne amitié et que toutes rancu- 
nes soient ostées. » Le Conseil refuse d'abord l’autorisa- 

+ tion demandée « pouree qu'il est dangereux de fere une 
grande congrégation et de peur qu'ilne survinsse quelque 
noise.» Mais le 21, le Conseil se ravise el accorde aux 
requérants la place de Rive ou de lEvêché pour faire leur 
royaume ; il les exhorte en même lemps à vivre en bonne 
union, leur promet d'honorer le banquet de sa présence 
et leur alloue dix éeus. 

Ainsi, les Genevois demeurés fidèles à la cause des 
ministres proscrits avaient de guerre lasse baissé la tête 
et s'étaient rangés sous la loi commune. Ici se présente 
une question intéressante. Quels rapports Farel et Calvin 
entrelinrent-ils avec leurs adhérents genevois ? 

Nous croyons pouvoir affirmer que Calvin, tout en ne 
perdant pas de vue les partisans qu'il avait laissés à Ge- 
nève, ne fit pas servir l'autorité qu’il avait conservée sur 
eux à encourager leur résistance aux magistrats. Calvin, 
en effet, après avoir vu les portes de Genève se fermer 
très-brusquement sur lui, ne paraît nullement avoir songé 
à se les faire rouvrir ; ilexprima même en mainle occa- 
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sion la répulsion très-prononcée que lui inspirait la cité 
où son activité venait d'être si brusquement interrompue. 

Le 40 juillet, Calvin écrivaitde Strasbourg à un ancien 
ami, Louis du Tilliet: « Je crains sur toutes choses de ren- 
ter en la charge dont je suis délivré, réputant on quelles 
perplexités j'ay esté du temps que j'y estois enveloppé. 
Car comme lors je sentois la vocation de Dieu qui me 
tenoit lié, en laquelle je me consalois, maintenant, au 
contraire, je crains de le tenter si je reprends un tel far- 
deau lequel j’ai cogneu m'être insupportable. » 

Au reste, nous avons une donnée plus précise sur les 
dispositions qui animaïent Calvin vis-à-vis de ceux qui 
avaient secondé ses premiers pas dans la carrière du mi- 
nistère actif. Le 8 vetobre, il adressait de Strasbourg, où 
il était fixé depuis un mois, une leure intitulée : A mes 
bien aymés frères en mostre Seigneur qui sont les re- 
liques de la dissipation de Eglise de Genève. Calvin 
déclare dès le début que c’est la première fois depuis son 
départ qu’il fait parvenir une communication écrite à 
ses amis de Genève. Il s’est abstenu jusqu'ici de leur écrire 
afin qu'on ne pût pas l'accuser d'entretenir des dissen- 
sions parmi les citoyens; mais la vive affection qu'il 
éprouve pour ses anciens paroissiens l'a contraint à 
rompre le silence. 

Cette épitre, d'un caractère mystique, contraste avanta- 
geusement par son lon grave el calme avec la lettre à Bul- 
linger que nous avons citée plus haut. L'écrivain qui a 
eu le loisir de se recueillir et d'envisager avec sang-froid 
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les événements, exhorte les fidèles qui voient encore en 
Jui leur pasteur légitime, à considérer la disgrâce qui a 
frappé l'Église et ses ministres comme une épreuve des- 
tinéo à retremper leur courage ot à manifester Ja fermeté 
de leurs convictions. Ils doivent rentrer en eux-mêmes 
et reconnaître que les défaillances de l'Eglise elle-même 
et l'infidélité de ses membres sont la cause de son humi- 
liation, bien plus encore que la malice triomphante de 
l'adversaire, 

« Pource que, mes frères bien aymés, la main du 
Seigneur, à ce que je puis entendre, est toujours dressée 
pour vous visiter, et que par sa juste permission le diable 
s'efforce incessamment de dissiper l’Eglise qui estoit com- 
mencée entre vous, il est mestier de vous admonester de 
vostre office. C'est que vous recongnoissiez et méditiez, 
que quelque perversité qu’il y aie aux hommes qui vous 
troublent et griesvent, toutes fois que les assaulis ne 
vous sont pas tant donnés d'eulx comme de Sathan, Je- 
quel use de leur malice comme d’instrument pour vous 
guerroier. À eela nous exhorte l’apôtre quand il diet que 
nostre bataille n’est pas contre la chair ne le sang, c’est- 
à- dire contre les hommes, mais contre les puissances de 
l'air et contre le prince de ténèbres. Vous sçavés combien 
il est nécessaire de congnoisre son ennemy pour sçavoir 
par quel moien il luy fault résister. Si nous nous arres- 
tons à batailler contre les hommes, ne pensans qu'à faire 
vengeance et estre récompensez des torts qu'ils nous 
font, il est à doubter si nous les pourrons vaincre en 
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ceste manière; mais c'est chose certaine que nous serons 
vaincus du diable. Au contraire, si n’ayans aulires com- 
bats contre les hommes, sinon d'autant que nous sommes 
contrainelz de les avoir contraires, en tant qu'ils sont 
adversaires de Jésus-Christ, nous résistons aux machi- 
nations de cest ennemy spirituel, estans garnis des ar- 
mures desquelles le Seigneur veult son peuple estre 
fortifié, il ne fault pas craindre que nous ne venions au- 
dessus. Pourtant, mes frères, si vous cherchez vraie 
victoire, ne combatez point le mal par semblable mal; 
mais eslans despouillez de loutes mauvaises affections, 
soyez menez seulement de zèle de Dieu modéré par son 
Esprit selon la règle de sa Parolle. 

« Davantage vous avés à penser que ces choses ne 
vous sont pas advenues sans la dispensatiou du Seigneur 
lequel besogne mesme par les iniques selon le conseil de 
sa bonne volunté. Or, ceste. cogitalion vous destournera 
de vos ennemys pour vous regarder vous-mesmes et vous 
tellement considérer que vous recognoissiez combien de 
vostre part vous avez desservy à recepvoir une telle visi- 
tation pour chastier vostre négligence, le mespris de la 
Parolle de Dieu qui estoit entre vous, la paresse à la 
suyvre et lui rendre sa droicle obéissance. » 

Mais sic’estla main de Dieuqui a frappé l'Eglise de Ge- 
nève, le réformaleur ne met pas en doute que la même 
main ne la relève: ; 

«Le courroux du Seigneur envers son Eglise, d'aultant 
qu'il n’est que pour la réduire à bien, se passe en ung 
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moment, dit le prophète ; sa miséricorde au contraire est 
éternelle, car des pères il l’estend aux enfants et aux en 
fants des enfants. Ne vous desconfortez point doncques 
de ce qu'il a pleu à nostre Scigneur de vous abaisser 
pour ung temps, veu-qu'il n’est pas aulire que l'Escrip- 
ture le testifie estre, c'est qu'il exalte l’humble et con- 
temptible de la poussière, le pauvre de la fiente, qu'il 
donne la couronne de joye à eeux qui sont en-pleurs te 
larmes, qu’il rend la lumière à eeux qui sont en ténèbres, 
et mesme qu'il suseite en vie ceux qui sont en l'umbre 
de la mort. » 1 

c'est bien là le langage d'un homme d’Eglise el non 
d'un chef de parti. 1l est remarquable que cette longue 
exhortation ne contient aucune allusion directe aux cir- 
constances spéciales dans lesquelles se trouvaient les amis 
genevois des réformateurs. 

Mais si on ne peut s'empêcher de rendre hommage à 
l'élévation de pensée et de langage que respire cette épitre, 
une réflexion s'impose à l’espril. Pourquoi Calvin intitule- 
t-il ses correspondants: Les reliques de la dissipation 
de l'Eglise de Genève ? En quoi consistait l'épreuve sous 
laquelle gémissaient alors les chréliens de Genève ? Nous 
l'avons vu, le culte était célébré régulièrement par des 
ministres régulièrement inslitués et qui avaient donné des 
gages de leur attachement à la Réforme. Les formes ec- 
clésiastiques en vigueur étaient celles -là mêmes que les 
réformateurs avaient approuvées, sans autre modifica- 

1 Calvin, Lettres frang., L. p. 11. 
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tion que l'introduction du cérémoniel bernois pour la 
Cène. Sans doute on avait eu le tort d'imposer aux ci- 
toyens la participation à ce rite modifié ; mais cet abus de 
pouvoir ne pouvait pas beaucoup révolter ceux qui avaient 
fait colporter la confession de foi de maison en maison et 
imposé à tous l'obligation de la signer sous peine d'ex- 
pulsion. Dans ce cas encore, nous rencontrons le trait 
distinctif de Calvin, cette personnalité absorbante qui 
veul tout ramener à elle et ne sait voir qu'anarchie là où 
elle ne domine pas. 1 

On peut hardiment affirmer que si Calvin pesa sur la 
détermination que prirent ses adhérents genevois, ce 
fut dans le sens d’une participation à la Cène que son 
influence s'exerça. Antoine Saunier l'avait consulté pour 
savoir s'il pouvait recevoir la Cène de pasteurs qu'il 
jugeait indignes et communier avec le ramassis de gens 
qui s’approchaient de la table sacrée (cum tanta colluvie 
hominum communicare). Une lettre de Calvin à Farel 
du 24 octobre ne permel pas de douter qu’il n'ait cherché, 
mais sans succès, à lever les scrupules de son correspon- 
dant (Ep. lat., p. 41). Dans une lettre du 5 janvier 
Calvin dit: « Les frères de Genève n’ont pas eu à gré la 


# Kampfschulte, l'historien le plus récent de Calvin, s'ex-, 


prime dans le même sens que nous: « On le voit, remerque 
cet auteur, c'était à tort que Farel et Calvin, dans un style 
d'émigrants très-passionné représentaient l'état de Genève 
comme totalement corrompu et anti-chrétien, » 
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lettre par laquelle je cherchais à les dissuader d’une 
séparation. 1» 

De Bèze, après avoir rapporté que « quelques-uns des 
bons » s'étaient abstenus de la Cène à cause des change- 
ments apportés à l'administration de ce sacrement, ajoute : 
« Calvin estant averti dela chosetança bien vivementl'im- 
prudence de ces bonnes gens qui pour si peu de chose 
se scandalisaient et laissaient de participer à la Cène. » 


4 Voir Epist. ad Pignœum, Bibliothèque de Genève, Dans 
cette lettre Calvin énonce une thèse qu'il eut souvent dès 
lors occasion de développer, à savoir que l'indignité des mem- 
bres de l'Eglise et même des pasteurs n'allère pas essentiel- 
lement l'Eglise, pourvu que la doctrine soit pure et que les 
sacrementssoient célébrés d'une manière conforme aux prescrip- 
tions apostoliques. ei Calvin n'est-il pas tombé dansune certaine 
inconséquence ? 11 n'approuve pas qu'on s'éloigne de la Cène 
parce que ministres et communiants ne sont pas dans les dis. 
positions convenables, et nous l'avons cependant vu refuser de 
donner la Cène, en alléguant l'indignité de ceux qui s'appro- 
chaient de ja table sainte. Cette apparents contradiction peut 
être levée si on considère l'idée que se faisait Calvin de la di- 
gnité du ministère apostolique. Aux yeux de Calvin, les sim- 
ples fidèles ne doivent pas se permettre de juger si ceux qui 
approchent de la Cène sont dignes de la recevoir: mais celui 
qui est investi du ministère jouit d'une grâce spéciale pour 
faire ce discernement. Voici, au resto, quelques ligues de 
Roset qui nous parait avoir fort bien interprété la pensée de 

. Calvin : « Des fidèles ayant esprouvé leurs consciences ne sont 
empêchés de participer aux sacrements par l'abus ot sinistre 
administration des autres, moyennant qu’ils soient célébrés 
selon l'institution du Seigneur, faisant ainsi distinction entre 
le ministère et les membres privés de l'Eglise. » (Chron., 
liv.IV, ch. 26.) 
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Au reste, Guillaume Farel, venu à Genève depuis 4532, 
devait avoir dans cette ville bien plus de relations que 
Calvin; appelé dès le mois d'août à desservir l'Eglise de 
Neuchâtel, il était bien plus rapproché de son ancien 
poste, et Calvin nous apprend dans sa lettre du 4er octo- 
bre, que Farel, en prenant congé de lui, s'était chargé 
d'écrire pour tous deux aux fidèles de Genève. Ce fut 
done ce dernier qui entretint les communications les plus 
suivies avec les Genevois demeurés attachés aux prédica- 
teurs, Aussi ces derniers reçurent-ils de leurs contempo- 
rains le surnom de parti guillermin [corruption de guël- 
laumin). 

Les Archives de Genève contiennent trois lettres adres- 
sées en 4538 par Farel aux frères de Genève. 1 Qui ne 
s’attendrait à voir l'impétueux général qui a planté à Ge- 
nève le drapeau de la Réforme exciter à la lutte ses an- 
ciens compagnons d'armes? Il n'en est rien ; Farel abaisse 
sur le champ de bataille, théâtre de ses plus brillants 
exploits, des regards tristes et calmes et son langage 
parait plutôt caleulé pour enseigner la résignation à ses 
adhérents que pour enflammer leur zèle : 

« Je confesse icy ma petitesse que du tout j'ai perdu 
le cueur de rien faire ni dire envers ceste Esglise. Mon 
désir .estoit d'estre si loing que ne pusse rien ouir de 
l'orrible désolation et dissipation, tenant tant qu’esioit 


+ Ces lottres portent la date du 19 juin, du 7 août, du 8 
novembre, 
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possible mon cueur de penser aux peines, travaux et 
toute diligence et debvoir qu'ai pris pour la ville, priant 
et la recommandant envers Dieu et envers tous que ai 
cogneus pouvoir selon Dieu lui faire auleune assistance. 
Car rien ne presse lant un cueur qu'ingratitude, rendre le 
mal pour le bien, et haine pour la dilection qu’on porte, 
mort et confusion pour la vie et honneur qu'on a procuré. 
Or, ay esté pressé pour vosire consolation vous escripre 
quelque chose ce que j'ai refusé. ! » 

Farel témoigne une vive sympathie à une Eglise qu'il 
considère comme visitée par de grands maux : « Je serois 
trop bien si vous n'estiez si mal; » mais il évite avec 
soin de dénoncer qui que ce soit et proleste énergique- 
ment contre ceux qui lui attribuaient l'intention de 
fomenter des divisions dans les rangs des citoyens de 
Genève : 

a Ne criez point contre celui-ci, ni contre l’aultre, 
mais ung chacun conire soi-même ; melez toute la coulpe 
sur vous, que votre bouche ne dise que du bien des aul- 
tres. — Il se dit que nous ne sommes ministres de 
Jésus-Christ, que nous tirons le peuple non à Jésus, 
mais à nous. En quoi il nous esi fait tort comme Dieu 
sail. — Ne gardez aucune rancune, ni picque d'amer- 


1 Au reste, Farel donne à entendre que la prudence aussi 
bien que la charité lui dictait la réserve qu'il s'imposait: « Je 
pense, estant à Basle, vous avoir eseript aulcunes lettres où il 
n’y a rien à mordre, quelques des que soient après et désire 
que tous nos amis les voient et tiennent, » 


Google 


(1538) — 138 — 


tume, ni d’ire en vos cœurs. — Dieu vous soit reigle et 
sa saincte volonté et non le povre homme et ce qui est 
en luy. Ne prenez querelle pour personne et ne vous com- 
battez pour les hommes. » 

Le ion paternel de ces homélies est de temps en temps 
entrecoupé par une bouffée d’emportement : 

« Vous povres langues qui parlez ainsi, monstrez que 
soit comment vous dittes ou aultrement vous desportez de 
mentir, » 

Comme Calvin, Farel presse ses anciens paroissiens de 
reconnaître leurs manquements et de s’humilier : 

« Vous n'avez voulu obéir entièrement à Dieu et à sa 
parole, mais avez cloché d'ung costé et d'aulire et fait ce 
que vous sembloit de fere, ce que Dieu a en grand des- 
plaisir et regret. Aussi il vous a mis en l'eslat où vous 
estes et ce que craigniez l’a fait venir sur vous el si vous 
ne vous réformez et ne demandez merci et miséricorde, 
encores en senlirez davantage. 

« Pourquoy done vous ai prié et vous prie de rechief 
que lous grans et petits, hommes et femmes, vous hum- 
blement jectiez devant Dieu en jeusnes, prières et oraysons 
de grande instance el affection, luy demandant miséri- 
corde et grace, le suppliant qu'il aye pitié de vous, qu'il 
destourne son ire dessus vous, comme de ses povres en- 
fans ainsi povrement constitués comment estes, auxquels 
il a fait voir choses si dures et tant desplaisantes, une telle 
confusion et si grosse iniquité, Jettons-nous en pleurs et 
larmes, en jeusnes et oraysons ave le roi de Ninive et son 
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peuple ; notre eueur soit du tout abbatu avec ce povre et 
misérable Manassé. Criez, pleurez, levez vostre voix, que 
vostre cry du profond de ceste horrible et détestable cala- 
mité, vienne aux oreilles de Dieu. » 

Près d'un an s'était écoulé depuis que les hommes qui 
avaient prolesté contre l'obligation imposée à chaque ci- 
toyen de souscrire à un formulaire dogmatique avaient 
pris en main la direction des affaires. Sans doute, pendant 
ce laps de temps, la conduite des Genevois n'avait pas été 
exemplaire et ils n'avaient point paru animés d’un bien vif 
désir de paix et de concorde. Mais fallait-il pour cela se 
voiler la face et tracer de notre cité un tableau propre à 
frapper d'un salutaire effroi les générations futures ? 

« Tandis que les ennemis de l'ordre triomphaient dans 
Genbve, nous dit Henry, les plus grossiers débordements 
vinrent à la surface; les factions, la révolle et l’assas- 
sipat s’y donnaient carrière tour à tour. » — « Genève, 
dit Polenz, devint après le bannissement des pasteurs le 
bruyant rendez-vous de toutes les passions, le foyer de 
querelles de parti effrénées qui la menaçaient d’une 
dissolution ecelésiastique, morale et religieuse. » — «Le 
mépris des lois et des mœurs, dit le biographe de Calvin 
dans la France protestante, était poussé à ses dernières 
limites, le désordre était à son comble. »— « Tout, déelare 
Bungener, était relächement, impuissance, anarchie. » 

De tels réquisitoires ont été dressés avec une grande 
légèreté et nos lecteurs n'auront pas beaucoup de peine à 
les rectifier. 
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La plupart des historiens rapportent gravement que 
pendant l'absence de Calvin on détruisit où on laissa 
systématiquement dépérir l'instruction publique. Ceuie 
imputation est-elle beaucoup plus fondée que les autres? 
Voici ce qui en est. 

Saunier, le recteur du collége de Rive, ainsi que 
trois bacheliers placés sous ses ordres, avaient été in- 
vités, le23 décembre 4538, à assister les ministres lors 
qu'ils donneraient la Cène, ainsi qu’ils l'avaient fait jus- 
‘ici; ils s'y étaient refusés, alléguant que le céréme- 
niel bernois froissait leur conscience. Là-dessus, le Petit 
Conseil leur avait intimé, le lendemain de Noël, l’ordre 
de vider la ville dans trois jours. Saunier est introduit, 
le lendemain 27 décembre, devant le Deux Cents; il prie 
de considérer «qu'il est bourgeois de la cité, qu'il ne sau- 
roit bonnement en si petit terme exécuter les ordres de 
Ja Seigneurie, car il a des enfants de grosse maison de 
Berne, Basle, Zurich, Bienne et aultre part, aussi un 
ménage et une petite fille d'ung an et demi, laquelle par 
ce froid ne sauroit convoyer. » Le Conseil des Deux 
Cents prolongea de quinze jours le terme fixé à Saunier 
et à son ménage. Mathurin Cordier, le zélé collaborateur 
de Saunier, partit avec lui. 

Cette mesure brutale faisait partie du système de con- 
trainte adopté pour assurer l'application des règlements 
ecclésiastiques, elle n’impliquait nullement de la part du 
Conseil une volonté arrêtée d’entraver le développement 
de l'instruction. Bien loin d’avoir de pareilles préoccu- 
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pations, le Conseil fait des démarches dès le 7 janvier 
4539 pour trouver un successeur à Saunier. 1 

Le 9 février 4539, on renouvela les autorités de la 
république. Le choix du peuple se porta sur Girardin de 
la Rive, Antoine Chiccand, Hudriod Du Mollard, Jean 
Coquet. 

Il est à observer qu'aucun des nouveaux magistrats 
ne s'était mis en avant lors des débats qui avaient pré- 
cédé l'expulsion des prédicateurs. Ils représentaient 
l'opinion modérée; l'un d'eux même, Antoine Chiccand, 
se signala toujours par son attachement pour Calvin. Si 
on considère qu'au nombre des candidats présentés par le 
Petit Conseil en nombre double, figuraient deux adhérents 
prononcés de Jean Philippe, J.-G. Monathon et François 


1 La Soigneurie de Berne avait offert pour maitre d'école un 
nommé Beatus, « lequel est homme de bienet bien doué. » Le 
Conseil décide « qu'ung maistre d'eschole d'Allemagne n'est 
pas bien convenable, mais qu'on fasse diligence de trouver 
ung qui soit cogneu.» Le 21 janvier, le magister CI. Vignier en- 
trait en fonctions. [Il est vrai que la manière d'enseigner du 
successeur de Saunier laissait beaucoup à désirer; car nous 
voyons que le 19 octobre le Conseil le réprimande parce qu'il 
a battu un de ses élèves jusqu'à effusion de sang. 

Le lecteur jugera si M. Gaberel n'a pas été un peu loin 
lorsqu'il intitule un de ses chapitres: Abolition du Collége, et 
Lorsqu'il dit (p. 306): « Ainsi l'instruction publique dont Farel 
et Calvin avaient doté Genève, fut momentanément anéantie. 
par des magistrats incrédules, obligés d'être hypocrites pour 
complaire à leurs amis de Berne. » 

Encore moins peut-on dire avec M. Bungener: « On ferma 
le Collége » (p. 205). 
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Lullin, le frère de J. Lullin, on peut conclure de ce 
vote que Jean Philippe avait perdu du terrain auprès du 
Conseil Général. 

Quelques jours avant l'élection des syndics, on avait 
mis fin au procès de l'ancien syndie CI. Savoye. Ce der- 
nier avait été mis en prison le 6 septembre 4538, à cause 
de sa conduite suspecte dans l’affaire Montehenu et parce 
qu’il avait blâmé le Conseil. Savoye avait su intéresser à 
sa cause le gouvernement bernois, qui avait envoyé une 
députation à Genève chargée d'insister d'une manière 
très-expresse pour que des commissaires bernois pussent 
assister au procès, vu que l'entreprise de Montchenu 
dirigée contre la combourgeoisie les attouchait. Mais le 
Conseil de Genève opposa un refus obstiné à cette de- 
mande de ses alliés qu'il considérait comme une im- 
mixtion dans sa juridiction et se contenta d'offrir au gou- 
vernement bernois de lui communiquer les pièces du 
procès. 4 

Savoye avait obstinément refusé de répondre entre les 
mains des syndics, alléguant que ces derniers étaient ses 
ennemis personnels, et le Conseil, lassé par cette attitude 
de l'accusé, avait requis l’avis de deux jurisconsultes pour 
savoirs'il fallait le mettre à la question. Les experts ayant 
été d'avis différent, le Conseil ne erut pouvoir ni passer 
outre ni prolonger la détention de Savoye. 

En conséquence, le 14 janvier 4539, le Conseil des 
Deux Cents, acquiesçant à l’avis énoncé par le Pelit Con- 
seil, prononça que Cl. Savoye serait libéré, mais privé 
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de tous ses offices ainsi que du droit de se mêler des 
affaires de la coramuñauté et qu'il ne pourrait s'éloigner 
de la ville sans autorisation. « Ainsi, dit Roset, ceux qui 
avaient banni les iinistres n'obmettoient aucune occasion 
pour desnicher entièrement leurs adhérens. 1 » 
Remarquons que depuis la déchéance de l’évêque, c'est 
le Conseil qui prononce dans toutes les affaires civiles et 
criminelles. Les mêmes hommes sont donc juges et par- 
ties dans toutes les causes politiques. En combinant celte 
circonstance avec l'emploi de la torture, on aura une idée 


1 Le texte de la sentence définit ainsi le délit de CI. Savoye : 
« Pource qu'il a refusé de répondre suffisamment sur le ser- 
ment par luy dheu à la ville, de révéler toutes choses préju- 
diciables à icelle et à l'Excellence de Messieurs de Berne nos 
bons combourgeois, et aussi pource qu'il a demandéun sei- 
gneur commis de Berne pour assister à la formation de son 
procès, laquelle chose est contre nos libertés et franchises. » 

Le 29 avril, le Conseil recevait une missive de CI. Savoye 
annonçant qu'il avait transporté sa demeure à Berne et renon- 
gait à In bourgeoisie de Genève. 

L'ancien syndic Michel Sept, impliqué pareillement dans 
l'aFaire Montchenu, avait été incarcéré en même temps que 
CI. Savoye, mais il avait été relâché au bout de quelques 
jours. 

Le 4 mars 1539, un autre citoyen appartenant au même 
parti, Jean Goulaz, syndie en 1537, détenu pour rendre compte 
de certaines sommes qu'il avait eues en maniement, déclarait 
aussi qu'il renonçait à la bourgeoisie de Genève pour remplir 
un office sur les terres de Messieurs de Berne. 

Il semble donc que les Bernois eussent pris le parti de sou- 
tenir tour à tour les Genevois de divers partis qui avaient 
quelque grief contre leur gouvernement. 
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aussi triste que vraie de l'absence de garanties qui carac- 
térisait notre ancien régime judiciaire. De là une série 
de procès qui, à toutes les époques où les passions poli- 
tiques sont surexcilées, constituent une véritable persécu- 
tion organisée par la majorité à l'égard de La minorité. 

Quelques jours après le renouvellement des Conseils, 
le 49 février, les quatre prédicateurs viennent se plaindre 
de ce que hier au soir « on a fait plusieurs dissolences 
comment danses, chansons deshonnesies, maumeries, 
aller tout nus, taborins, blasphesmes et aultres choses 
contre Dieu. » Le Conseil ordonne d'informer immédia- 
tement contre ceux qui allèrent de nuit tout nus. De ces 
informations il résulta « que ceulx qui avoient fait les 
maumeries lout nuds sont tout jeunes et n'ont agi que 
par folie de jeunesse. » Aussi le Conseil décide“t-il de 
pardonner pour ce coup aux coupables, après leur avoir 
fait de bonnes remontrances. Quelques femmes qui, le 
même jour, ont « dansé en chansons » passent un jour en 
prison et sont pareillement libérées après avoir reçu une 
bonne semonce des syndics. 

Tel est le fait qui, grossi à plaisir par les adversaires 
du gouvernement genevois de celle époque. a principale- 
ment servi à édifier les descriptions fantaisistes qui ont eu 
cours jusqu'ici sur la licence effrénée qui aurait régné dans 
Genève avec l’approbation des magistrats et des pasteurs. 

Trois jours après la parade indécente que nous venons 
dé rapporter, le Conseil publia l'ordonnance suivante qui, 
à nos yeux, doit pleinement suffire pour l’absoudre de tout 
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soupçon de complicité dans les désordres auxquels une 
partie de la population se laissait entraîner. 

€ On vous fait assavoir à toutes manières de gens que 
ung chacung soit tenu de venir les dimanches ouir la 
parole de Dieu et les aulttes jours qu'ils pourront vaquer, 
et icelle dévotement escouter et selon icelle se régir et ce 
sus la poinne d'estre reprins par justice. 

« Item, que nul ne doibge jurer ni blasfemer le nom 
de Dieu et ce sus la poinne la première fois baiser terre, 
la seconde baiser terre et trois sous et la tierce d'estre 
mis en prison trois jours. ° 

«Item, que personne n'ait à jouer à or ni argent, en 
sorte que ce soit sus la poinne de cinq sols pour une cha- 
eune fois. 

«ltem, que personne n'ait à jouer à point de jeux 
cependant que l’on preschera le sermon sonné à la grosse 
cloche sus la poinne de soixante sols. 

« Jiem, que tous hostes ni hostesses n'aient à donner à 
manger ni à boire à personnes quelconques cependant 
que l'on preschera les dimanches ni passé neuf heures de 
nuit, sinon qu'ils soient estrangers. 

«Item, que personne n'ait à aller par la ville passé 
neuf heures sans chandoïle sus. poinne d’estre mis en 
prison vingt-quatre heures. 

Cltem, que tous chefs de maison aient à fere mande- 
ment à leurs serviteurs et servantes d'aller au sermon les 
dimanches matin. 

40 
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«Item, que personne n'ait à dancer à point de dances, 
sinon aux nopces, ne chanter chansons deshonnestes ni 
se déguiser, ne fere masques ni maumeries et ce sus la 
poinne de soixante sous, et d’estre mis en prison trois 
jours au pain et à l'eau pour ung chaseung faisant du 
contrayre. ï 

«Item, que ung chacung soit tenu de réveller à Mes- 
sieurs ceux ou celles qu'on aura trouvé délinquants aux 
articles susdits en tout ou en partie. » ? 


? L'historien de l'Eglise de Genève, Gaberel, affirme que les 
magistrats de 1538 et 1539 déployèrent une excessive rigueur 
dans les campagnes, tandis que dans la ville ils avaient re- 
noncé à appliquer les peines prescrites par les édits : 

« Jamais Calvin ne fut plus sévère que le syndic Richardet 
dans ses proclamations pour moraliser les campagnes gene- 
voises, » (Hist, de l'Eglise de Genève, p. 309.) 

Nous n'avons absolument rien trouvé qui justifie la double 
attitude attribuée au Conseil par M. Gaberel. L'ardonnance 
pour le mandement de Jussy du 22 septembre 1599, à laquelle 
se réfère l'auteur, n'est ni plus ni moins sévère que celle que 
les magistrats avaient adressée aux habitants de la ville, dont 
nous avons rapporté le texte plus haut. Cette ordonnance 
d'ailleurs n'émane nullement de Richardet, qui n'était point 
syndic en 1539 ; elle est signée par Lambert, slors châtelain de 
Jussy, calviniste prononcé et un des promoteurs de la mani- 
festation qui avait eu lieu en avril 1538 pour la libération de 
Corault. Au reste, les populations rurales tenaient peu de 
compte de ces injonctions répétées: « Le chastelain de Peney, 
dit le Registre du 9 janvier 1540, a proposé comment les sub- 
jects font continuellement les festes, dansent et font d'aultres 
insolences, parquoy est arresté de les chastier jouxte les eries. » 
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Le 25 mars, des jeunes gens viennent demander la per- 
mission de jouer une histoire de la Sainte Ecriture in- 
tilulée l'Enfant prodigue. Cette demande jette dans une 
grande perplexité les membres du Conseil; six s'étant 
prononcés pour l'affirmative et six pour la négalive, l'af. 
faire demeura en suspens. 

Le Conseil nouvellement élu, tout en observant une 
altitude conciliante, ne s’écarta pas sensiblement de Ja 
marche de ses prédécesseurs. 

C'estainsi que, le 28 mars, François Chamois, avec plu- 
sieurs citoyens, vient demander au Conseil qu’on leur re- 
mette les articles de la confession qui avaient été lus dans 
le temple de St-Pierre, « attendu qu'ils sont contre nos 
libertés et franchises. » L'ancien secrétaire Claude Roset, 
entre les mains duquel se trouvaient ces articles, reçut 
l'ordre de les livrer. 

Mais, coïncidence frappante! au moment même où 
des citoyens de Genève faisaient une démarche inspirée 
par la liberté des opinions, un appel solennel était adressé 
aux Conseils de la république au nom de l'autorité dont 
le peuple genevois s'était affranchi trois ans auparavant, 
Le 26, l'avant-veille du jour où François Chamoiïs vint 
réclamer le texte de la confession, le Conseil recevait par 
un message spécial une lettre du cardinal Sadolet, évêque 
de Carpentras. ? 


4 Est entré en Conseil Jean Durand, citoyen de Carpentras, 
lequel a présenté une missive, ensemble ung livre en latin, 
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Que nous voulait cette Eminence ? La Cour de Rome 
avait été vivement affectée par la défection de Genève. 
Une cité épiscopale, une cité romande, aux portes de 
la France et de l'Italie, deux pays jusqu'ici non envahis 
par l’hérésie, avait passé avec éclat dans le csmp du 
schisme. C'était là pour le Vatican une blessure pro- 
fonde. Mais on a appris à Rome que des dissensions ont 
éclaté à Genève, que les prédicateurs, à la voix desquels 
le peuple genevois a rompu avec l'Eglise catholique, ne 
sont plus sur les lieux pour défendre leur œuvre. Les di- 
gnitaires romains se flattent que les Genevois seront plus 
accessibles aux exhortations de l'Eglise, et l'écrivain le 
plus renommé du clergé, le cardinal Sadolet, évêque de 
Carpentras, es chargé de se faire auprès des Genevois 
l'interprète des désirs de l'Eglise. 

Dans la lettre d'envoi, destinée à accréditer le porteur 
de l'écrit épiscopal, Sadolet qualifie les magistrats gene- 
vois d’augustes seigneurs, ses frères en quelque manière 
(spectabiles domini, tanquam fratres). 

Le contenu de l'épître répond à ce préambule flatteur ; 
il ne respire que bienveillance et estime pour la cité que 
Rome a depuis couverte de ses constants anathèmes : 


priant volloir prendre à la bonne part et sus ce respondre. 
Arresté qu'on visitera ledit affere. » (Reg. du C., 26 mars.) 

La démarehe de Sadolet avait été provoquée par une confé- 
rence d'évêques qui avait eu lieu à Lyon, sous la présidence 
du cardinal de Tournon, archevêque de cette ville. (Voir Ma- 
gnin, Hist, de l'Etabl. de la Réforme à Genève, p. 265.) 
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« J'ai pour vous, ainsi débute le prélat, une sollici- 
tude que je me sens pressé de vous manifester; et ce n'est 
point là, ô mes très-chers, un sentiment de bienveillance 
nouveau pour mon cœur. Depuis vingt-trois ans que la 
volonté divine m'a appelé à Carpentras, vos fréquents 
rapports avec mes peuples font que j'ai beaucoup entendu 
parler de vous et de ce qui vous concerne. J'appris dès 
lors à aimer voire noble cité, l'organisation et la forme 
de votre république, la dignité de vos citoyens et surtout 
ce généreux accueil envers les étrangers qui porte au loin 
l'honneur et la gloire de votre nom. » 

Après avoir développé les raisons qui doivent engager 
les Genevois à rentrer dans le giron de la véritable Eglise, 
Sadolet cherche à briser leur résistance par une péro- 
raison pathétique : 

«Je vous supplie et vous conjure, mes frères genevois, 
d'écarter quelques instants loin des yeux de votre esprit 
le brouillard d’erreur qui les recouvre, d'élever vos re- 
gards vers le ciel que Dieu vous a assigné pour demeure 
perpétuelle, si vous demeurez dans unité de l'Eglise, de 
rétablir avec nous la conformité de foi, de témoigner une 
déférence soutenue à notre mère Eglise et de vouloir ado- 
rer Dieu dans le même esprit que nous. 

« Si mon exhortation, à très-chers Genevois (Geben- 
menses charissimi), est accueillie favorablement par 
vous, si vous répondez par votre reconnaissance à l’affec- 
tion très-vive que je vous porte, vous n'aurez assurément 
pas à vous repentir d'avoir reconquis voire ancienne fa- 
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veur auprès de Dieu et voire renom parmi les hommes. 
Pour moi, ainsi que me le prescrit ma bienveillance pour 
vous, je serai sans cesse voire avocat auprès de Dieu; 
office, dont à la vérité mes péchés me rendent indigne, 
mais peut-être la charité me rendra-t- ele capable de 
m'en acquitter. » 

Le gouvernement genevois fut apparemment très-char- 
mé des compliments inattendus que contenait l'épître 
du cardinal et il remercia gracieusement le porteur. 
Mais il est probable qu'il accorda fort peu d'attention aux 
raisonnements fleuris de Sadolet sur l’unité, l'antiquité 
el l'autorité dé l'Eglise, ne délibéra aucunement sur la 
fond de la question et il décida qu'il ferait une réponse 
en temps et lieu au cardinal. ! Les ministres en charge n’a- 
vaient alors ni le talent ni le loisir nécessaires pour entrer 
en lice avec Sadolet, et on sait que ce fut Calvin qui se 
chargea de réfuter l'écrit de Sadolet. Sa réponse parut 
déjà le 5 septembre. L'opuseule de Calvin cireulait de- 


1€ Ayant veu la missive du cardinal et évêque de Carpentras, 
ensemble soa livre, qu'on luy fasse response amiable touchant 
sa missive et que touchant la response du livre en temps et 
lieu on luy fera response. » {R. du Cons., 27 mars.) 

Le Conseil de Genève avait communiqué aux Bernois la 
démarche et l'écrit de Sadolet. On lit dans une lettre du Con- 
seil de Berne adressée le 23 mai au Conseil de Genève: « Nous 
avons reçu les lettres du cardinal de Carpentras et entendu 
vostre rescription touchant icelluy. Nous avons advisé de faire 
respondre au long audit cardinal et donné charge à auleuns 
nos prédicants de cela faire. » 

Un écrivain, grand admirateur de Sadolet, M. Charpenne, 
d'Avignon, veut que l'éptire de ce prélat ait produit un grand 
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puis longtemps lorsque le Conseil, songeant un pou tard à 
mettre à exéeution la résolution qu'il avait prise, chargea, 
le 42 janvier 1540, le pasteur Morand de composer une 
réponse à l'épitre du cardinal, 1 

Ainsi les autorités genovoises avaient repoussé de la 
même main la confession de foi calviniste et les avan- 
ces d’un cardinal. Mais qu'on ne croie pas pour cela 
qu’elles aient voulu la libre manifestation des convic- 
tions religieuses. Si on était tenté de leur prêter des vues 
aussi élevées, on serait bientôt détrompé en voyant, le 1° 
avril, le Conseil ordonner de « mettre des gardes pour 
sçavoir ceulx qui ne viendront recevoir la Cène. » Plus tard 
il ordonne aux guets de mettre à l'amende tous ceux qu'ils 
trouveront vagabondant par les rues à l'heure du sermon 
(4 juillet). On amène un jour en Conseil un nommé 
F. Joly qui, rencontré vagabondant pendant qu'on était 
au sermon, a répondu au guet qui le sommait de se re- 


effet sur les Genevois, et il en donne pour preuve la demande 
présentée par Chamoïs pour obtenir la remise des articles de 
la confession de foi calviniste. Or, à supposer, ce qui est peu 
probable, que Chamois el ses compagnons eussent pris con- 
naissance du long document latin émané de l'évêque provençal, 
il est difficile de voir un rapport entre l'objet de la missive 
de Sadolet et la protestation que firent des citoyens genevois 
contre un formulaire dogmatique, 

1111 est vraisemblable que la réfutation commandée à Morand 
ne vit jamais le jour. Cette publication devint bien superflue 
après que, le 80 janvier 1540, le Conseil eut accordé à Michel 
Dubois l'autorisation d'imprimer la réponse de Calvin. 
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tirer ou d'aller au sermon: Va en Champel, ta. 1 Le cou- 
pable est mis trois jours en prison au pain et à l'eau et 
expulsé de la ville pour six mois. Le 45 juillet, les dizeniers 
sont mandés pour déclarer « ceulx qui tisgnent maulvais 
train en leur dizaine. » 

On continuait au dehors à répandre de fâcheux bruits 
sur les magistrats et les ministres. 

Le 1 mars, le pasteur de Jussy vient déclarer au 
Conseil que comme il soupait à Morges chez maître Jean, 
hoste, Nicolas Druet, doreur, et un menuisier sorti de 
Genève dirent « que le magistrat de Genève est inique 
et que les prédicants de Genève sont loups ravissants. » - 

Le 12 mars, les pasteurs de Genève se rendent, avec 
l’autorisation du Conseil, à une conférence des pasteurs 
du pays de Vaud convoquée à Morges, afin de se justifier 
des accusations portées contre eux et « clorre la bouche 
des médisans. » 

Le 18 mars, les ministres présentent au Conseil d'hum- 
bles doléances. Ils sollicitent ce corps de réparer les 
temples qui sont « mal accoustrés et en povre ordre tant 
de banes que aultrement, » de réprimer les lapageurs, 
les joueurs et les vagabonds, d’adjoindre un maitre 
d'école à celui qui est on fonctions, d'établir deux diacres 
pour baptiser, faire les espousements, visiter les malades, 
s’aider à donner la Cène. Ils demandent de plus qu'on 
ne leur fasse pas attendre leur gage, « pource qu'on leur 


4 Champel était le lieu destiné à l'exécution des criminels. 
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reproche qu'ils ne font aultre chose sinon estre toujours 
après le trésorier de la ville, ! » 

Le Conseil décide que les temples seront réparés et 
qu'on fera venir un second pédagogue ; il promulgue une 
ordonnance portant que « tous vagabonds estrangiers non 
ayant mestier aient à vuider la ville dans trois jours pro- 
chains sus poinne de trois traits de corde et que tous aul- 
tres de la ville lesqueulx vont lavernant et perdant leur 
temps doivent travailler ung chascung jouxte son mestier 
et dès icy en là ne doivent vaggabunder sus la poinne 
d’estre mis trois jours au pain et à l’eau. » Mais le Con- 
sil ne consent pas à établir deux diacres, il exhorte les 
pasteurs à patienter et à se soulager l’un l'autre, parce 
que tous les deniers de l'Etat sont nécessaires pour pa- 
rachever les murailles de la ville. 

Des citoyens de bonne volonté qui ont lu le jour de 
Pâques le récit de la Passion, reçoivent chacun six sous 
pour leur diner. Il est commandé au châtelain de Jussy 


1 Les pasteurs sont souvent dans le cas de présenter de pa- 
roilles demandes. 

« Maistre Marcourt fait plusieurs doléances comme ne pour- 
roit bonnement nourrir ses enfans avecque les gages qu'on luy 
bille, » (21 mars.) 

« Les prédicants ont fait proposer comment l’année passée 
leur fust donné à ung chaseung d'iceux un bossot de vin, priant 
leur faire le semblable. Résolu de leur faire comme par le 
passé et ce des vignes de Genthod. » (8 septembre.) 

« Pource que maistre Marcourt est chargé d'enfans a esté 
résolu de luy donner pour aulmosne douze coupes de froment.» 
(39 novembre). 
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«de faire accoustrer une maison pour le prédicant». Parce 
que le temple de la Madeleine est bien propice pour pré- 
cher, le Conseil décide de le faire rhabiller et d'y édifier une 
chaire en pierre. Par contre, le temple de Cologny est 
«expédié à la chandèle au plus offérissant pour 440 
florins. » 

Le 6 mai, Froment qui desservait alors l'église de Tho- 
non, se lrouvant en séjour à Genève, vient en Conseil 
accuser le ministre Morand d’avoir dit en chaire que 
St. Paul avait été cafard, ce qui est contraire à la Sainte 
Ecriture, qui dit simplement que St. Paul avait été pha- 
risien. Le Conseil, au lieu de déclarer son incompé- 
tence, fait comparaître le jour même l'accusateur et l’in- 
eulpé; Morand nie avoir tenu le propos qu'on lui impute, 
Froment maintient son dire. Ils sont cités pour le lende- 
main; mais Froment, alléguant une affaire qui l’appelait 
à Neuchâtel, ne comparaît pas et le Conseil décide de 
publier « qu'il a mal et meschamment parlé contre nos 
prédicans. » 

Le Conseil et les prédicateurs étendent aussi leur ins- 
pection sur la presse. 

Le 9 mai, on publie à son de trompe l'ordonnance sui- 
vante : « On vous fait assavoir à tous imprimeurs soit de la 
ville ou estrangers, n'ayez à imprimer chose que soit 
qui n'ait été présenté au Conseil et avoir obtenu licence 
et ce sous la peine de l'indignation de Messeigneurs. » Le 
secrétaire nous apprend que cette ordonnance fut rendue 


— 4155 — 539) 


< pour obvier qu'il ne soit imprimé nul livre auquel 
l'honneur et la gloire de Dieu fussent rejectés. » 

Un opuscule composé par Froment est dénoncé, le 6 
mai, par les prédicateurs comme contenant un passage 
contre la vérité. Le Conseil décide de séquestrer le livre et 
l'imprimeur Jean Girard est mis en prison quelques jours. 

« Ayant oui la relation des prédicans, lit-on dans le 
protocole du 5 septembre, a esté donné licence à l'impri- 
meur Jean Michel de imprimer ung livre nommé la Ber- 
gerie et un aultre qui se nomme Terribilis est locus iste, 
et quant aux autres livres, qu'il ne les doige pas im- 
primer, » 

Le 40 octobre, le Conseil permet à Jean Girard et Jean 
Michel d'imprimer la Bible en petit volume, « moyennant 
qu'icelle soit bien collationnée par les seigneurs prédi- 
cans. » 

Quant à la prétendue complaisance que le gouverne- 
ment d'alors aurait manifestée pour les partisans du culte 
déchu, voici ce que les faits nous apprennent. 

Le 7 février, le Conseil met en prison pour trois jours 
François, maistre des œuvres, qui en faisant justice d’un 
larron a prononcé plusieurs paroles papistiques: « Dictes 
ung Pater et un Ave Maria pour cestuy povre patient et 
priez Dieu et nostre Dame pour son âme. » 

Le 3 juin, on rapporte qu’Antoine Prodhom a dit que 
la messe et l'eau bénite sont bonnes. Il est résolu de 
prendre informalions et que, si ledit Prodhom a tenu un 
tel propos, il sera puni. Le 27 juin, le Conseil condamne 
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à trois sols d'amende les habitants qui ont fait des croix 
d’herbe sur leurs portes. Le jour de la Saint-Jean, des 
femmes de Jussy ont fait plusieurs danses et œuvres 
papistiques; elles sont mises trois jours en prison par 
l'ordre du Conseil et de plus les maîtresses devront payer 
dix sols et les servantes cinq sols. 

< Que personne, ainsi parle le Châtelain de Jussy dans 
une ordonnance du 22 septembre, ne soit osé ni ardi de 
porter ornements papistiques, ni faire aucunes cérémo- 
nies papistiques et que les hommes et femmes ne puis- 
sent porter chapelels. » 

Le 14 octobre, un prêtre habitant Annemasse, qui a 
été trouvé rière Vandœuvres disant ses heures papisti- 
ques, est traduit devant le Conseil qui lui interdit de faire 
aucune œuvre papistique sur Îles terres de la Seigneurie, 
sous peine d'un châtiment exemplaire. 

Bon nombre d'anciens prètres séjournaient sur les terres 
de la Seigneurie; ne caressaient-ils pas en secrel le projet 
de restaurer le culte catholique? Le Conseil, auquel les 
allures de ces personnages semblaient équivoques, voulut 
savoir à quoi s’en tenir sur leurs véritables dispositions. 
À cet effel il décide, le 45 décembre, que tous les anciens 
desservants résidant dans le territoire de la république 
seront appelés à la Maison de ville et devront déclarer 
s'ils approuvent la messe; ceux qui diront que la messe 
est bonne seront bannis de la ville et devront se retirer 
« là où on chante ladite messe ». 
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En vertu de cette décision, environ vingt ecclésiasti- 
ques se présentent, le 22, et on les invite successivement 
à faire connaître leur opinion au sujet de la messe. 

La réponse du plus grand nombre est très-sxplicite, 
Mauris de la Rue déclare que « la messe ne vaut rien ni 
ceulx qui la veulent maintenir. » Louis Bernard, « que 
la messe est meschante et ne fust james bonne. » Etienne 
de la Maison Nouve, « que la messe est meschante, car 
Jésus-Christ a fait la vraie Rédemption. » Jean Ramel, 
« qu'il tient la messe pour meschante et si l’eust trouvée 
bonne, il ne se fust james marié. » Guillaume Marchand, 
«qu'il veut vivre comment Messieurs et tient la messe pour 
nulle et meschante, » Jean le Tailleur, e qu’il la tient pour 
meschante sans nulle faulte. » Jean Cottand, «que la messe 
ne vaut rien. » Jaques de Bonis, « qu'il la tient pour mes- 
chante sellon la Saincte Escripture.» Jean-Louis Nicolas, 
« que la messe est meschante et abominable. » Jaques 
T'Hoste, « que la messe n’est pas bonne et qu’il vouldroit 
qu’elle fust au diable. » 3. Sorel, d'Orléans, « qu’elle est 
meschante et l'orreur de lout le monde. » 

Quelques-uns cependant ne font pas preuve d'autant 
de désinvolture que la plupart de leurs confrères et met- 
tent quelque hésitation à répudier leur ancienne croyance. 
Ainsi Antoine Alliod déclare « qu’il renonce à la messe 
et la tient pour méchante, réservé le Pater, le Credo, 
FEpistre et l'Evangile. » Guillaume Maniglier répond 
«qu'il ne tient la messe ni bonne ni meschante; » mais 
pressé de faire une réponse plus catégorique, il dit « qu'il 
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la tient meschante comme les aultres. » Pierre Bothi ne 
saurait dire si la messe est bonne ou méchante, mais 
il ne l’a plus dite depuis qu’elle a été défendue. Pierre 
Prevost dit que « si Messieurs trouvent la messe bonne, 
il la trouve bonne, s'ils la trouvent meschante, il la tient 
meschanie, car il n’est pas bon cler de répondre à cela; 
toutelois il estimo que l'Epitre, l'Evangile, le Pater et le 
Credo sont bons, mais la messe est meschante. » Jean 
Volland observe « qu'il est une personne ydiolte et igno- 
rant de cella, que gens sçavans sont en différend là dessus 
et qu’il ne sçauroit juger si la messe est bonne. » 

Un laïque fit beaucoup meilleure contenance que 
lous ces lonsurés : c'était l’ancien syndie Balard, alors 
membre du Petit Conseil. Le jour où avait eu lieu l’in- 
terrogatoire des prêtres, on lui demanda s’il tenait la 
messe pour bonne ou méchante. Balard demande à ré- 
pondre par écrit et remet au Conseil la déclaration sui- 
vanle: 

« Magnifiques Seigneurs, si moy, Balard, sçavois cer- 
tainement que la messe fusse bonne où maulvaise, je le di- 
rois incontinent et, pour ce que je ne le sais pas certai- 
nement, je ne dois pas juger témérairement, ni vous ne 
me debvriés conseiller de ce faire. Pourquoy, je m'arreste 
du tout à croire tous les articles de nostre foy ainsi que 
toute la cité croit. Et veulx que mon corps soit uni avec le 
corps de la cité, ainsi qu'ung loyal citoyen doit estre. Si 
la messe est bonne ou maulvaise, je respons que je crois 
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au Saint-Esprit, à la Saincte Eglise universelle, et ainsi 
que iceulx la croient, je la crois. » 

Cette réponse par laquelle Balard manifeslait avec tant 
de candeur son indécision ne satisfit point le Conseil. Ce 
dernier décide qu'une telle déclaration n’est pas selon 
Dieu, que Balard devra sortir et déclarer de nouveau 
si la messe est bonne ou méchante affirmativement ou 
négativement. Balard rentre, on le somme de nouveau de 
déclarer ce qu’il pense de la messe. « Je veux, répond- 
il, vivre selon l'Evangile, croyant au Sainct Esprit et à la 
Saincte Eglise universelle, je ne peux respondre à cella 
que je ne sçais. » 

Tant d’obstination révolte le Conseil, qui décide immé- 
diatement que le magistrat récalcitrant sera chassé du 
Conseil et banni des terres de la Seigneurie dans le terme 
de dix jours. 

Cependant aux termes de la constitution en vigueur, 
une telle sentence, pour être exécutoire, devait être sanc- 
tionnée par le Conseil des Deux Cents. 

Le surlendemain 24, le Grand Conseil s’assemble et 
Balard y paraît. « Hier, dit-il, le Sautier m'a fait com- 
mandement de vuider Ja ville avec ma famille dans dix 
jours, de quoy, je fus fort esbahi, ear à mon semblant 
j'avois respondu suffisamment. Toutefois, puisque le 
vouloir du Petit et du Grand Conseil est que je dise que 
la messe soit maulvaise, je dis que la messe est maul- 
vaise, et moy plus maulvais de juger témérairement de ce 
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que je ne sais; aussi je crie à Dieu merci et renie Sathan 
et toutes ses œuvres. » 

Là-dessus Balard sort. On le fait rentrer et on l'en- 
gage à se déclarer davantage. 

« Je le déclare derechef, dit Balard, je ne peux pas 
juger ce que je ne peux pas entendre ni cognoistre, et 
puisqu'il plaist à Messieurs que je dise que la messe soit 
maulvaise, je dis qu'elle est maulvaise, mais qu'on ne 
peut juger du cueur des hommes et l'Evangile dit que tout 
ce que sera de Dieu demeurera et que ce que sera Con- 
tre Dieu périra. » 

Le 26, le Deux Cents fait paraître encore Balard à sa 
barre et obtient de lui qu'il déclare purement et simple- 
ment « que la messe est mauvaise. » Sur ce, le Conseil 
révoque l'arrêt fait contre lui, en déclarant qu’il le tient 
pour homme de bien et Balard est invité à reprendre son 
siége dans le Conseil. 

Qui ne sympathiserait avec ce brave ancien syndic qui 
ne se rend qu'aprés avoir défendu pied à pied les droits 
de la conscience ? Il nous paraît très-bien représenter la 
point de vue d'un bon nombre de Genevois de cette épo- 
‘que qui ne pouvaient pas se passionner pour une con- 
ception dogmatique ou ecclésiastique et qui, à tort ou à 
raison, mettaient les intérêts de la communauté, la néces- 
sité de la bonne harmonie bien au-dessus des questions 
qui divisaient alors la chrétienté en deux camps. 

Quinze jours après la comparution de Balard, on fait 
venir Mie, veuve d’Ylaire Richardet, ei on lui demande 
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pourquoi elle n’a pas reçu la Cène de Messieurs. La pau- 
vre femme répond que c'est « pource qu’elle n'a eu dévo- 
tion, toutefois elle promet d'aller au sermon, de prendre 
Ja sainte Cène de Messieurs comment les aultres et de 
laisser toutes ydolatries. » Le Conseil lui signifie que si 
elle manque à son engagement, elle devra vider la ville. 
Aussi lorsque, le 12 janvier 4540, des ambassadeurs 
bernois eurent interpellé les ministres de Genève sur ce 
que le bruit courait « qu'on vouloit avoir la messe à 
Genève, » ces derniers n'éprouvèrent aucun embarras à 
répondre : « N'ayez garde de croire tels faux rapporteurs, 
car ce sont mauvaises gens, semeurs de noises. » 

Le Conseil refuse, le 92 mars 4540, de confirmer les 
slaluts de la confrérie des serruriers, « pour aultant qu'il 
y a beaucoup d'articles fondés sur la papisterie. » Le 30 
mars, le Conseil décrète « afin que toutes ydolastries soient 
abattues, » que le procureur général aille visiter toutes les 
maisons, que toutes les images qu'il pourra trouver soient 
brisées et portées à l'hôpital. Une femme qui s’est admi- 
nistrée à Pâques à la mode papistique est enfermée le 9 
avril pendant trois jours au pain et à l’eau. Une autre 
femme, nommée la Bergognyaulte, qui a commis le même 
délit, est relâchée parce qu'elle est malade, mais doit 
payer quatre écus soleil pour les murailles. On décide, le 
26 avril, de confisquer les biens des prêtres de Jussy qui 
vivent encore à la papisterie. 

Tels sont les acles d’un gouvernement que presque 
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tous les auteurs accusent de connivence avec les chefs de 
l'Eglise catholique. 

« L'heure semblait venue, dit le biographe de Calvin 
dans la France protestante, où Genève serait forcée de 
s’humilier devant Rome. La messe s'y célébrait presque 
publiquement. »— « Par suite du mouvement de réaction, 
écrit Mignet, des prêtres rentrèrent dans la ville et des 
catholiques dans le Conseil. » — « On commence, dit 
Bungener, par rendre toute liberté aux prêtres restés dans 
la ville, chose louable si e’eût été tolérance, mais dans 
le cas présent pure faiblesse ou pur abandon de l'Evan- 
gile. Les ministres réclament, on renvoie les prêtres avec 
quelques mots de remontrances et ils sont libres de re- 
comunencer le lendemain. » 

Au reste, si les chefs de la communauté genevoise par- 
tagent le sentimenl commun à tous leurs contemporains 
qui ne tolère pas sur un même sol la cohabitation de 
deux Eglises, s'ils contraignent sans hésiter leurs ressor- 
tissants à opter entre l'exil ou l'adhésion au culte re- 
connu, aux portes de Genève on procédait contre les dis- 
sidents d'une manière bien autrement barbare et c'est 
par le fer et par le feu que les autorités siégeant à Cham- 
béry prélendaient extirper les semences naissantes de 
l'hérésie, . 

Le 28 décembre 4538, Jean Lambert, ancien conseiller 
et châtelain de Jussy, était veau annoncer au Conseil que 
son frère était détenu à Chambéry pour la foi évangéli- 
que et avait supplié le Conseil d'envoyer un ambassadèur 
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pour obtenir sa libération. Le Conseil acquiesça à cette 
demande et pria par lettre les autorités de Chambéry de 
relâcher un ciloyen qui, à ce qu'il avait lieu de penser, 
ne s'était rendu coupable d'aueun délit. Le président du 
Parlement répondit que Lambert était aux prisons du roi 
< pource qu’il a dogmatisé et dit publiquement plusieurs 
parolles au peuple contre nosire foi et religion chres-. 
tienne; 1» il aura donc à répondre devant la justice. Lam- 
bertrevint à la charge le 28 février 4539, et le Conseil 
députa à Chambéry un de ses membres, J:-G. Monathon, 
pour solliciter la délivrance de son concitoyen. Cetle 
démarche futinfructueuse ; car le 44 mars 4539, J. Lam- 
bert, informé que les Peneysans s'efforcent de perdre son 
frère par leurs dépositions, vient de nouveau requérir l'in- 
tervention du Conseil et obtient de ce dernier une décla- 
ration altestant la perfidie et la perversité des Peneysans. 

Mais un vent de persécution impitoyable soufllait alors 
sur la Savoie. Le 47 avril, le châtelain de Chaumont sur 
le Vuache, Curtet, est saisi et brûlé à Annecy deux jours 
après, & pour avoir, dit le protocole du Conseil, purement 
parlé de Dieu et de son saint Evangile. » 

Cette exécution était d'un triste augure pour le pri- 
sonnier genevois qui languissait depuis quatre mois dans 
les cachots de Chambéry. Le 28 avril, Lambert se présente 
devant le Conseil des Deux Cents et le conjure de faire une 


4 Voir le texte de cette lettre du président, Raymond Pelis- 
son, aux Archires de Genève, Pièces hist. n° 1184, 
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nouvelle démarche en faveur de son frère. Le Deux Cents 
s'émeut, il décide d'envoyer une leltre au président de 
Chambéry et de réclamer en outre l'intercession du gou- 
vernement bernois. Il était trop tard; deux jours aupa- 
ravant, Lo 25 avril, Lambert, condamné comme colpor- 
teur de meschans sermons, avail été livré aux flammes 
sur la place publique de Chambéry. ! 

Ces exécutions suivaient de bien près les onctueuses 
exhortations de Sadolet dont elles constituaient un com- 
mentaire assurément peu encourageant. 

L'Etat pourvoyait tant bien que mal au sort des prêtres 
demeurés sans emploi et sans ressources. C'est ainsi que 
le 28 avril, don Maniglier, ancien chanoine, était venu 
supplier le Conseil de lui faire quelque bien, € attendu 
que pour vivre jouxte la réformation de Messieurs, il a 
perdu sa chapelle. » Le Conseil décide de lui donner le 
gouvernement de l'horloge du pont -du Rhône et de la 
sonnerie de St-Gervais, avec un salaire annuel de 20 flo 
rins, deux coupes de froment et un logis avec jardin, 
dépendant de la eure de St-Gervais, « Somareta aultre- 
fois presire, dit le protocole, a demandé l’ausmone. A 
esté advisé, pouree qu’il a grosse pitié, la luy bailler. » 

Le magistrat continue à protéger contra les mauvaises 
langues les personnes en office, tant ecclésiastiques que 


1 « Ces jours passés, à l'instigation du S* de Montchenu et 
des prestres ou traistres, on a bruslé tout vif J. Lambert, nostre 
citoyen, pour l'Evangile, pourquoi a esté arresté d'adrertir 
MM. de Berue. »/Reg. du C., 29 avril.) 
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civiles. Le 43 juin 1539, Pierre Defagnian, qui a proféré 
plusieurs paroles contre les prédicants, est mis en prison 
trois jours. Le 29 juillet, P. Jovens d'Argonex, après 
avoir subi pour le même délit trois jours de détention, est 
condamné à vider la ville dans deux heures sous peine du 
fouet. Boniface Comte, qui a dit que tous ceux qui lien- 
nent l'Evangile sont larrons, nommément J. Philippe et 
A. Bandière, est enfermé pendant douze jours, puis con- 
damné, le 25 août, à crier merci à Dieu et à la justice et à 
payer 60 sous. Le 12 septembre, le Conseil ordonne d'in- 
former contre Baudichon de la Maisonneuve qui aurait 
dit par les boutiques que les. Seigneurs du Petit Conseil 
se partagent les deniers de la ville qu'ils devaient employer 
à la construction des murailles. 

Nos magistrats, si injustement inculpés d’ineurie à l'é- 
gard des intérêts moraux de leurs ressortissants, ne fail- 
lirent pas aux obligations qui leur incombaïent comme 
gardiens de l'indépendance nationale. Le due de Savoie, 
à la vérité, refoulé sur les bords de la Méditerranée, n’ins- 
pirait plus des inquiétudes sérieuses, Mais l’état de guerre 
habituel entre le roi de France, maître de la Savoie et 
de la Bresse, et l'empereur Charles V, souverain de la 
Franche-Comté, amenait dans notro voisinage de fréquents 
mouvements de troupes qui, à tort ou à raison, donnaient 
à penser aux citoyens. Les embüûches dont la ville avait 
été longtemps entourée par ses voisins, avaient fait con- 
tracter à nos ancêtres l'habitude de redouter toujours une 
surprise. 
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Dès le5 mars 4539, il avait été rapporté au Conseil que 
le duc Charles devait se trouver à Chambéry dans quinze 
jours et que le roi François [°° se montrait disposé à le 
remettre en possession de ses Etats. Là-dessus on avait 
arrêté de mettre la main activement aux fortifications. 
Le 3 avril, le gouvernement de Berne mande que le sei- 
gneur de Guise doit arriver en brief à Saint-Claude avec 
des gens de guerre et le sieur de Montchenu à Etram- 
bière. Le 19 avril, un des baillis bernois fait savoir 
€ qu'il doit arriver iey auprès 600 hommes d'armes et 
4000 hommes de pied au service de France, que c'est 
pour venir à Genève el qu'il y a des gens dedans qui les 
laisseront bien entrer sans échelles. » Sur ces avis, le 
Conseil se hâte d'envoyer des espions de tous côtés, or- 
donne aux dizeniers de visiter les bastons (armes) mai- 
son par maison, de faire lendre les chaînes le soir et 
charge les membres du Petit Conseil d'aller faire la ronde 
tous les soirs avant minuit, tandis que les membres du 
Deux Cents devront s’acquilter du même soin depuis 
minuit. Tous les habitants doivent se pourvoir d'armes 
dans trois jours sous peine de 60 sous. À son tour, le Con- 
seil de Genève informe, le 44 mai, ses alliés bernois, que 
d'après les rapports de ses espions et des marchands ge- 
nevois qui trafiquent en France, il se dresse une grosse 
guerre contre les évangélistes et que le roi et l’empereur 
doivent avoir prochainement une entrevue. 

Nos magistrats étaient bien renseignés, Charles V et 
François I‘ se lémoignaient, en effet, une amilié inaccou- 
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tumée qui n'avait rien de rassurant pour les hérétiques 
et on suivait à Genève avec une anxiété fort naturelle les 
préparatifs que faisait le puissant empereur pour accabler 
les Gantois ;qui avaient eu l'audace de se révolier contre 
hi. 

Le 6 décembre, Laurent Megret, Français réfugié 
dans nos murs depuis 4535, apporte au Conseil une 
missive qui lui est adressée par un gentilhomme demeu- 
rant près de Rome. Ce correspondant prie Megret d'a- 
vertir le Conseil de n’être pas trop prompt à recueillir les 
étrangers sans les bien connaître, car il avait entendu 
dire qu'on nous voulait faire un mauvais tour. Le por- 
teur de cette lettre ayant été introduit en Conseil, rap- 
porte qu’il y a douze jours le gentilhomme qui l’a envoyé 
avait rencontré un homme trapu, portant une robe noire, 

. lequel se disait être de Genève. Le gentilhomme, pour 
l'éprouver, lui dit: « Comment vous osés vous nommer 
de Genève, car ils sont tous luthériens et ont gasté les 
esglises. » — « El est vrai, avait répondu l'homme à la 
barbe noire, que en Genève les luthériens ont gasté les 
esglises, mais nous sommes trente de la ville lesquieulx 
avons entrepris de tuer tous les luthériens de Genève et 
me vais trouver le cardinal de Lorraine pour nous donner 
aide. » 

Après-avoir pris connaissance de ce message, le Conseil 
commande à tous les hôteliers de venir immédiatement 
faire connaître tous les étrangers qu'ils logent « sus peine 
de l'indignation de Messieurs. » 
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Le 14, on apprend que 6090 Italiens et Espagnols, 
destinés à accompagner l'empereur en Flandre, doivent 
passer prochainement à Chambéry. Là-dessus, on dé- 
cide d'aller dès l’après-diner visiter lout au long les mu- 
railles de la ville et les faire rhabiller là où il sera né- 
cessaire, de renforcer le guet et de procéder à une nou- 
velle visite des armes. 

Le 47, un nouvel avertissement provenant de Nice porie 
qu'il doit arriver dans celte ville trois navires espagnols 
et qu'il se fait grande assemblée de gens pour venir après 
Noël contre notre ville. Là-dessus, le Conseil décide qu’on 
fera une grande tranchée depuis le Rhône au bout de la 
Corraterie jusque vers l'Oie et que tous les sujets de la 
Seigneurie seront appelés successivement pour travailler 
pendant une semaine à la tranchée. 

Le 6 janvier 1540, le secrétaire du bailli de Gex écri- 
vait à ses supérieurs, les Bernois : 

« Après m'estre très-humblement à vostre bénigne 
grâce recommandé, il vous plaira savoir des propos qui 
sont divulgués par degs, c'est que pour vrai il est notoire 
que l’empereur est entré dedans Paris 1 où il a esté reçu 
à grand honneur et triomphe. Il est public que le premier 
et principal article de l'appointement avee le roi est que 
le roi doit quitter et renoncer à loutes alliances et confé- 
dérations avec MM. des Ligues d'Allemagne et pourchasser 


4 Charles V et François Ier avaient fait leur entrée ensemble 
dans Paris le 1er janvier, 
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de son pouvoir de faire recouvrer le pays du duc de Savoie 
et il y x plusieurs ennemis secrets de mes très redoub- 
tés Seigneurs de Berne et amis de leurs ennemis qui 
sont joyeux des nouvelles. Toutefois, il n’est rien à re- 
doubter encor combien qu’ils menacent secrètement que 
avant que soit Pasques viendront àleurs exploits.» (Arch. 
de Berne.) 

On comprend que la république ainsi préoccupée d'at- 
taques possibles ne négligeät pas d'accroître son matériel 
de défense. On avait fait confectionner dans le courant 
de l’année « cinq pièces d'artillerie sur roues et une pièce 
sus ung chevalet. » 

Afin d'encourager les membres du Petit Conseil à l'as- 
siduité, le Conseil des Deux Cents avait décidé, le 14 
avril, que l'indemnité d’un sou par séance allouée jus- 
qu'alors aux conseillers, serait portée à £ sous et qu'ils 
recevraient en outre un traitement annuel de 25 florins. 
Cette mesure se justifiait par un sureroit d’occupations 
dû soit à l'accroissement du territoire de la république, 
soit à la déchéance de l’évêque dont toutes les attributions 
politiques et judiciaires avaient passé entre les mains du 
Conseil. 
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IV 


Déutcé pe La RéPuBLIQUE AVEC BERNE. TRAITÉ pu 30 
mars 4539. POURSUITES CONTRE LES ARTICULANTS. 


En atteignant la fin de l'année 1539, nous nous ap- 
prochons d’un revirement qui replacera la direction des 
affaires entre les mains du parti vaincu en 1538. Cetle 
péripélie se rattache sans doute au différend ecclésiusti- 
que qui partageait les citoyens; cependant elle fut prin- 
cipalement déterminée par les rapports de Genève avec 
les Bernois, ses alliés et ses protecteurs. 

Pour rendre compte d'une manière claire de la nou- 
velle tournure que prirent les afaires, il nous faut re- 
prendre les événements quelques années avant le point 
auquel nous sommes parvenus. 

Lorsqu’en 1536, les Bernois eurent chassé devant eux 
les forces du due de Savoie et de sa noblesse, et remplacé 
la domination du duc par la Îleur dans les bailliages voi- 

-sins de Ternier, de Gex et du Chablais, ils avaient ma- 
nifesté l'intention de succéder à lous les droils qu'avaient 
exercés jusqu'alors l’évêque et le vidomne. Les Genevois 
avaient opiniâlrement maintenu leur souverainelé entière 
dans la ville, ses alentours immédiats et les mande- 
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ments placés sous l’obéissance de l'évêque (Jussy, 
Peney et Thiez). Mais pour ce qui concerne les terres 
qui avaient relevé autrefois du prieur de Saint-Victor 
(les villages sur la rive gauche du Rhône, connus 
sous le nom collectif de Champagne] et les domaines du 
Chapitre [Vandœuvres et quelques autres villages), les 
deux Etats, après avoir revendiqué l'un et l’autre la sou- 
veraineté exclusive de ces terres, avaient transigé. Ge- 
nève était demeurée en possession de la souveraineté, 
tout en laissant aux Bernois la possession des droits dont 
avaient joui avant 1536 les comtes de Genevois et après 
eux le duc de Savoie. ! 

Voiei en quels termes ce point était’réglé dans le traité 
signé entro Berne ot Genève le 7 août 4536: 

« Nous l'advoyer, conseillers et bourgeois de la ville de 
Berne, pour nous el nos perpétuels successeurs, laissons 
et sccordons à ceulx de Genève la querelle et demande 
que leur faisions à cause du prieuré de Saïnt-Victor et 
seigneurie d'iceulx, soit rentes, terres, revenus et tout 


1 On peut consulter à cesujet un manuscrit de J.-A. Gautier, 
intitulé: Traité historique sur les terres de Saint-Victor et Cha- 
pütre. L'auteur fait connaître d'une manière détaillée et lucide 
l'origine et la nature de la souveraineté et de la juridiction’ 
exercées dans un certain nombre de villages voisins de Genève 
par le prieur de Saint-Victor et les chanoines formant lo Cha- 
pitre de Genève, en vertu de diverses donations faites par des 
somtes de Genevois, ainsi que les limites de cette souveraineté 
et de cette juridiction telles qu'elles résultent des actes de 
donation. 
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ce qui leur appartient pour la sustentation des pauvres de 
leur hospital et de leurs prédicans, nous relenans toute- 
fois les appellations, devoirs d'hommes el maléfices, 
ainsi que de ancienne coustume a esté. » 

Une telle rédaction était extrêmement défectueuse. 
Trois mots seulement servent à désigner les droits con- 
férés aux Bernois et pour tout commentaire explicatif: 
l'ancienne coustume. Or la coutume, lorsque deux juri- 
dictions s'exercent sur une même terre, ce son des dé- 
bats et des procès ; le prieur de Si-Vicior et le Chapitre, 
aux droits desquels Genève succédait , ! avaient soutenu 
de nombreuses contestations avec les comtes de Genevois 
dont Berne recusillait l'héritage, 


4 L'article da traité qui concernait les domaines du Chapi- 
tre no réservait aux Bernois que les appellations. 

Mais bien que le traité réglât d'une manière différente la 
condition des terres de Saint-Victor et de celles du Chapitre, 
nous ne voyons pas que dans les discussions qui eureut lieu 
entre Berne et Genève il soit fait aucune distinction entre le 
territoire relevant anciennement de Saint-Victor et les terres 
du Chapitre. Gautier observe que, bien que les actes éta- 
blissent en faveur du Prieur de Saint-Victor des droits plus 
étendus que ceux qui sont reconnus au Chapitre, le traité de 
1536, au contraire, assigne aux Bernois, censés les héritiers 
du suzerain, moins de prérogatives sur les terres du Chapitre 
que sur celles de Saint-Victor, Gautier conclut de là avec 
raison que les négociateurs de 1536, tant Genevois que Ber- 
nois, n'avaient qu'une connaissance très-vague de la situation 
juridique du territoire à l'organisation duquel ils étaient ap- 
pelés à pourvoir. 
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La république de Genève fut redevable à cette rédac- 
tion incomplète de difficultés qui se prolongèrent durant 
plus d'un siècle. 

I suffit de jeter un coup d'œil sur les actes publics re- 
latfs à cette matière pour se convaincre que des attribu- 
tons importantes de la souveraineté avaient appartenu 
sans contestation au Prieur et au Chapitre dont les droits 
étaient transmis à Genève par le traité de 4536. D'ailleurs 
lhistoire bien connue du dernier Prieur de Saint-Victor, 
F. Bonivard, qui tenait garnison dans son castel de Car- 
tigny et guerroyait sans scrupule, atteste que le seigneur 
suzerain, le duc de Savoie, dont les Bernois recueillirent 
la succession, avait sur le territoire de Saint-Victor une 
autorité plus nominale que réelle. 

Le traité venait à peine d'être signé que les contesta- 
tions relatives à son exécution surgirent en foule. Voici 
sur quels points elles portaient : 

Le traité réservait aux Bernois les appels, mais ne di- 
sait pas devant quel tribunal l'appel devait être porté. Le 
bailli de Ternier erut pouvoir recevoir des appels inter- 
jetés par des sujets de Saint-Victor à la suite de sentences 
rendues par les juges genevois. Les Genevois repoussaient 
celte manière d'interpréter le traité ; ils prétendaient 
qu'on ne pouvait appeler de leurs sentences que par de- 
vant les tribunaux supérieurs siégeant à Berne, non pas 
devant un tribunal subalterne, tel que la éour de Ternier; 
ils alléguaient à l'appui de leur dire qu'autrefois les appels 
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80 portaient à Chambéry, non devant des juges locaux. 
Abaisser leur juridiction devant celle d’un simple bailli, 
blessait la dignité des autorités genevoises, et d'ailleurs 
elles craignaient que leurs sentences ne fussent à chaque 
iostant infirmées si les parties lésées avaient la faculié de 
s'adresser à un tribunal très-rapproché, aisément abor- 
dable et disposé à donner tort aux juges genevois. 

Les baillis bernois invoquèrent aussi la réserve expri- 
mée par ces mots: devoirs d'hommes, pour intimer di- 
rectement des ordres aux sujets de St-Victor et Chapitre, 
et en particulier les faire mettre sous les armes. Les 
Genevois ne conlestaient point aux autorités bernoises 
le droit de donner des ordres aux sujets de St-Victor et 
Chapitre, et d'exiger d'eux le service militaire, mais ils 
voulaient que les ordres fussent signifiés par l'inter- 
médiaire des châtelains qui administraient ces terres 
au nom de la république. 

Les baillis revendiquaient aussi le droit de saisir les 
malfaiteurs sur les terres de St-Vicior et Chapitre. Les 
Genevois voulaient que ces arrestalions ne pussent s'opé- 
rer qu'avec le concours de leurs officiers. 

Les Bernoïs prétendaient avoir droit à une partie des 
biens des condamnés. Les Genevois ne l’entendaient nul- 
lement ainsi. \ 

Les Genevois ne faisaient aucune objection à ce que 
les criminels jugés sur les terres de Saint-Victor.et Cha- 
pitre fussent remis au bailli de Ternier, pour que ce 
dernier procédât à l'exécution de la sentence. Mais les 
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baillis, ne pouvant s'accommoder d’une prérogative aussi 
restreinte, s'arrogeaient souvent le droit de reviser le pro- 
es, ce dont les Genevois se plaignaient comme d'une 
flagrante usurpation, 

Les Bernois prétendaient aussi régler tout ce qui con- 
cernait la religion et faire exécuter leurs ordonnances 
ecclésiastiques sur les terres de St-Victor et Chapitre sans 
que les Genevois eussent rien à voir en cette matière. 

Indépendamment de ces conlestations qui provenaient 
de l'interprétation du traité, il s'en éleva beaucoup d'au- 
tres touchant des objets dont le traité ne disait mot. C'est 
ainsi que les deux Elats se disputaient la possession de 
la pêche de l'Arve, ainsi que celle d'un certain nombre 
de cures. . 

Les Bernois paraissent s'être repentis d’avoir été trop 
coulants lors de la conclusion du traité de 1586. « Les 
nôtres, écrivait plus tard à Calvin le bernois Zerkintes, 
ont inconsidérément cédé en 1536 plusieurs des droits 
qui leur appartenaient [de swo jure incautè multa con- 
cessere); ils reconnaissent avec tristesse que, grâce à 
leur ignorance, ils ont été trompés par les Genevois qui 
étaient instruits à fond des affaires dont il s'agissait. 1» 

Nous ne savons si les Genevois firent prenve dans ces 
eirconsiances de la finesse que leur attribue Zerkintes ; 
mais il est assurément bien difficile d'éprouver pour les 
Bernois une sérieuse commisération. Ces derniers venaient 


4 Lettre du 20 janvier 1557. Bibl, de Genève. 
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d'annexer le pays de Vaud, le Chablais, les mandements 
de Gex, de Ternier et de Gaillard ; ne pouvaient-ils lais- 
ser à des alliés qui avaient beaucoup plus souffert qu'eux 
la souveraineté entière d’un territoire ne comprenant pas 
plus de deux ou trois lieues et qui, sans aucune utilité pour 
Berne, avait une grande valeur pour Genève ? Convenait- 
il à des hommes d'Etat qui venaient de faire un si large 
usage du droit de conquête, d’invoquer avec tant d'opi- 
niäireté de vieux et douteux parchemins ? 

Dès le commencement de 1537 les querelles que 
devaient inévitablement engendrer des interprétations du 
trailé aussi divergentes, surgissent en foule. 

C'est d'abord le bailli de Ternier qui, en exerçant di- 
vers actos de juridiction sur les terres de St-Victor et 
Chapitre, donne clairement à entendre aux Genevois que 
ses supérieurs se proposent de ne leur laisser qu'une bien 
mince portion des attribulions de la souveraineté 

Le bailli de Gex ne veut pas demeurer en arrière. Il 
vient promulguer, le 15 janvier, des ordonnances à Sati- 
gny qui, à ce qu'il prétend, dépend de la terre de Gex, et 
dresse l'ours de Berne sur un pilier devant le prieuré. 


1 La première mention relative à ces débats se trouve dans 
nos registres à la date du 8 janvier 1537. « Icy est parlé com- 
ment le bailli de Ternier nous fait plusieurs torts, mesmement 
d’avoir battu Jean d'Abères nostre guet, item de distraire nos 
soubjets par devant lay. Arresté qu'on envoie ung homme par- 
ler au bailli, faire les remonstrances et protester contre luy. » 
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Le Conseil de Genève se plaint de ces empiétements à 
des ambassadeurs bernois arrivésle 23 mars. Ces derniers 
font rapport à leurs supérieurs et une ambassade gene- 
voise composée de M. Sept, Cl. Savoye, J. Lullin, CI. 
Roset se rend à Berne pour exposor les réclamations de 
la Seigneurie. Le gouvernement bernois reconnaissant 
qu'il ne peut alléguer aucun titre relativement à Satigny, 
désavoue le bailli de Gex et le châtelain de Gex reçoit 
l'ordre d'enlever les armoiries bernoises. L'exécution 
de cet ordre a lieu publiquement le 3 mai, en présence 
de plusieurs conseillers genevois. 

Mais si ce point fut promplement vidé, les autres ques- 
tions relatives à la souverainelé de St-Victor et Chapitre 
ne comportaient point une solution aussi simple. Le 30 
juin, des ambassadeurs bernois arrivèrent dans notre ville 
pour examiner de près tous les points sur lesquels portait 
le débat et ouvrir une négociation régulière. Des membres 
du Conseil furent désignés pour conférer avec eux ‘. Ces 
pourparlers n’eurent d'autre résultat que de fixer avec plus 
de précision les bases du litige. 

Le gouvernement bernois, sur le rapport de ses dé- 

1e Icy est proposé comment sont ici les ambassadeurs com- 
mis de Berne, à sçavoir les S* M. Augsbourger, Graffenried et 
3. Cugnet, leur sccrétaire. Est résolu que les sindiques et quel- 
ques aultres du Conseil aillent souper avec eulx et parlent 
à eulx comment nous sommes bien joyeulx de leur désirée 
venne et les vouldrionsbien prier qu’il leur plaise nous savoir 


à dire quand il leur plaira nous ouir. » (Reg. du Cons, 30 
juin.) 
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pulés, formula des propositions dans lesquelles se trou- 
vaient maintenues les prétentions sur le territoire de 
St-Vietor et Chapitre telles que nous les avons rapportées 
plus haut, et le 10 novembre deux ambassadeurs bernois, 
accompagnés des baillis de Gex et de Ternier, se rendi- 
rent à Genève pour presser les Conseils d'adhérer à ces 
propositions. 

Le Petit Conseil et le Deux Cents n’hésitèrent pas à re- 
pousser les articles présentés par les Bernoïs comme in- 
compatibles avec la dignité et les droits de la république. 
Les ambassadeurs demandent, le 415 novembre, la convo- 
cation du Conseil Général qui leur est accordée le jour 
même. Là-dessus le peuple s'assemble à St-Pierre et après 
avoir entendu les ambassadeurs bernois, décide que le soir 
même les principaux et les plus savants de la ville, di- 
zaine par dizaine, s’assembleront à la maison de ville pour 
arrêter les termes d'une réponse qui le lendemain sera 
poriée en Conseil général. Ainsi fut fait; les plus nota- 
bles de la cité (capita domorum, dit le protocole) rédi- 
gent dans la soirée une réponse contenant des contre 
propositions qui doivent être portées à Berne par une 
ambassade. Le lendemain 46, le Conseil Général prit 
connaissance de ces articles et les approuva. Aux termes 
de ce projet, les Genevois consentaient à ce que les appels 
pour les causes jugées en première instance dans les 
terres de St-Victor et Chapitre fussent portés à Payerne 
ou à Moudon; ils reconnaissaient au bailli de Ternier le 
droit de saisir les malfaiteurs dans ces mêmes terres, mais 
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à la condition expresse que ce dernier dût requérir 
pour l’exéeution de ses ordres le ministère des châtelains 
de la Seigneurie de Genève, qui devaient procéder à la 
première enquêle. 

La mission d'aller signifier à Berne cette fière dé- 
claration des Conseils ne souriail à aueun de nos magis- 
trats. Jean Philippe, J. Lullin et À. de Chapeaurouge, 
élus par le Petit Conseil et le Deux Cents, refusent et on 
est obligé d’en référer au Conseil Général assemblé le 
28 novembre pour prendre connaissance des instructions 
préparées par le Petit Conseil. Dans e Conseil Général 
qui fut fort tumultueux , les instructions furent approu- 
vées, mais Jean Philippe, 3. Lullin et À. de Chapeaurouge 
persistèrent à décliner la députation. Il fallut donc aviser 
de nouveau et, le 28, le Conseil désigna d'une manière 
définitive J. Lullin, M. Sept, CL. Savoye et CI. Roset, 
secrétaire. 

On doit inférer del'hésitation de Jean Philippe etde ses 
amis politiques ainsi que de la composition mixte de la 
députation définitive, que l’un et l'autre des partis aux 
prises à Genève répugnait à assumer la responsabilité 
exclusive d'une mission qui pouvait nd isposer contre lui 
les seigneurs de Berne, 

Les députés genevois revinrent sans: avoir pu faire 

‘agréer les propositions dont ils étaient porteurs. 
Nous ne voyons pas que pendant l’année 4538 la trac- 


1 Voyez page 45. 
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tation commencée ait été poursuivie. Il est probable que 
les préoccupations causées par le différend relatif à la 
confession et aux cérémonies bernoises, ainsi que par 
l'expulsion des prédicateurs, firent un peu perdre de vue 
aux deux gouvernements l'épineuse controverse dans la- 
quelle ils étaient impliqués. 

Mais pendant que les négociations générales demeu- 
rent en suspens, les conflits locaux ne subissent aucun 
temps d'arrêt. 

Un jour, le baïlli de Ternier prétend passer en revue 
les sujets de Genève habitant les terres de Saint-Victor, 
ve qui provoque les protestations du Conseil de Genève. 
Le bailli de Ternier porte plainte à son tour, parec que le 
châtelain du Chapitre a appréhendé au corps la grande 
Jenon dans une localité relevant des seigneurs de Berne. 
Un citoyen de Genève recourt au Conseil parce que les 
officiers de Ternier se sont emparés d'alouettes chassées 
par lui. Le bailli de Ternier poursuit pour abus de pou- 
voir le châtelain du Chapitre qui a infligé une amende à 
un habitant de Vandœuvres coupable d’avoir porié des 
chausses découpées. Le châtelain du Chapitre expose que, 
comme il informait au sujet d'un homicide commis à 
Onex, le bailli de Ternier l’a sommé d'abandonner l'en- 
quête commencée. Deux sujets de la terre de St-Vielor 
S’élant rendus coupables d'adulière, une vive discussion 
s'élève entre le châtelain genevois et le bailli dé Ternier, 
qui entend juger seul les délinquants. Le Conseil de Ge- 
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nève fait entendre d'énergiques réclamations parce que le 
bailli de Ternier a enlevé à Valeiry une cloche apparte- 
nant à la Seigneurie. Le Conseil de Genève se plaint au 
bailli de Ternier de ce que ses officiers ont levé des gages 
à un sujet de Neydens qui avait contrevenu aux ordon- 
nances sur la réformation. « Vous dites, répond le bailli, 
que la pugnition vous appartient, et je dis qu'elle ap- 
partient à moi ; en ce n’avez rien à cognoisire. » 

Cette série d’escarmouches juridiques menaçant de se 
prolonger indéfiniment, le Conseil résolut, le 44 octobre 
1538, d'envoyer à Berne une nouvelle députation com- 
posée de deux membres du Peiit Conseil, Jean Lullin ot 
Etienne de Chapeaurouge, et de deux membres du Deux 
Cents, Monathon et Chamois. Ces députés sont chargés 
de renseigner le gouvernement bernoïs sur les droits que 
la république estime posséder et de lui demander instam- 
ment de les faire respecter par ses officiers. Les députés 
revinrent le 4 novembre sans avoir pu persuader les Ber- 
nois du bien fondé de leurs prétentions ; ils apportaient 
une réponse dont le Deux Cents déclara ne pas pouvoir se 
contenter. 

Le 3 février 4539, cinq ambassadeurs bernois se pré- 
sentent; ils proposent au nom de leur Etat que les négo- 
ciations soient reprises pour arriver à une conclusion 
définilive sur toutes les questions pendantes entre les deux 
Seigneuries. Le Conseil de Genève accède à cette propo- 
sition et décide que vers la mi-carême il enverra une dé- 
putation à Berne pour négocier un accord, 
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D'ici là les vexations des baillis suivent leur cours. 
Ami Pontet expose, le 42 février, que «comme il chevau- 
chait vers Balleyson, les baillis de Ternier et de Gex lui 
sont venus dessus, ont tiré leur épée, l'ont frappé, fait 
descendre de sa monture, puis ont pris un licol, se sont 
mis en devoir de le lier par le bras gauche et « si Ami 
Perrin ne fût survenu, qui dit qu'il vouloit le fiancer, ils 
lui eussent fait mal ses besognes. » 

Le 6 mars, le Conseil désigne pour se rendre à Berne 
J. Lullin, Ami de Chapeaurouge et J.-G. Monathon. ‘ 
Ces personnages appartenaient tous au même bord politi- 
que; en agissant ainsi, on avail commis une faute, comme 
l'avenir le montra. Le 48 mars, le Conseil des Deux 
Cents approuve ces nominations ainsi que les instructions 
rédigées par le Petit Conseil. Les députés ont pour mandat 
de négocier un arrangement, mais sans s'écarter des ins 
tructions qui leur ont été remises et sous la condition ex- 
presse que les articles qu'ils arrêteront ne dérogeront ni 
aux franchises de la ville ni au traité de combourgeoisie 
conclu en 15386. * 


C'est à tort que Gaberel place Jean Philippe au nombre 

des députés ; Bungener commet la même méprise. 

3 Pour l'appréciation des faits qui suivirent, il imporle de 

connaître exactement la nature des pouvoirs qu'avaient reçus 

les ambassadeurs. Aussi transcrivons-nous Le document suivant, 
intitulé: Puissance donnée aux ambassadeurs, 

«Nous Sindicques et Conseil de Genève, cômmentainsi soit que 

pour la paciffication entière d'aulcungs afferes estants entre les 

- Excellences des magnifiques, puissants ct très redoublés 
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Les députés genevois crurent pouvoir ne pas lenir 
compte des instructions qu'ils avaient reçues ; ils réglè- 
rent certains points tout autrement que leurs instructions 


Se MM. de Berne, nos grands amis et très chers combourgeois 
et nous ayons avecque les magnifiques et puissans S* MM. les 
derniers commis par de deça envoyés arresté et conelu envoyer 
nos ambassadeurs à Berne le dimanche après mi-caresme affin 
sus le tout amyablement srrester et pociffier, désirans avecque 
leursExcellences en vraie unyon vivre et demorer par résolution 
du Conseil, estants bien informés de la science, loyaulté et preu- 
dhomie denos bien aimésfrères conseillers ,uobles À .de Chapeau - 
rouge, J.Lullin et J.-G. Monathon, nos citoyens, de nostre cer- 
tainescience et spontanée volonté pour nous eLtoute nostre com- 
munaulté iceulx ordonnons et constituons nos ambassadeurs et 
exprès procureurs pour debvoir aller à ladicte ville de Berne 
et à la susdite journée comparoïstre et illect par devant les Ex- 
cellences de nos très chers combourgeois fere toutes demandes, 
réplicques, responces, allégations, aussi À povoir ouir et en- 
tendre tout ce que de la part de leurs dites Excellences sera 
proposé avecque omnimode puissance sus le tout selon Jeurs 
bonnes consciences, suyrant les traités et articles avecque eulx 
faits of passés, arrester, transiger, appointer et amyablement 
accorder et tout pacifier et iceulx accords par escript demander, 
fere, rédiger et généralement fere, dire, procurer, alléguer, 
transiger, accorder, appointer tout ce que par lesdits ac- 
corda mérite estre fait et que nous mesmes pourryons faire si 
personnellement estions présents, protestant toutefois qu'il ne 
soit fait ni dicte chose par lesquelles ce puisse auxdits articles 
traités et bourgeoisie faits avec leurs Excellences nullement 
contrevenir en façon que ce soit ni contre nos libertés et fran- 
chises et promettons par notre bonne foy avoir pour agréable 
tout ce que par iceulx sera avecque nosdits très chiers com 
bourgeois cogneu, pronuncé et arresté, 
« Donné en nostre ordinaire Conseil ce 18 mars 1539. » 
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ne le comportaient, omirent quelques-unes des affaires 
qu'ils étaient chargés de traiter, stipulèrent des choses 
dont leurs instructions ne faisaient pas mention. Quels 
mobiles les poussèrent à agir de la sorte ? Voulurent-ils , 
ea obligeant les Bernois, s'assurer en relour l'appui de 
ces derniers dans la lutte qu'ils avaient à soutenir contre 
le parti opposé, ou pensaient-ils que Genève devait à 
tout prix se ménager la bienveillance de sa puissante 
alliée, ou bien ÿ eut-il dans leur conduite plus d'étour- 
derie et de légèreté que de caleul? C’est ce que nous ne 
nous chargeons pas de décider, ! Ce qui est certain, c'est 
que les trois députés se laissèrent entraîner à signer, le 30 
mars, un traité en 21 articles qui faisait bon marché de 
droits auxquels la république avait paru attacher un très- 
grand prix ?. 

{ Gautier nous a donné l'exemple d'une sage réserve. « Si 
les ambassadeurs se conduisirent de cette manière de propos 
délibéré on par inadvertance et par surprise, c'est ce que je ne 
déciderai pas et dont je laisserai le jugement entier au lecteur. » 
{Hist. manusc., liv, VI, p.279.) Gaberel va beaucoup trop loin 
lorsqu'il intitule le chapitre consacré à ces événements: Tra- 
hison nationale des adversaires de la Réforme. 

2 Voici le préambule du traité : 

< Nous l'advoyer, conseillers et bourgeois de la ville de 
Berne et nous les sindiques, conseillers et bourgeois de la ville 
deGenève, savoir faisons À tous et recognoissons puhliquement 
par ces présentes que pour la manutention de bonne amitié, 
civile féabilité et dilection et pour prévenir à désarrois futurs, 
sommes par ensemble, à cause des suyvants discords et dissen - 
sions par quelque espace de temps entre nous pullulantes, 
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Ce traité abandonnait en effet aux Bernois les préro- 
gatives les plus importantes de la souverainelé sur les 
terres de Saint-Victor el Chapitre, ne réservant guère aux 
Genevois que la jouissance des revenus de ces terres !. 
L'exercice de la justice était aussi pour la plus grande : 
partie cédé aux baillis bernois ; les châtolains geneyois 
devaient se contenter de procéder à une enquête sans pro- 
noncer aucun jugement et le tiers seulement des amendes 
était dévolu à la Seigneurie de Genève. Les officiers 


convenus et par mode amisble nous sommes accordés d'icelles 
en la sorte ci-après escrigte. » 

1 L'article premier du traité s'exprimait ainsi au sujet dela 
souveraineté : 

< À esté convenu et déclaré que à nous de Berne doibt du tout 
appartenir la haulte Seigneurie nommée la souveraineté sus 
les hommes et biens de Chapitre tout ainsi que sus les hommes 
et biens de Saint-Victor, soit la suyte en guerre, debvoir d'hom- 
mes, les.sppellations, maléfices, coufiscations et aultres choses 
à la souveraineté et haulte Seigneurie appartenantes en telle 
sorte et mode que le dernier due Charles a tenu, possédé et 
joui sans contredit ni impédiment de nos dits combourgeois de 
Genève ni de leurs successeurs. Avec ce est aussi d'entendre 
que à nous prénommés de Berne doit appartenir sur les gens 
de Chapitre et de Saint-Victor tous mandemens, commande- 
mens et édils concernant la religion chrestienne pour iceux 
faire et publier auxquels ils seront tenus obéir et observer 
notre réformation. Ains à nos prédits de Genève et à nos suc- 
cesseurs doit demeurer toutes censes, rentes, dismes, revenus, 
fruits et jouissances de toutes choses comme par le passé ceux 
de Chapitro icelles ont possédées, jouies et pergeues dessoubz 
le dit dernier due Charles sans contradiction ni impédiment de 
nous de Berne, ni de nos successeurs. » 
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de Genève devaient en entrant en charge prêter serment 
d'obéissance entre les mains du bailli bernois. Les Gene- 
vois se dessaisissaient de la cure de Neydens, mais Berne 
leur reconnaissait Ja possession des cures de Russin, 
Malval et Moens. Les protocoles des notaires décédés sur 
les terres de Saint-Vicior et Chapitre devaient être remis 
aux autorités de Berne. Les citoyens de Genève ayant des 
différends pour des biens situés dans les terres de Berne 
devaient être astreints à plaider devant les juges bernois. 
Un article stipulait que la Seigneurie de Genève priait les 
Bernois de lui pardonner à cause de la conduite des offi- 
ciers de Saint-Victor qui avaient jugé un larron de Troi- 
nex, bien qu'il füt justiciable de Berne, 

Sans doute, on doit juger sévèrement la conduite des 
trois négociateurs, Mais il ne faut pas dire avec plusieurs 
écrivains qu’ils sacrifièrent complétement les intérêts de 
leur cité natale et la mirent aux pieds de Berne. Il ne s’a- 
gissait, en effet, nullement de l'indépendance et de la sû- 
reté de la république, mais simplement de la cession de 
certains droits de souveraineté controversés sur cinq ou 
six villages *. 

4 On peut trouver le texte du traité aux Archives de Genève 
(Pièces hist, n9 1909). 

? Mignot ne s'exprime point dune manière exacte sur le 
point en litige lorsqu'il dit dans son Mémoire sur l'établisse- 
ment de la Réforme à Genève : « Cette réserve des appellations 
de Saint-Victor et du vidomnat fit élever par Berne en 1540 une 
sorte de prétention sur la souveraineté de Genève. » Le vi- 
domnat n'a absolument rien à voir dans toute cette contesta- 
tion, 
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Si on lit attentivement le document contenant les pou- 
voirs des ambassadeurs, on se rendra facilement compte 
de la situation embarrassante dans laquelle la convention 
qui venait d’être signée plaça la république vis-à-vis de 
Berne. En effet, les Conseils de Genève pouvaient invo- 
quer la clause restrictive concernant les libertés et fran- 
chises de Genève ; mais comme en même temps ils avaient 
conféré aux députés omnimode puissance et promis 
d’avoir pour agréable tout ce que par iceulx sera ar= 
resté, il semble qu'ils eussent par cela même laissé aux 
députés la faculté de juger si les propositions que leur 
feraient les Bernois étaient compatibles avee les droits et 
les franchises de la république. 

Les trois conseillers genevois qui apposèrent leur signa- 
ture au traité de mars reçurent du peuple la dénomination 
d’Articulants. Cette qualification, ainsi que la variante 
plus connue d'Artichauts, fut étendue au parti qui le- 
naitalors les rênes du pouvoir, bien qu'il ne püt être jus- 
tement rendu responsable d’une faule commise par trois 
de ses membres. 

Lorsque les députés sont de retour le 3 avril, ils an- 
noncent qu'ils ont agi pour le mieuls et arrêté les termes 
d’un contrat; ils ne peuvent point encore en faire con- 
naître le texle, mais ils assurent qu'il sera sous peu 
envoyé de Berne. ! Deux mois s'écoulent, chose étrange, 


4 Les trois ambassadeurs qui avaient consacré quinze jours à 


leur mission reçurent pour eux et leurs deux hérauts à choral 
la somme de 98 florins, 4 sous, 6 deniers, 
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sans que le Conseil fasse aucune démarche pour avoir 
connaissance du traité. 

Mais sur ces entrefaites, le bailli de Ternier fait arrêter 
ettorturer un sujet de St-Victor, et lorsque les autorités ge- 
novoises prolestont contre cet acte, il répond que le traité 
l'autorise à agir ainsi. C'est alors seulement que le Conseil 
s'avise, un peu tard, le 6 juin, de demander communi- 
cation du traité! ; Monathon alla le quérir, mais ne rap- 
porta qu'un texte” allemand. Il fallut écrire de nouveau 
à Berne pour obtenir une traduction authentique, Lors- 
qu'enfin le Conseil eut sous les yeux le texte complet de 
la convention, il reconnut à sa grande surprise que ses 
mandataires avaient renoncé en son nom aux prérogali- 
ves qu'ils avaient été chargés de maintenir. Les ambassa- 
deurs ne paraissent pas moins étonnés que le Conseil et 
déclarent qu'ils n’ont nullement entendu consentir aux 
clauses contenues dans l'acte communiqué par les Ber- 
nois. Le Conseil décide à l’unanimité, le 27 juin, qu'il 
n'accepte pas le traité, On n’adressa alors aueun reproche 
aux ambassadeurs. 

Le 9 juillet, le Conseil est informé qu'un sujet de Saint- 
Victor condamné pour meurtre par les juges genevois à avoir 
la tête tranchée, a été romis aux officiers de Ternier pour 
que ceux-ci procédassent à l'exécution de la sentence. 
Mais le tribunal de Ternier a interrogé de nouveau le 


1 Gaberel commet une erreur lorsqu'il recule la communi- 
cation du traité jusqu’au mois d'avril 1540. 
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coupable et, revisant le jugement porté par les juges gene- 
vois, à ordonné que le malfaiteur serait mis sur la roue 
et aurait les os brisés tout vif. 

Le Conseil de Genève, considérant une telle démarche 
comme un attentat injustifiable, décida d'envoyer une am- 
bassade soit pour réclamer contre les procédés du bailli, 
soit pour obtenir des explications nettes sur le traité de 
mars, que les députés genevois prétendaient n'être pas 
entièrement conforme à ce qu'ils avaient eonelu et qui 
ne pouvait point être accepté tel quel. On désigna, le 21 
juillet, pour faire partie de cette ambassade, les trois per- 
sonnages qui avaient signé le traité. 

Ami de Chapeaurouge et Monathon qui avaient, à ce 
qu'il parait, joué un rôle très-effacé, ne firent aucune dif- 
ficulté pour accepter la mission dont on les chargeait. 
Mais il n'en fut pas de même de J. Lullin, qui paraît 
avoir eu ses raisons pour trouver une telle commission 
tout à fait désagréable. Il refuse, alléguant que sa femme 
est mal portante el doit prochainement accoucher. 

Le 24, le Petit Conseil réunit le Deux Cents, lui donne 
connaissance des articles pn traité ainsi que de la résolu- 
tion qu'il a prise d'envoyer une ambassade à Berne pour 
demander que ces articles soient amendés; on fait 
savoir en même temps à l'assemblée le refus de J. 
Lullin.: Le Deux Cents conjure Lullin de revenir sur sa 
résolution. Lullin persiste dans son refus. Le Conseil lui 
intime l’ordre de se rendre à Berne. J. Lullin déclare 
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quil quittera la ville, ainsi que les édits l'y autorisent !, 
plutôt que de se rendre à cette injonction. Là-dessus, le 
Deux Cenis décide de protester contre le magistrat récalei- 
trant de tous dommages qui pourraient survenir à la ville 
à cause du traité, et il adjoint aux deux ambassadeurs 
précédents le syndic Hudriod Dumolard, P. Vandel et 
3. Lambert. 

Cependant les adversaires du Conseil exploitaient contre 
ce corps la conduite, à la vérité fort blämable, deses fon- 
dés de pouvoir. Un des mécontents, Pierre Bonna, mem- 
bre du Deux Cents, fut mis en prison le 25 juillet, sous la 
prévention d’avoir dit que le Conseil voulait livrer la ville 
à MM. de Berne. 

L'ambassade genevoise s’acquilta de sa mission et en 
rendit compte, le 5 août, au Petit Conseil. Chapeaurouge 
et Monathon avaient déclaré au Conseil de Berne que 
plusieurs articles avaient été passés autrement qu’ils 
n'entendaient et qu'ils ne les avouaient nullement comme 
ayant été consentis par eux Après que Chapeaurouge et 
Monathon se furent expliqués de la sorte, l'ambassade 
avait remis le traité en parchemin non scellé, en priant 
les Bernois d'y apporter des modifications s'ils voulaient 
qu’il fût ratifié par le peuple de Genève. Sur quoi l'avoyer 
de Berne avai manifesté hautement son mécontenlementet 
déclaré que le gouvernement bernois se réservait d’avoir 


4 La loi autorisait un citoyen à refuser un mandat publie, 
mais à condition de s'éloigner de la ville pendant un an et un 
jour et de payer une amende. 
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recours aux voies de droit pour obtenir l’exécution d'une 
convention régulièrement conclue et signée. 

Le lendemain, 6 août, les députés firent le même rap- 
port au Deux Cents. Chapeaurouge et Monathon, après 
avoir pris leurs collègues à témoin de la vérité de leur 
exposé, demandèrent à l'assemblée de les tenir pour dé- 
chargés du traité. En même temps, un des députés, Lam- 
bert, assura qu'il avait été dit à Berne que 3. Lullin, 
présent à la rédaction du traité, passait les articles en al- 
Jemand, sans en faire connaître le contenu à ses com- 
pagnons, en sorte, observe le secrétaire, que J. Lullin 
demeura chargé du cas. Le Conseil des Deux Cents ne 
fit aucune difficulté de tenir Chapeaurouge et Monathon 
pour déchargés et de déclarer qu'il était content d'eux. 

Le même jour, M. Sept, beau-père de P. Bonna dé- 
tenu, et d’autres citoyens prient Le Deux Cents de relâcher 
ce dernier qui, disent-ils, n’est pas le seul qui, à l'occasion 
du traité, ait parlé contre les seigneurs du Conseil et s'est 
laissé entraîner à tenir de tels propos plutôt par ignorance 
que par malice. Le Deux Cents décide que P. Bonna sera 
reläché, pourvu qu'il erie merci à Dieu et À la justice et 
confesse tenir pour gens de bien les membres du Petit 
Conseil. Bonna se soumet, tout en déclarant, en dépit 
des nombreux témoignages affirmant le contraire, qu'il 
n’a point prononcé les paroles pour lesquelles il esi pour 
suivi. Mais les seigneurs du Petit Conseil se disent offen- 
sés par cel arrêt et quittent la salle en déclarant qu'ils ne 
paraîtront plus au Deux Cents tant que Bonna persistera 
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à ne pas confesser avoir proféré les paroles qui l’ont fait 
incarcérer. 

Là-dessus, le Conseil des Deux Cents s’assemble le 44 ex 
appelle par-devant lui le Petit Conseil. « Que voulez-vous 
nous commander ? » dit Richardet au nom de ses collè- 
gues. — « Nous voulons savoir, lui est-il répondu, pour- 
quoi vous n’avez pas voulu assister au dernier Conseil ? » 
— € C'est, répond Richardet, parce que Bonna a offensé 
Thonneur de toute la Seigneurie, qu'il nie avoir dit les 
paroles, bien qu'il se conste qu'il les ait proférées et qu'il 
n'a pas fait une réparation suffisante. » Alors le Deux 
Cents, faisant preuve d'une très-grande souplesse, réforme 
le jugement porté quelques jours auparavant. « Considé- 
rant, est-il dit dans le nouvel arrêt, que si des seigneurs 
du Conseil eussent machiné de livrer la ville à MM. de 
Berne, ils eussent mérité d'avoir la tête coupée; Bonna 
devra confesser avoir dit les paroles que plusieurs té- 
moins déclarent avoir entendues et, après avoir fait cette 
confession, il sera condamné à avoir la lête coupée, tou- 
tefois sa grâce lui sera accordée sur-le-champ. » Bonna 
fut libéré le 25, après avoir confessé qu'il avait mal et 
méchamment parlé et crié merci à Dieu et à la justice. 

Etrange justice que celle de ces temps ; nous n'aurons 
que trop l’occasion de reproduire cette réflexion. 

Le soir même du jour où une sentence si rude avait 
frappé Bonna, J. Lullin porte plainte contre Lambert, 
qui a diten Deux Cents des choses qui lui font le plus 

43 
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grand tort, le sommant, s’il sait quelque chose contre lui, 
de le dire. Lambert esquive une explication en accusant 
à son tour celui qui a rapporté ce qui s’est dit en Conseil 
{il était, en effet, interdit sous les peines les plus sévères 
de révéler ce qui se disait en Conseil), 

Cependant, armés du traité qu’ils avaient extorqué à 
des négociateurs prévaricaleurs ou imprudents, les Ber- 
nois ne laissent pas longtemps les Genevois en repos. 
Le 22 août, le bailli de Ternier vient au nom de ses su- 
périeurs demander si nous entendons observer le traité 
ou non. En raême temps, le même fonctionnaire se donne 
de nouveau la satisfaction de reviser le procès de deux 
assassins sujets de Saint-Victor, que Le châtelain gene- 
vois avait condamnés à être décapités el de commuer la 
peine en celle de la roue. Cela fait, il exige que la Sei- 
gneurie de Genève paie le bourreau. Un officier de 
Ternier fait passer à travers les rues de la ville un faux 
monnayeur sans en avoir oblenu l'autorisation du gou- 
vernement genevois. Un sujet de Genève et sa fille sont 
cités par le Consistoire de Berne pour une cause de 
mariage ; le Conseil de Genève leur défend d'obéir à la 
dite citation. Le bailli de Ternier défend d'amener à Ge- 
nève la roche du Salève. 

Plus les Bernoïs s’acharnent à exiger la stricte exécu- 
tion d'un traité que les Genevois n’ont pas accepté, plus 
les esprits s’aigrissent à Genève. Le parti des opposants 
s'enhardit à lever la têle et se présente comme l'incorrup- 
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tible défenseur des droits de la nation. Le 23 août, Ami 
Perrin, Cl. Bonna et d’autres déclarent en Deux Cents 
que jamais de leur vivant les articles passés à Berne ne 
seront scellés et tous les assistants de s’écrier d’une com- 
mune voix : « Jamais ne voulons obtempérer à iceux 
articles, attendu qu'ils sont contre nos libertés, us, fran- 
chises et bonnes coustumes.t » 

Le 16 septembre, une nouvelle dépêche des Bernois 
somme le Conseil de se prononcer de nouveau sur ce qu’il 
entend faire au sujet du traité. Le Deux Cents assemblé 
le lendemain confirme la réponse négative qu'il a déjà 
faite. 

Le bailli de Ternier donne suite à ses aimables procédés. 
Le 48 septembre, un malandrin, après avoir frappé un 
Genevois d'un coup de poignard sur le territoire de la 
république, jette sa victime dans l'Arve, puis, pour 
échapper aux officiers de la justice, s'élance dans la ri- 
vière et gagne à la nage la rive opposée. Les officiers ge- 
nevois le poursuivent et mettent la main sur lui. Mais 
comme la juridiction de Genève avait l'Arve pour limite, 
le bailli de Ternier réclame le prisonnier qu'il emmène à 
Compesières. Le lendemain, le secrétaire du Conseil se 
rend auprès du bailli pour lui demander de remettre le 


4 « Aulcuns particuliers, dit M. Roset, haisans les per- 
sonnes et le maulvais gouvernement de ceux qui les aroient 
déboutés, n’estoient pas marris de rencontrer quelque occa- 
sion. » 
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coupable qui a commis son méfait sur le territoire de 
Genève. Pour toute réponse, le bailli lui donne la clef des 
champs. Le même bailli enjoint aux sujets de St-Victor 
de lui apporter les filets et tous les engins dont ils se ser- 
vent pour chasser aux grives. 

Le 20 octobre, après que les Conseils eurent décidé 
d'envoyer à Berne une nouvelle ambassade, le Conseil 
des Deux Cents désigne le syndic Coquet, Richardet, 
J. Lullin et Etienne de Chapeaurouge. Lullin déclare 
cette fois-ci qu'il consent à partir, mais qu'il ne parlera 
nien français nien allemand, puisque dans un précé- 
dont Conseil, Lambert l'a accusé d'avoir abusé de sa con- 
naissance de la langue allemande pour tromper ses collè- 
gues sur le sens des articles qu’ils avaient signés. 

Les ambassadeurs font leur rapport le 6 novembre. 
Interpellés par les Bernois au sujet du traité de mars, ils 
ont déclaré de nouveau qu'à aucun prix la Seigneurie de 
Genève ne consentirail à le sceller. 

Sous l'impression des derniers événements et en vue 
de prévenir les dangers que pourraient faire courir à la 
république les intelligences de citoyens genevois avec les 
chefs des Etats voisins, le Conseil prépara divers édits 
qui furent soumis, le 44 novembre, au Deux Cents. Ils 
étaient conçus en ces termes : 

«& Afin d'obvier aux trahisons, scandales, se garder des 
meschans, aussi pour l'entretenement des bons genevoy- 
sans, a esté advisé de fere les articles suivans et yceulx 
observer sus poinnes en yceulx comprises. 


Google : 


— 197 — (1539) 


« 4° Que tous citoyens, bourgeois, jurés et habilans de 
Genève, qui parleront, procureront ou agiront tant se- 
crèlement qu'ouvertement, pour aliéner ou transmuer la 
principaulté, seigneurie et cité de Genève, quelle que 
soit leur autorité, soient pris, et dans trois jours, eslant 
consté légitimement de telle pratique, aient la teste tran- 
chée de dessus les espaules au milieu de la place du 
Molard sans nulle grâce, leur corps debvoir estre mis en 
quatre quartiers et leurs biens adjugés à la Seigneurie. 

« 2° Que nul de Genève ni habitant en icelle ne se doige 
retirer vers aultres Seigneurs pour prendre querelle ni 
action contre la communaulté ni contre particuliers de la 
cité sus poinne de perdilion de corps et biens. 

« 3° Que nul de Genève ni habitans en icelle ne fassent 
ciler en action personnelle autres citoyens bourgeois, jurés 
ni habitans de Genève devant aultre juge ni justice que 
en la cité sus poinne d'estre privé de la bourgeoisie, dé- 
chassé de la cité et perdition de ses biens. 

« 4° Que nul citoyen, bourgeois, jurés ni habitans de 
Genève n'aient à proposer chose en Conseil Général que 
premièrement n'ait esté proposée en Petit et Grand 
Conseil sus poinne d’estre privé de la bourgeoisie. » 

Le Deux Cents accepta ces édits qui furent ratifiés le 
surlendemain dimanche par le Conseil Général, à la ré- 
serve de l’article qui interdisait de présenter en Conseil 
Général des propositions à moins qu'elles n’eussent 
été examinées préalablement par le Petit et le Grand 
Conseil. 
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Au moment où les articles venaient d’être proclamés, 
Jean Janin dit Collogniez s'écria que « si on eusse fait 
lesdits artieles il y a longtemps, il y en a dans le Conseil 
lesquieulx eussent eu la teste coupée.» On ne pouvait pas 
laisser un tel propos impuni. Le lendemain, le téméraire 
Janin est mandé devant le Conseil, il est sommé de nom— 
mer les membres du Conseil qui ont mérité d'avoir la tête 
coupée et, comme il s'y refuse, il est mis en prison, 

Au reste, les attaques dirigées contre les auteurs du 
traité de mars n'empêchent pas le Conseil de charger, le 
48 novembre, J. Lullinet A. de Chapeaurouge d'aller 
avec M. Sept et Richardet en députation à Berne pour 
traiter diverses affaires intéressant la communauté. Les 
Bernois étant revenus à la charge, le 13, pour engager 
les Conseils de Genève à accepter le traité, nos députés 
devaient déclarer de nouveau que jamais le peuple gene- 
vois ne souscrirait à de pareils articles. Dans le même 
temps, le Conseil Général appelle aux fonctions de Lieu- 
tenant Fr. Chamois, un des citoyens les plus marquants 
du parti auquel appartenaient les députés incriminés. 

Pendant que nos magistrats se défendaient de leur 
mieux contre les procédés envahissants de leurs peu com- 
modes combourgeois, d’autres mécomptes les venaient 
assaillir, 

En 1536, le mandement de Thiez, terre du Faucigny 
située au pied du Môle, qui relevait jadis des évêques de 
Genève, avait été adjugé aux Genevois. Ces derniers 
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avaient reçu Fhommage des habitants de Thiez, avaient 
installé un lieutenant et percevaient les revenus dont 
l'évêque avait autrefois la jouissance. Mais les chanoines 
de Genève, qui avaient fixé leur résidence à Annecy, et 
la duchesse de Nemours qui tenait en apanage le comté 
de Genevois, contestèrent aux Genevois la légitime pos- 
session de Thiez. Dès 1537 et 1538 ils avaient entrepris 
de molester les Genevois dans l'exercice de leur nouvelle 
souveraineté. Mais les Genevois avaient résisté avec fer 
meté et succès aux tentatives des officiers de la duchesse 
de Nemours. Les chanoines et la duchesse sollicitèrent 
alors François I** de prendre en mains leurs intérêts et 
de ne pas laisser plus longtemps un Etat hérélique admi- 
nistrer une ancienne terre épiscopale. Ce prince se laissa 
facilement persuader et rendit un arrêt qui interdisait aux 
Genevois d'exercer aucun acte de souveraineté et de per- 
cevoir aucun revenu dans le mandement de Thiez. Cet 
arrêté fut notifié le 4 juillet 4539 au Conseil par un héraut 
porteur d’une lettre du roi. Ce prince, tout en traïlant les 
seigneurs de Genève de très-chers et bons amis, leur 
tenait un langage fort impérieux : 

< Vous vous estes transportés et transporiez journelle- 
ment en grosse assemblée de gens et en armes sur les terres 
appartenant aux chanoines et Chapitre et là, sans avoir 
esga® aux deffenses qui vous ont esté faictes par nostre 
Cour de Parlement de Chambéry, avez pris et ravi les fruits 
d'iceulx et tasché de séduire le peuple d’icelle nostre 
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obéissanee à vivre à vostre foy, chose qui nous a despleu 
et desplait grandement el que nous ne vouldrions ni ne 
pourrions tolérer. À ceste cause avons dépesché Guyenne 
présent porteur nostre héraut d'armes pour aller par de- 
vers vous avecque la présente par laquelle vous prions et 
admonestons comme ceulx avecque lesquels voulons bien 
vivre en paix el amitié, que ayez à vous déporter desdites . 
entreprises et n'estre si ardis de plus entreprendre de venir 
sur ce que sera en nostre souverainelé et obéissance, ni y 
prendre et ravir aueune chose, autrement nous y ferons 
pourvoir ainsi que à prince tenant le lieu que nous tenons 
il appartient de faire. » 

Le Conseil ne tint aucun compte de cette sommation, il 
donna ordre à ses officiers de continuer leurs fonctions et 
fit rédiger une réponse destinée à établir les droits des 
Genevois sur le territoire réclamé. Maïs avant que ce do- 
eument fût prêt, les officiers royaux entrèrent à main 
armée, le 8 juillet, dans le mandement de Thiez, expul- 
sèrent les fonctionnaires genevois, enlevèrent partout les 
armes de Genève et mirent à la place les armoiries du 
roi. Le Conseil, qui ne pouvait pas lutter à force ouverte 
conire le roi de France, fit parvenir à la Cour de Chambéry 
et au roi de France d'instantes réclamations 1 et pressa vi- 


1 Une lettre du Conseil au Roi, datée du 12 août, est conçue 
en termes très-respectueux. Après avoir exprimé l'espoir que 
les officiers qui ont envahi des terres relevant de la souverai 
neté de Genève ont agi sans ordre, la Seigneurie conclut ainsi : 


— 9201 — (1540) 


vement les Bernois de s'employer en faveur de la répu- 
blique. Mais ces derniers, que le refus de ratification du 
traité de mars ne disposait pas favorablement, montrèrent 
peu d'empressement à faire réparer le tort causé: aux 
Genevois. François [°° fit peu attention aux réclamations 
de la république, et bien que celle-ci n'ait épargné 
pendant plusieurs années consécutives ni les mémoires 
niles députations, elle se vit définitivement spoliée d'une 
de ses conquêtes de 1536. 

Le Conscil de Berne, voyant que toutes les invitations 
qu'il adresse aux Genevois pour obtenir d'eux une adhé- 
sion spontanée au traité de mars demeurent infructueuses, 
se décide à recourir à d'autres moyens. Il adresse donc, 
le3 janvier 1540, un message au Petit Conseil de Genève, 
par lequel il notifie qu'aux termes du traité de combour- 


«Très cher Sire, vous supplions très humblement nous vol- 
loyr laisser nostre Mandement comment de ous temps la 
principaulté de Geneve l'a possédé avecque jouissance de nos 
biens et revenus estant rière nostre souveraineté non dépen- 
dant des Chanoïnes, vous priant que vostre bon playsir soit 
prendre ceste nostre presente rescription à la bonne part et 
sur ce vostre bénigne responce fere. Et quant à nous sommes 
toujours ceulx, comment avons esté par le passé, lesquieulx 
désirons vous fero service et à tous les vostres et sur ce, Sire, 
si très humblement que à nous est possible, nous nous recom- 
mandons à vostre bénigne et bonne grâce et derechief prions 
le Créateur et Roi des rois qu'il lui plaise par sa divine et 
infinie bonté vous maintenyr en bonne santé et longue pros- 
périté. » 4 
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geoisie,! il a fixé une journée de Marche à Lausanne pour 
le 25 janvier, aux fins de provoquer une prononciation 
judiciaire sur la question controversée de la validité du 
traité. 

Ce message, lu le 6 au Petit Conseil, est communi- 
qué le lendemain au Deux Cents, qui ne goûte en aucune 
façon la proposition des Bernois. « Nous prions leurs 
Excellences, répond le Deux Cents, que leur bon volloir 
soit, d’aultant qu'ils sont si bons Seigneurs, de ne nous 
voulloir contraindre à entrer au dernier traicté ni par 
droit ni aultrement et que avecque eulx n'ayons point de 
plaid, car ledit traicté est contrevenant à nos libertés et 
franchises, aussi aux traictés et mode de vivre passé entre 
leurs Excellences et nous, parquoy iceluy ne scellerons 
james et les prions de tout prendre à la bonne part ®. » 

Mais le gouvernement de Berne n'entendait nullement 
renoncer aux avautages que lui conférait le traité. Par 
une lettre du 45 reçue à Genève le 47, il mande qu'il re- 

4 Voici la clause du traité de combourgevisie à laquelle les 
Bernois se référaient: « Si s'eslevoit entre les deux villes de 
Berne et Genève quelque noise et discord, pourra la partie 
grerée demander à faire convenir sa partie et en appeler aux 
communes journées à Lausanne, par devant quatre juges ordon- 
nés par les deux Villes, c'est à sçavoir deux conseillers d’une 
chacune Ville lesquels doivent avoir pleine puissance d'ouir 
telles demandes, dissensions et plaintifs et après sur cela par 
leur serment donner juste sentence. » 


2 Voir le texte de cette lettre dans les drchires de Genève, 
a°1214, 
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fuse Lout ajournement de la Marche et invite de nouveau 
les Genevois à désigner des juges. « Comme bien vous le 
savez, disent les magistrats bernois, nous sommes ceulx 
qui, par l'aide de Dieu, vous avons mis en la liberté en 
laquelle vous estes et davantage fait dons gratuits pour 
augmenter vostre Estat, de quoy ne faites grande estime, 
puisque vous ne voulez sceller Le traité fait avec vos am- 
bassadeurs. » Là-dessus, le Deux Cents décide, le 49, de 
mander par un exprès aux Bernois que la Seigneurie de 
Genève désire ne point plaider avec eux, et les prie de 
dénner les mains à une conférence amiable qui aurait lieu 
à Berne. 

Les Bernois ne veulent pas entendre parler de cetts 
proposition et, par une lettre reçue le 24, ils signifient aux 
Conseils de Genève d'avoir à désigner leurs juges. Le 
Deux Cents est assemblé le même jour et décide d'envoyer 
des députés à Lausanne au jour fixé, avec le mandat de 
demander en première ligne aux commissaires bernois 
de ne point tenir la Marche, « car il nous griefve fort 
d’avoir fascherie par ensemble; » si les députés échouent 
dans leur démarche, ils pourront siéger comme juges au 
nom de Genève. On désigne pour cette mission le syndic 
De la Rive et Ant. Gerbel, auxquels sont adjoints comme 
procureurs P. Vandel, J.-Ph. Donzel, Béguin, Vuarier 
et Michel de l'Arche comme secrétaire. 

Le Conseil Général, convoqué le dimanche 25, rejette 
le traité et décide que nos députés à Lausanne ne devront 
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à aucun prix accepter une discussion judiciaire avec les 
Bernois, mais offriront àces derniers, s’ils s’estiment lésés, 
de poursuivre en droit les négociateurs. & Pource que, 
ainsi s'exprime la réponse du Conseil Général, depuis 
vingt-cinq ans en ça avons tant souffert pour maintenir 
‘nos libertés et franchises, avant que de consentir audit 
traité, pour aultant qu'il est contre nos franchises met- 
trons plustot le feu à nostre ville, priant leurs Excellences 
de Berne, pour l'honneur de Dieu, de non vouloir con- 
trevenirà nos dites franchises.» Ami Perrin est dépêché en 
posle à Lausanne pour porter à nos députés les instrue- 
tions du Conseil Général. Dans ce même Conseil Général, 
Cl. Pertemps demanda si le peuple entendait qu'en cas 
d'une issue défavorable de la Marche, les frais de la pro- 
cédure fussent supportés par ceux qui avaient négocié 
les articles. L'assemblée déclara qu’elle entendait qu'il 
en fdt ainsi. Chapeaurouge et Monathon affirmèrent de 
nouveau solennellement et sur leur vie qu'ils étaient 
complélement étrangers à la rédaction des articles qui 
avaient excité l'indignation du peuple et les désavouaient. 

Le lendemain 26, à 9 heures du soir, Béguin arrive 
en toute diligence de Lausanne avec des dépèches d’un 
contenu très-pressant. Agssilôt on assemble le Petit Con- 
seil, el ce corps, après avoir pris connaissance de la mis- 
sive adressée par De la Rive et Gerbel, convoque pour le 
lendemain le Deux Cents à 6 heures eu le Conseil Général 
à 9 heures, 
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Le contenu de Ja dépêche chargeait vraisemblablement 
les négociateurs de 4539; car, le 27, le Conseil Général 
décida, sur le préavis du Petit Conseil et du Deux 
Cents, que Lullin, Monathon et Chapeaurouge seraient 
immédiatement mis aux arrêts pour répondre en justice 
du traité auquel ils ont apposé leur signature. 

Béguin est aussitôt renvoyé à Lausanne avec des ins- 
tructions aux députés de Genève. Ces derniers doivent 
faire savoir aux Bernois que les ambassadeurs qui ont 
signé le traité viennent d’être incarcérés et les prier en 
conséquence de ne point plaider avec la communauté de 
Genève, mais de se contenter de poursuivre en droit 
ceux qui ont passé le traité. 

Béguin venait à peine de repartir avec ces instructions, 
qu'il vint à l'esprit de plusieurs membres du Conseil 
qu'il n'était pas prudent de laisser nos députés sans pou- 
voirs, vu que les Bernoïis ne voudraient pas probable- 
ment consentir à ajourner la Marche et qu'il était à crain- 
dre qu’ils ne passassent outre. Michel Sept soumil ces 
observations au Petit Conseil qui les reconnut fondées et 
jugea qu'il convenait d'autoriser les députés à accepter la 
Marche s'ils ne pouvaient faire autrement. Mais comme 
celte décision était contraire à la résolution prise préeé- 
demment par le Deux Cents etle Conseil Général, il 
fallut obtenir l’assentiment de ces deux corps. Le Grand 
Conscil, réuni en toute hâte à 7 heures du soir, adhéra 
à l'avis du Petit Conseil et le Conseil Général, convo- 
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qué au son de la grosse cloche, à 1 heure de la nuit, s'y 
rangea pareillement. En conséquence de celte résolu- 
tion, le Conseil Général confirma comme procureurs de 
la communauté Et. Dadaz, P. Vandel, F.-Ph. Donzel 
etF. Béguin. 

Mais il était trop tard. Nos délégués, en effet, con- 
formément aux instructions qu'ils avaient reçues, le 25, 
du Conseil Général, avaient insisté pour que toute action 
judiciaire fût ajournée et refusé catégoriquement de pro- 
céder à aucune formalité juridique. Les juges bernois, en 
dépit de leurs protestations, avaient pris connaissance de 
l'affaire et, en l'absence de la partie adverse, sans perdre 
de temps, ils avaient le jour même où le Conseil Général 
de Genève acceptait la Marche, rendu leur sentence qui 
condamnait les Genevois à sceller le traité en payant les 
dépens. C'est ce que les délégués de Genève vinrent rap- 
porter à leurs commettants, le 30 janvier. 

Là-dessus, le Petit Conseil décide d'envoyer à ‘Berne 
Béguin et Lambert pour protester ‘contre cette décision 
et réclamer une conférence amiable. Le Deux Cents, 
convoqué le lendemain matin à 6 heures, adhère à cette 
résolution et approuve les instructions données à nos am- 
bassadeurs, dont la conclusion est formulée en ces termes: 

_® Que le bon plaisir de MM. de Berne soit que n'ayoos 
point de plaid par ensemble, mais qu'il leur plaise d'éta- 
blir journée d'amitié. » 

En présenco de l’auitude si raide des autorités ber- 
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noises, les citoyens genevois éprouvèrent le besoin de 
faire trève à leurs dissentiments. 

Chapeaurouge, Monathon et Lullin présentent au Deux 
Cents, le 31 janvier, une requête pour être libérés moyen 
nant caution, Le Deux Cents les renvoie au Conseil Gé- 
néral qui est convoqué pour le lendemain. 

Le 4+ février, le Conseil Général prend connaissance 
de la requête de trois détenus qui s'engagent solennelle- 
ment à répondre en justice toutes les fois qu'on jugera à 
propos de les rechercher au sujet de leur ambassade et 
présentent trois cautions respectables. Non-seulement le 
Conseil Général n'hésite pas à les libérer, mais il décide 
d’appointer Jean Philippe, M. Sept, À. Porral, Fr.Rosset 
et généralement tous ceux qui sont en différend pour les 
affaires publiques. Puis, le Conseil Général nomme 
J. Philippe capitaine général, désigne Ami Bandière 
comme son lieutenant et permel à ces deux officiers de 
faire mener les tambourins et de faire le tour de la ville 
en signe de paix.‘ Le 3, les prédicanis viennent en 
Conseil, ils s’applaudissent de la « grande paix et fra- 
ternelle dilection qui fut faite dimanche en Conseil Gé- 
néral entre tous ceulx de la ville ; il serait bien propice, 
ajoutent-ils, d'establir ung jour, affin que tous vinssent 
à la prédication pour entendre le grand bien qui pro- 


1 Le trésorier délivra à J. Philippe 5 florins 5 sous pour les 
dépens de la procession. ” 
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cède de vivre en paix. » Le Conseil, faisant droit à celte 
proposition, ordonna qu'on s'assemblât le dimanche pro- 
chain, au nom de notre Seigneur, à l'heure de la prédi- 
cation. ? 3 

Ces réconciliations soudaines et un peu théâtrales, 
dont l'histoire de Genève offre de nombreux exemples, 
même dans nos temps, sont rarement suivies d'un effet 
sérieux. La paix du 1® février fut tout particulière- 
ment {rompeuse. 

Le dimanche suivant, 8 février, eut lieu sans aucun 
trouble l'élection des syndics; le Conseil Général pro- 
clama Etienne de Chapeaurouge, Etienne Dadaz, Jean 
Philippin et Ant. Gerbel. * 


4 « Au Conseil Général, le dimanche 8 février, fut fait ap- 
pointement et accord général de toutes les querelles que eux 
de la ville pouvoient avoir ensemble par touchement de mains. 
Cette paix fut solempnisée par procession du peuple au son du 
tabourin par toute la ville. » (Roset, Chror., IV. c. 35.) 

2 Etienne de Chapesurouge, neveu d'Ami, était membre du 
Petit Conseil depuis 1528 et avait été syndic en 1536. — 
Etienne Dadaz, neveu de Bezanson Hugues, fut un des pre- 
miers Genevois qui prirent parti pour la Réforme; il était entré 
dans le Petit Conseil en 1538 et avait été appelé la même 
année aux fonctions de lieutenant, — Antoine Gerbel avait été 
élu conseiller en 1537. — Jean Philippin avait été une pre- 
mière fois syndic en 1535, 

Gaberel dit que les quatre syndies nouvellement nommés 
étaient du parti opposé aux articulants. Tel n'était pas le cas : 
Et. de Chapeaurouge et Et. Dadaz étaient amis des artieulants 
et furent destitués à la suite de la condamnation qui frappa 
ces derniers, 
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Lors de la nomination du Petit Conseil, qui eut lieu 
quelques jours plus tard, les trois articulants furent réélus. 
Ainsi, dix mois après avoir commis l'acte qui leur attira 
une poursuite criminelle, ces trois citoyens recevaient 
du peuple un témoignage non équivoque de confiance. 

Au Conseil Général tenu pour l'élection des syndics, 
Jean Pécolat, qui depuis ses aventures de 1547 n'avait 
guère fait parler de lui, prit la parole et proposa les arti- 
cles suivants : 

« Que d’icy en avant, on lienne Conseil Général quatre 
fois l’année affin de donner toujours bon ordre à la chose 
publique. 

« Que MM. les sindiques et le lieutenant aient inconti- 
nent à mettre en exécution tous esdits faits et à faire sur 
la réformation de l'Evangile et qu’en deffaut le commung 
Les en prendra à partie. 

« Que pour entretenir la paix que Dieu nous à faicte 
et la bonne union, on face prier l'Excellence de MM. de 
Berne de nous faire ce bien de nous bailler par escript 
le double de leur mode de vivre, afin qu’en l'observant 
on puisse vivre sous les seigneurs Sindiques et Conseil, 
nos princes et supérieurs, en la mesme paix et bonne 
union que vivent lesdits seigneurs de Berne. » ! 

Ces articles, lisons-nous dans le protocole, furent ap- 
prouvés. 

1 La motion de Pécolat nous montre qu'un simple citoyen 


avait le droit de nantir le Conseil Général d'une proposition 
formelle sur laquelle il pouvait être statué sur-le-champ. Ra- 
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Lambert et Béguin revinrenile 18 février. À la demande 
qu'ils avaient présentée d'une conférence amiable, les 
Bernois avaient répondu qu'ils enverraient prochaine- 
ment une ambassade à Genève pour faire connaïtre leur 
détermination. 

La députation bernoise annoncée n'arrive dans nos 
murs que le 15 avril; elle était composée des conseillers 


Wauenville, Diesbach et Graffenried. 


rement, il est vrai, les choses se passaient de la sorte et une 
faculté d'initiative accordée avec si peu de précaution ne nous 
paraît guère compatible avec une démocratie bien ordonnée. 

La proposition d'avoir un Conseil Général régulier tous les 
quatre mois, bien que le protovole dise qu'elle fut approuvée, 
ne fut point mise en vigueur. On continua à n'avoir que deux 
assemblées obligatoires du Conseil Général, l'une en novembre 
pour la fixation du prix du vin et la nomination du Lieutenant 
et des auditeurs, l’autre en février pour l'élection des Syndics. 
Mais comme on conserva longtemps l'habitude de convoquer 
le Conseil général toutes les fois qu’une affaire importante se 
présentait, il y avait en réalité bien plus de quatre Conseils 
Généraux par an. C’est sinsi qu'en 1540, année, il est vrai, 
exceplionnellement agitée, le Conseil Général fut réuni vingt 
fois. 

Conformément au vote du Conseil Général, le Conseil envoya 
CL. Pertemps à Berne pour demander communication des statuts 
par lesquels la république de Berne se régissait. Le gouverne- 
ment bernois fit droit à cetle demande en envoyant le texte 
des ordonnances de la ville de Berne. Ce texte, de 58 pages, 
quon peut trouver dans nos Archives (Pièces his£., n° 1211),ne 
contient que fort peu de dispositions relatives à l'organisation 
politique proprement dite et il ne paraît pas que les Genevois 
l'aient jamais utilisé. 
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Ces envoyés sont admis le 16 devant le Conseil des 
Deux Cents. Leurs supérieurs, déclarent-ils, estiment 
que le traité ne contrevient nullement à la combour- 
geoisie qui lie les deux villes et que les Genevois ne 
peuvent se refuser à le sceller, puisqu'il a été conclu 
par des fondés de pouvoir régulièrement accrédités. 
« Nos Seigneurs, ajoutent-ils, ont pris merveilleusement 
à grand regret que vous n'ayez voulu recourir au droit 
et que vous ayez parlé de mettre le feu à vostre ville. 
Or nos S° n’eurent james volloir sinon de vous faire 
plaisir et ont fait pour vous aultant que si ce fust pour 
eux-mesmes. On a profféré à Genève qu'on prisse ceulx 
qui ont traité avec MM. de Berne etqu'onleurdeust copper 
la teste, les mettre dans des malles et les envoyer à eulx; 
or leurs S' n'eurent jamais tels présents et si quelqu’in- 
convénient survenoit aux députés, leurs Seigneurs pen- 
seroient qu'on fist cela pource qu'ils ont contracté avec 
eulx et s’en tiendroient pour offensés. Ils ont appris que 
auleuns ont dit en Conseil Général que leurs supérieurs 
vouloient assujettir Genève, ce dont ils ont esté fort 
rarris et demandent qu'on leur fasse connaître ceux qui 
ont tenu tels propos afin qu'ils puissent les poursuivre en 
justice. » Au reste, leurs supérieurs consentent à ne pas se 
prévaloir de la sentence rendue en l'absence des juges de 
Genève et offrent de nouveau aux autorités de Genève de 
traiter l'affaire par voie de droit. 

Encouragés par le langage des ambassadeurs, les trois 
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arliculants protestent qu'ils n'ont rien fait qui füt contre 
les franchises de la ville et la combourgeoisie, 

Le Deux Cents réplique que les articles du traité, non- 
seulement violent les franchises, mais encore sont en dé- 
saccord formel avee les instructions données aux ambas- 
sadeurs. Ces derniers sont donc responsables de ce que 
le désir des Bernois de voir le trailé validé ne peut être 
accompli. La Seigneurie de Genève se déclare de nouveau 
disposée à offrir satisfaction aux Bernoïs en autorisant 
des poursuites contre les signataires du traité. 

Le lendemain 20, les envoyés de Berne exposent leur 
charge devant le Conseil Général; ils n'obliennent pas 
d'autre réponse que celle qui leur a été faite en Deux 
Cents. 5 

Le 21, on offre aux ambassadeurs de leur exhiber nos 
droits et de leur montrer en quoi les articles du trailé en- 
freignent ces droits et s’écartent des instructions données 
aux ambassadeurs genevois. Les envoyés de Berne écou- 
tent les explications qu’on leur donne, mais en déclarant 
qu'ils n'ont point de mandat pour entrer en discussion et 
doivent simplement rapporter à leurs supérieurs si les 
Genevois entendent soumettre à un examen juridique la 
demande que Berne leur adresse d’avoir à sceller le traité 
de mars. 

Il leur est répondu que sous peu des ambassadeurs 
genevois se rendront à Berne pour convaincre, pièces eu 
mains, les Conseils de Berne que les articles ne sont con- 
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formes ni au traité de combourgeoisie ni aux instructions . 
des ambassadeurs. 

Le 2, le Conseil Général est de nouveau assemblé pour 
approuver la réponse proposée par le Petit Conseil. Mais 
Jà éclate une tempête effroyable contre les artieulants. On 
crie de tous côtés qu'avant d'ouvrir aueune tractation, les 
trois traîtres qui ont excédé leur charge doivent êtreincar- 
sérés et qu'il faut instruire immédiatement leur procès. 
Le tumulte fut si violent que le Conseil Général fut rompu 
avant d'avoir statué sur la proposition des Bernois. 

Là-dessus, le Petit Conseil enjoint au Lieutenant d'aller 
saisir dans leurs maisons J. Lullin, A. de Chapeaurouge 
et Monathon. Mais ces derniers avaient pressenti le cas 
fâcheux qui les attendait, et infidèles à l'engagement qu'ils 
avaient signé de comparaître en justice pour rendre compte 
de leur conduite, ils avaient pris le large. ? Le Lieutenant 
rapporte au Conseil Général, qui est rentré en séance, 
qu'aucun des députés ne s'est trouvé au logis. * « Qu'ils 
soient criés à son de trompe, demande P. Vandel, et que 
leurs maisons soient scellées, » et le peuple de crier: 
« Oui, oui, ainsi soit fait. » Aussitôt le crieur public par- 

4 On peut lire dans les actes de la Marche de Lausanne 
(P. hist. n° 1931) le texte de l'engagement pris per les députés 
au Conseil Général de 1540, attesté par le secrétaire au nom 
des Syndics et des trois Conseils de Genève, 

2 On peut présumer que le Lientenant Chamois, qui était 


l'ami politique des prévenus, n'apporta pas à l'exécution de 
l'ordre qu'il avait reçu toute la diligence imaginable. 
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eourtles rues et donne lecture d'une publication qui somme 
les trois députés d'avoir à comparaître dans trois heures, 
faute de quoi ils seront mis immédiatement en jugement. 
Les envoyés de Berne accourent alors à l'Hôtel de Ville 
pour exprimer leur surprise de ce que la citation des ar- 
ticulants a été faite à leur barbe, car il semble que cela 
soit fait en dépit d'eux; ils prient qu'on suspende loute 
procédure contre les prévenus jusqu'à ce que la députa- 
tion résolue par le Conseil Général soit arrivée à Berne. 
Mais le Petit Conseil leur répond qu'il ne peut en aucune 
façon condescendre à cette requête, car s’il tardait à exé- 
cuter les décisions du Conseil Général, « le peuple se 
mettrait sur les seigneurs du Conseil étroit . » 

Là-dessus, les députés bernois reprirent le chemin de 
leurs foyers assez mal satisfaits. ! 

Le 98, le Conseil Général s'assemble de nouveau et, 
sur la présentation du Deux Cents, il désigne pour se 
rendre à Berne Jean Philippe, Jean Coquet, M. Sept, 
Fr. Chamois, P. Vandel, CI. Rosa. Il défend en même 
temps à qui que ce soit d'aller parler aux trois traîtres, 
sous peine d'être réputé tel qu'eux, et décrète que tous 
les frais occasionnés par les réclamations des Bernois 
seront mis à la charge des personnages qui ont fait le 
traité. 


4 Pendant le séjour des umbassadeurs bernois, les conseil- 
lers se relayaient pour leur tenir compagnie à table ; la dépense 
réglée à 4 sous par tête avec l'aubergiste de la Tour Perçe 
g’éleva à 16 1. 
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Les députés ont pour mission de prier les Bernois de 
regarder comme nul et non avenu un contrat signé par 
des mandataires au mépris d'instructions très-précises et 
qui n’a point été ratifié par les divers Conseils de‘a ré- 
publique, sans l’assentiment desquels la communauté ne 
peut être considérée comme engagée. « Veuillent vos Ex- 
cellences avoir esgard à nos grandes fascheries et tribu- 
lations et adviser à ce que nous ne demeurions en telle 
perplexité, car tout le peuple désire vivre avecque vos 
Excellences en toute bonne et grande amitié sans nulle 
fascherie ni plaids. » 

Les pasteurs semblent déjà éprouver le conire-coup du 
discrédit qui atteint les gouvernants. Le 30 avril, ils 
exposent que plusieurs les bläment et demandent « que, 
si on ne les trouve suffisants, on le leur déclare afin qu'ils 
voient ce qu'ils doivent faire. » Il leur est répondu qu'ils 
aient à signaler ceux qui les blâment afin que le Conseil 
les reprenne. 

Le 3 mai, le procureur général expose que le peuple le 
presse de commencer les poursuites contre les articulants. 
Par contre, ces poursuites sont vues de très-mauvais œil 
par le gouvernement bernois; aussi les baillis du voisi- 
nage se mettent-ils à harceler la république avec un re- 
doublement d'acharnement. 

Le 5, on apprend que le bailli de Ternier a fait mettre 
en prison deux assistants de la justice, que le baïlli de 
Gex a de même incarcéré sans aucun motif Jean Goulaz. 1 


{ Ce Jean Goulaz était un véritable caméléon ; en 1539 les 
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Là-dessus, le Conseil envoie en poste à Berne le secrétaire 
Béguin pour informer nos ambassadeurs de ces excès. Le 
40, Jean Morel, d'Avullÿ, vient rapporter que le bailli de 
Ternier lui a donné dix-sept traits de corde, « en sorte 
qu'il est tout gasté, » l’a frappé d'une forte amende el en 
outre l’a banni perpétuellement des terres de Si-Victor. 

Le 15, les ambassadeurs genevois envoyés à Berne 
rendent compte de leur mission. Lorsqu'ils eurent été in- 
troduits devant le Conseil, l'Avoyer leur demanda de pro- 
duire leurs propositions en allemand. Comme aucun d'eux 
ne savait l'allemand, ils ont dû s’acquitter de leur mandat 
par l'organe du S° de Wattenville. Il leur a été répondu 
que les S* de Berne feraient plus tord connaître leurs ré- 
solutions par écrit. Le 18, les députés font le même rap- 
port au Conseil Général. 1 

La réponse des Bernois arriva à Genève le 25. Ils as- 
signaient une journée de Marche aux Genevois pour le 30 
à Lausanne, Il n’y avait pas de temps à perdre pour dé- 
signer les personnages chargés de faire valoir dans cette 
journée les intérêts de la république. 

Le 25, le Deux Cents désigna comme juges les con- 
seillers Girardin de la Rive et Domaine d’Arlod, comme 


Bernois le protégent contre le gouvernement genevois et en 
1540 le Conseil de Genève cherche à le défendre contre les 
représentants des autorités bernoises. 

1 Le peuple avait décidé d'envoyer un guet à tous les 
membres du Petit Conseil pour les sommer de se présenter au 
Conseil Général ; le guet rapporta qu'il avait trouvé Richardet 
dinant et n’avail pas pu rencontrer Jean Philippe. 
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procureurs les S° M. Sept et P. Vandel, comme con- 
seillers CI. Pertemps et J,-Ph. Donzel, comme secrétaire 
Cl. Roset. Le lendemain, le Conseil Général confirma ces 
choix en adjoignant aux personnages ci-dessus nommés 
J.-A. Curtet et Ami Perrin. 

Sur ces entrefaites, les procédures contre les articulants 
suivaient leur cours. Après qu'ils eurent été cités trois 
fois 1 à son de trompe à comparaître, le Lieutenant et le 
Procureur général* chargés de diriger la poursuite, 
avaient présenté, le 26 avril, 74 articles sur lesquels 
reposait l'accusation inlentée aux magistrats fug 


Nous rapporterons les plus marquants de ces articles. * 


1 Les trois premières citations avaient eu lieu le 22, le 23 
etle 25. 

* Les fonctions de Procureur général étaient alors exercées 
par Thomas Genod, ancien prêtre. 

3 À cette époque, lo ministère public avait coutume, pour 
donner plus d'ampleur à son réquisitoire, d'introduire à côté 
de véritables chefs d'accusation, des assertions générales qui 
n'avaient qu'un rapport très-éloigné avec les faits de le cause. 
C'est ainsi que dans l'acte d'accusation formulé contre les 
articulants, figurent les clauses suivantes: 

«La cité de Genève a longtemps esté pressée et chargée 
de diverses molestes. 

« La cité a esté et est en regard et sur sa garde en telle sorte 
que les loyauix citoyens journellement doibvent penser sur la 
préservation d'icelle. 

« Longtemps les bons et vrais citoyens, bourgeois et habi- 
tans de la cité ont tant souffert de tribulations, pertes, adver- 
sités et fascheries pour maintenir les libertés et franchises, us 
st bonnes coustumes de la cité, » 
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« Lesdits À. de Chapeaurouge, J. Lullin et J.-G. Mo- 
nathon, arrogamment de leur authorité privée, excédis- 
sant grandement leur charge, sans regarder sur l'esclandre 
et trouble qui pourroïent en survenir, on! articulé, le 30 
mars 4839, avecque les Excellences des illustres et puis- 
sants Seigneurs MM. de Berne, nos bons amis et com- 
bourgeois. : 

« Lesquieulx articles ainsi arrogamment faits sont 
grandement contre les libertés, franchises, us et bonnes 
coustumes ds la cité, ainsi que contre la combourgeoisie 
el traicté fait avec lesdits Seigneurs. 

< Pour mieux blesser la communaulté de Genève et 
aggraver leur meschanceté sont revenus de Berne sous 
cauthelle de trahison, donnant à entendre au peuple avoir 
articulé aulirement qu'il n'est contenu es dits articles et 
en faveur de la‘cité et dempuis s'appartdu contraire, com- 
ment tacitement ont confessé en se taisant de l’affore quand 
ouvertement et généralement le cas a eslé découvert et 
déclaré. 

< Ils ne debvoïent machiner telle conspiration, voyant 
qu'ils sont citoyens ayant debvoir et serment à la cité et 
mesme estant seigneurs du Conseil des vingt-cinq, les- 
queulx doivent vivre de fait, d'œuvres et parolles comment 
doïbvent estre ceulx qui sont pasteurs et conducteurs 
du bien public, donnant bon exemple aux citoyens, bour- 
geois et habitants d'icelle cité. 

<Les intitulés, abusant de l'honneur à eulx fait, vilai- 
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nement sont contrevenus à leur debvoir en articulant 
choses estant contre les libertés et franchises de la cité. » 

Trois nouvelles assignations pour le 8, le 45 et le 25 
msi n'ayant point amené la comparution des inculpés, 
ils furent de nouveau cités pour le samedi, 29 mai, aux 
fins d'entendre les dépositions des témoins. Deux membres 
du Deux Cents sont adjoints au Petit Conseil pour com- 
poser le tribunal qui est complété par trois délégués du 
Conseil Général, Jean Pécolat, Louis Bernard et Roux 
Monet. 

Au jour fixé, trente-deux témoins firent leur déposition 
sur les vingt-sept chefs d'accusation. Mais quelles lu- 
mières pouvaient fournir des témoins tous pris à Genève 
au sujet d’une tractation qui avait eu lieu à Berne? Aussi 
tous se bornent-ils à paraphraser le texte de l'acte d’accu— 
sation. L'un dit: « Je déclare iceluy article estre véri- 
table. » L'autre : « Je dis iceluy article estre notoire. » 
a J'atteste, dit le dixième lémoin, que l'on cognoist 
assez par les choses que les intitulés ont perpétrées qu’ils 
désirent la ruine et Fa destruction de la cité. » Les vingt- 
deux derniers témoins s'en rapportent purement et sim- 
plement aux déclarations des témoins précédents. 

Assurément, les juges qui se contentaient de semblables 
lémoignages avaient une conscience juridique peu déve- 
loppée. 

A quoi bon déployer d'ailleurs cet appareil de préten- 
dues preuves, puisque la culpabilité des prévenus pou- 
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vait être facilement établie par la comparaison des ins- 
tructions écrites remises aux ambassadeurs et du traité 
souscrit par eux? 

En niant avoir consenti les articles du traité, les dé- 
putés semblaient avoir voulu jeter des soupçons sur les 
Bernois. Mais n'ayant pas maintenu leur dire à cet égard 
en présence des ambassadeurs bernois, ils avaient par 
cela même confessé que le traité était bien leur œuvre. 

Il fut affirmé soit dans le procès, soit dans la con- 
férence judiciaire qui eut lieu à Lausanne, qu'Ami de 
Chapeaurouge avait substitué aux véritables instructions 
un aulre texte qu'il aurait lui-même fabriqué. Mais il est 
difficile d'admettre que les collègues de Chapeaurouge 
eussent pu être dupes d'une supercherie aussi grossière, 
et cette explication est d’ailleurs incompatible avec la 
version qui représente Jean Lullin comme ayant seul 
compris, grâce à sa connaissance de l'allemand, la portée 
des articles acceptés par les ambassadeurs. De plus, on 
a conservé parmi les pièces du procès le manuscrit de 
Chapeaurouge ; or, ce manuscrit ne correspond point au 
traité tel qu'il fut conclu ; il se rapproche beaucoup plutôt 
du texte des instructions dont il semble n'être qu’une 
variante abrégée. 

D'un autre côlé, on a lieu d'être surpris de voir les 
Bernois, non-seulement n'éprouver aucune irritalion con- 
tre les négocialeurs, et ne leur adresser aucun reproche, 
mais les ménager avec le plus grand soin, les protéger 
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de toutes leurs forces et jusqu’au bout contre le ressenti 
ment de leurs compatriotes. N'est-il pas fort naturel de 
conclure de celte attitude des Bernois, qu'eux aussi 
avaient quelque chose à se reprocher? Selon toute appa- 
rence, ou ils avaient exercé sur les ambassadeurs une 
pression telle que ceux-ci avaient faibli, ou ils s'étaient 
servis d'artifices peu avouables pour les circonvenir. L'une 
ou l'autre de ces explications nous parait nécessaire pour 
expliquer l'intérêt persistant qu'ils lémoignèrent aux 
artieulants. 

Ce procès inquiétait en effet les Bernois d’une manière 
extraordinaire. On redouta même à Genève qu'ils ne se 
portassent à des voies de fait. Le Deux Cents fut averti, 
le 29 mai, que les baillis d'auprès faisaient grand amas 
de gens et il ordonna que chacun fil bon guet. 

Par une leure écrite le 26 mai, le gouvernement ber- 
noïs conjure ses alliés de surscoir au procès. € A. de 
Chapeaurouge, J. Lullin, J.-G. Monathon ont lamenta- 
blement proposé leur cas, surquoy, après avoir considéré 
la matière, nous vous prions et requérons que ce soit de 
vostre plaisir pour l'amour de nous ne procéder contr’eulx, 
ains mettre en surséanco le tolage jusqu'à ce que le 
vuidange du différend entre vous et nous procédant dudit 
cas ait sorti fin. Ce faisant, espérons qu’en cet endroit 
sera trouvé moyen de quelque bon appointement servis- 
sant à tranquillité et repos de tous coustés. » 

Ceute lettre, lue le 4% juin au Conseil général, y excita 
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un violent tumulte ; les citoyens se séparèrent en s'invec- 
tivant mutuellement et sans prendre aucune résolution. 

On avait en même temps mis en cause Claude Richar- 
det, sous prétexte qu’il avait trempé dans l'affaire de 
Montchenu, et ce vétéran des Eidguenols avaiL été mis aux 
arrêts le 48 mai par l'ordre du Conseil Général. Mais on 
ne trouva aucune charge sérieuse contre lui et il fut re- 
lâché le 34 mai. 

Puis le 20 mai, en même temps qu’on arrêtait Richar- 
det, le Conseil des Deux Cents avait remplacé les trois 
conseillers fugitifs par trois citoyens du bord opposé, 
P. Vandel, CI. Roset, CI. Salaz. Dès ce moment, leparti 
qui était en minorité depuis 1538 reconquit dans le Pelit 
Conseil une prépondérance décidée. 
© Au moment où le procès instruit contre les articulants 
touchait à son dénouement, la journée de Marche que les 
deux Etats avaient convenu de tenir s’ouvrait à la maison 
de ville de Lausanne, le lundi 31 mai. Berne avait délégué 
comme juges les deux conseillers Rodolphe d'Erlach et 
Rodolphe de Graffenried, et comme procureursles S* Rod. 
de Diesbach, Nicolas de Wattenville, Aug. de Lutternau, 
Hans Dorman et Hans Weelz. 

Après que les pouvoirs eurent été exhibés de part et 
d'autre, les procureurs de Berne prirent la parole el de- 
mandèrent aux juges de prononcer que les Genevois dus- 
sent sceller le traité conelu en leur nom par leurs ambasss- 
deurs. Là-dessus, les procureurs de Genève invitèrent ceux 
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de Berne à produire la lettre de créance et les pouvoirs 
des ambassadeurs qui avaient négocié le traité. Cette pièce 
constituait en effet la seule raison un peu valable que 
pussent alléguer les Genevois pour justifier leur refus de 
sanctionner le traité. Les députés bernois répondent qu’ils 
n'ont point cet écrit à leur disposition, mais si les Genevois 
insistent, ils se le procureront. & Nous vous éviterons celte 
peine, » disent les proeureurs de Genève, et ils présentent 
uns copie de la lettre déterminantles pouvoirs des ambas- 
sadeurs, en faisant remarquer la clause restrictive qui y 
est contenue relativement aux franchises el libertés de la 
ville: Les procureurs de Berne répondent que les pouvoirs 
laissaient les ambassadeurs entièrement libres de décider 
si les conditions auxquelles ils accédaient étaient con- 
formes aux libertés de la ville; or ces derniers ont jugé 
que les articles ne contrevenaient nullement à ces liber- 
tés et lelle est aussi l'opinion des seigneurs de Berne. 

Les juges remeuent alors les parties au lendemain afin 
que les procureurs de Genève puissent établir en quoi les 
articles du traité contreviennent aux franchises dela cité 
et au traité de combourgeoisie. 

Le 1% juin, les procureurs de Genève apportent un 
mémoire déclaratif des droits de leur ville méconnus par 
le traité. Les procureurs de Berne ayant demandé un 
double de cet écrit pour l'examiner, les juges remettent 
Ja continuation du débat à deux heures après midi. 

À deux heures la séance est’rouverle. Les procureurs 
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de Berne persistent à prétendre que Genève est engagée 

* par la signature de ses ambassadeurs. « Deux villes, di- 
sent-ils, ne peuvent pas approcher l'une de l'aultre, mais 
fault que les afferes se fassent par ambassadeurs ; » ils 
demandent done de nouveau que les Genevois soient as- 
treints à accepter le traité el à payer les dépens. Les pro- 
eureurs de Genève demandent au contraire que les articles 
du traité désavoués par eux soient abolis et que les Ber- 
nois aient à payer les dépens. 

Les juges ne trouvant pas la cause suffisamment ins- 
truite, engagèrent les deux parties à consentir à un ajour- 
nement de la Marche et à soumettre la question pendante 
à un nouvel examen dans une conférence amiable qui au- 
rait lieu à Lausanne le 5 juillet. CI. Pertemps fut aussitôt 
dépêché à Genève pour faire connaître à ses compatriotes 
celte proposition. On assembla successivement Le 2 juin 
le Petit Conseil, le Deux Cents et le Conseil Général, qui 
autorisèrent les députés de Genève à accepter la confé- 
rence. 

En conséquence, le 3 juin, les juges prononcèrént dans 
l'hôtellerie du Lion d'Or, qu'une nouvelle journée aurait 
lieu à Lausanne le 5 juillet. 

Les Bernois, en faisant preuve dans celte occasion d’une 


4 On peut consulter dans les Archives de Genève (Pièces hist. 
n° 1931) le compte rendu de la Marche, intitulé : Processus 
habitus Lausannæ super differentiis occasione nonnullorum arti- 
culorum. 
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certaine condescendance, avaient espéré apparemment 
désarmer le courroux populaire soulevé au plus haut 
degré contre les articulants. 

Le 5 juin, jour où le jugement devait être rendu, ar- 
riva un message de Berne adressé au Petit Conseil, au 
Grand Conseil et au Conseil Général. Nos alliés expri- 
maient leur étonnement de ce qu'on se proposât de passer 
outre au procès, bien que la Marche eût été ajournée, et 
priaient de nouveau le Conseil d’ajourner aussi le pro- 
noncé du jugement. « Vous pouvez bien penser, disaient 
les Bernois, que si les susnommés dussent estre proclamés 
traistres et meschans, à cause de ce qu'ils ont avec nous 
pourparlé certains articles, cella pourroit toucher et bles- 
ser nostre honneur, en sorte que pour le recouvrer serions 
contraints de vous prendre en cause au contenu de la 
combourgeoi 

Mais les Bernois connaissaient mal le caractère de 
leurs alliés. Ni prière ni menace ne pouvait rien sur une 
population échauffée. Le Deux Cents, après avoir pris 
connaissance de la demande des Bernoïs, décida que la 
sentence serait prononcée immédialement. Il avait été 
proposé d'attendre pour prononcer le jugement la réunion 
du Conseil Général convoqué pour le même jour, mais 
cet avis ne réunit que six voix. 

Cinquante-deux voix acclamèrent la sentence suivante: 

«Nous sindiques et juges des causes criminelles de 
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ceste cité de Genève, après avoir vheu le procès faict et 
formé à l'instance el proséquution de M. le Lieutenant 
et du Proeureur général instans contre Ami Chapeau- 
rouge, J. Lullin, J.-G. Monathon, avecque les indices, 
articles, citations, dépositions des tesmoïngs faictes et pro- 
duites par lesdits instans, par lesquieulx droits nous eonste 
yceulx estre faulsaires, avoir faict contre leur debvoir et 
avoir esté rebelles à comparoistre eonirairement à leur 
engagement et que à cause d'yceulx sont procédés plu- 
sieurs costes et qu’on ne sçauroit présumer les maulx, 
eostes et perdes que à l'advenir pourroient survenir à la 
communaulté de Genève et bien publie d'icelle, à ceste 
cause ayans heu bonne participation du Conseil avecque 
nos citoyens et bourgeois selon nos anciennes coustumes, 
séans pour tribunal au lieu de nos majeurs, ayant Dieu 
et ses sainctes escriptures devant nous, disant au nom du 
Père, du Fils et du Saint-Esprit, amen, par iceste nostre 
definitive sentence, laquelle donnons icy par escript, les- 
dits A. Chapeaurouge, J. Lullin et J.-G. Monathon à au- 
jourd’hui remis, prononçons et déclarons faulsaires et re- 
belles, les condemnant ung chacung d'iceulx à avoir res- 
pectivement tranché la teste au lieu de Champel, et à cause 
que pour telle faulceté et rebellion la communauté a 
souffert et pourroit souffrir plusieurs costes, adjugeons tous 
leurs biens à la communaulté et c’est pour donner exemple 
aux aultres qui tel eas vouldroient commettre, comman- 
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dant à vous M. le Lieutenant nosire sontence melire en 
exécution, 1» 

Le même jour on tint le Conseil Général, qui, en vue 
de troubles possibles, prononça l'ordonnance suivante: 
«Que tous ceulx qui feront tumulle soient punis à ri- 
gueur de droit, lant petits que grands. » 

Puis les députés, de retour de Lausanne, firent un rap- 
port sur leur mission et on donua connaissance de la lettre 
de Berne qui demandait d’ajourner le jugement contre 
les articulants. Mais les dispositions du Conseil Général 
n'étaient pas plus favorables que celles du Deux Cents. Dès 
que la lettre de Berne a été lue, de toutes paris éclatent 
les cris: Faire justice! « Que tous ceux qui veulent qu'on 
face justice, dit le syndic-président, lèvent la main. » 
< Le commung peuple, dit le protocole, cria justice. » — | 


1 Gaberel, Bungener, Galiffe, Kampfschulte disent que les ar- 
ticulants furent condamnés à un exil de cent etun ans. Cette erreur 
provient de ce que les deux propositions, celle du bannisse- 
ment et celle de la mort, furent mises en avant et se trouvent 
consignées dans les registres du Conseil; mais on n'a pas pris 
garde que l'avis concluant au bannissement est traversé par 
une barre. Le registre indique d'ailleurs par des coches le 
nombre des suffrages concluant à la peine capitale beaucoup 
plus considérable que celui des suffrages donnés en faveur de 
l'exil. Ce qui, du reste, lève tous les doutes, c'est l'arrêt 
transcrit dans notre texte, signé par le secrétaire du Conseil, 
qui termine le dossier du procès intenté aux articulants. 
Notons aussi que Bonivard et M. Roset ue parlent que d'une 
sentence capitale. 
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« Que tous ceulx qui voudroient qu'on suspende, dit en- 
suite le président, lèvent la main.» — « Mais, observe 
le secrétaire, ce n’a pas esté la plus haulte voix. » 

Avant La fin du jour la sentence avait été promulguée 
par le syndic Ant. Gerbel. 1 

On a certainement quelque peine à s'expliquer un arrêt 
aussi impitoyable rendu contre des citoyens pour des actes 
dont ils avaient été déchargés par des votes réguliers. 
1l est vrai que l'évasion des artieulants au mépris de l'en- 
gagement qu’ils avaient pris de répondre en justice, ainsi 
que l’obstination avec laquelle ils avaient prétendu n'avoir 
pas connu les conditions du traité, avaient excité une 
indignation légitime. Néanmoins, on ne peut absoudre 
les Conseils du reproche d'avoir procédé en cette occasion 
avec une très-grande passion. C’est ce que la république 


4 Toutes les pièces relatives à ce procès 8e trouvent dans les 
Archives (Pièces hise., n° 1929) sous ce titre: Procès fait ec formé 
à l'instance et prosécution de M. le Lieutenant et du Procureur 
général de cette cité de Genève en ceste cause instans contre À. 
de Chapeaurouge, J. Lullin, J.-G. Monathon, par lequel conste et 
appert iceulx estre faussaires, avoir fait contre leur debvoir et 
rebelles à la justice. 

James Fazy prétend imputer exclusivement au Petit Con- 
seil la poursuite judiciaire dont les articulants furent l'objet : 
< Le Petit Conseil, dit-il, malgré l'avis que le Conseil Général 
avait émis en faveur des trois députés, continua à instruire 
leur procès.» Les faits donnent complétement tort à cette 
manière de voir; le peuple fut encore plus vif que les Conseils 
dans s0n animosité contre les articulants. 
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reconnut implicitement quatre ans plus tard, lorsqu'elle 
consentit à rouvrir aux condamnés les portes de la cité ; il 
est, on effet, sans exemple dans les annales de l'ancienne 
république qu'un citoyen considéré comme traître ait 
jamais obtenu son pardon. 1 

1 L'année même où les artieulants furent amitiés (1544), 
François Dupra, qui dix ans auparavant avait aidé les Sa- 
voyards dns un coup de main sur la ville, s’aventura ur les 
terres de la Seigneurie, croyant que son méfait était oublié. Il 
avait à peine franchi la frontière qu'il fut saisi et décapité sur 
la place du Molard. 


» Google 


original Fram 


Digitized by Google UNIVERSITY OF CALIFORNIA 


V 


ECHAUFFOURÉE DU 6 suIN. PROCÈS ET EXÉCUTION 
De Jean Parprs. 


«& Au mois de may s'esjouissent les hommes, et au mois 
de may se marrissent, pource que Dieu a ordonné à na- 
ture humaine en punition de son péché héréditaire que 
jamais elle n'auroit liesse que tristesse ne luy marchast 
sur les talons, et pource que au mois de may les causes 
de liesse se monsirent mieux qu'en autre temps, la lris- 
lesse n’attendt pas les chasser et se mettre en leur place 
jusques au mois dé juing. »! 

C'est par ces réflexions mélancoliques que Bonivard 
introduit le tragique-épisode qui se déroula dans les murs 
de Genève les premiers jours de juin. 

La disgrâce des articulants était un coup sensible pour 
leurs coreligionnaires politiques, spécialement pour Jean 
Philippe. Il était difficile que les hommes qui avaient 
triomphé en 1538 ne donnassent pas quelque essor à 
leur mécontentement, en voyant le glaive de la loi frapper 
les personnages les plus marquants de leur parti, entre 
aulres deux des syndics qui avaient présidé à l'expulsion 


1 Bonivard, De l'ancienne et nouvelle police. 
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de Calvin. À ceile heure critique, ils durent se serrer 
autour du citoyen qui avait élé en 1538 le collègue des 
proserits, de Jean Philippe, investi des fonctions de capi- 
taine général etque Bonivard nous dépeint sous les traits 
que voici: « Homme riche et riche non chiche, fort libé- 
ral aux compaignons, principalement à ceulx d’espée, qui 
pour c8 se faisoit aimer de tous. Outre ce, il estoit homme 
de cueur pour exécuter, mais mal sage pour entreprendre 
et ne craignoit point hazarder sa personne pour le bien 
publie, aussy peu que sa bourse. | » 

D'un autre côté, le parli qui venoit d'emporter la con- 
damnation des articulants, devait saisir.avidement la pre- 
mière occasion de pousser dans le précipice le chef encore 
debout de la faction adverse. ‘Une situation aussi tendue 
devait fatalement aboutir à une explosion. violente; ce 
fut l'échauffourée du 6 juin. « Il falloit, dit Bonivard, 
qu'il greslast, voire qu'il foudroiast pour descharger le 
temps. » 

La sentence capitale contre les articulants avait été 
portée et promulguée dans la journée du 5 juin. Le len- 


4 « Jean Philippe, dit M. Roset, estoit riche et libéral par les 
tavernes, » 

2 « Les articulants, dit Gaberel. espérèrent obtenir leur 
délivrance au moyen d'une gédition. » Bungener donne la 
même explication des troubles du 6 juin. Or les articulants, 
ayant quitté la ville depuis plus d'un mois, n'avaient pas be- 
soin d'être délivrés. L'erreur que ces deux auteurs ont com- 
mise eu plaçant Jean Philippe au nombre des trois condamnés, 
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demain 6 était un dimanche et les dimanches d'été, les 
Genevois avaient la coutume de s'ébattre dans les empla- 
cements découverts que présentaient les abords de la cité, 
en prenant part à ces joûtes de force el d'adresse que 
les peuples libres ont toujours cultivées avec prédilection. 

Le Conseil Général, qui avait décidé la veille que le 
jugement porté par le Deux Cents aurait son cours, ne 
s'était point passé très-tranquillement et l'animation qui 
avait régné dans les comices s'était sans doute propagée 
le lendemain dans les nombreux rassemblements que for- 
mèrent les citoyens. Les partisans réels ou présumés des 
condamnés ne furent apparemment pas ménagés dans les 
entretiens populaires. Nous savons en particulier qu'une 
altercation assez vive s'éleva à Plainpalais, où le pape- 
gay des urchers avait attiré la foule ; l'expression d'ar- 
tichauts fut adressée comme une injure à quelques amis 
de Jean Philippe; toutefois, on ne se porta point pour 
lors à de graves voies de fait. 

Vers le soir,£Jean Philippe se rendit pour souper à 
l'hôtel de l'Ange avec neuf de ses amis, tandis qu'une autre 
compagnie de ses adhérents (au nombre de six}, ceux-là 
mêmes qui avaient eu une dispute à Plainpalais, soupaient 
au Brochet aux frais de Jean Philippe. ? 


les a conduits à se méprendre sur les circonstances qui ame- 
nèrent la prise d'armes du 6 juin. 

4 D'après la déposition de Beruardin Patru, un des convives 
du Brochet, Jean Philippe, avant le souper, se serait employé 
à empêcher un eonit, Voici le texte de cette relation: 
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Les convives du Brochet, en sortant probablement 
quelque peu avinés, rencontrent sur le pont du Rhône 


€ Interrogé lequel poya leur supper au Brochet, respond 
qu'après gosté, J. Bivlley, barbier, luy dit que J, Clément et 
d’aultres de dessus le pont du Rhône, luy avoient dit artichaud 
et c'estoit en Plainpalais où ledit Clément luy avoit dit les- 
dites paroles. Sur ce Biolley vint prendre son espée en deux 
mains et rencontra le S' Jean Philippe, lequel luy dit: « Où 
vas-tu?» Alors ledit Biolley luy dit: e M. le capitaine, je vais 
trouver de ceulx de dessus le Pont qui sont en Plainpalais, 
lesquiealx m'ont ditque j'eutois artichaux, mais jeme vengerai.» 
Alors ledit J. Philippe dit: « Ne vous battez rien, car si vous 
commencez débast, je vous ferai chastier, vivez en paix. » Et 
ledit capitaine commença à dire à Jaques Patru, À CI. Test 
et au @moin : « Allez après le barbier et gardez bien qu'ils ne 
se battent,» Lors coururent après ledit barbier jusque vers 
la Corraterie et le firent retourner ; et en retournant ledit 
Jean Philippe leur commença à dire : « Allez demi-douzaine 
< supper au Brochet et vivez en paix. » Etils allèrent supper 
et J. Patru vintrespondre le supper. » 

L'hôtel du Brochet était tenu par Denis Hugues, fils du grand 
citoyen Bezanson Hugues. 

Voici maintenant la déposition de Claude de Lavonex, hôte 
de l'Ange: 

« CL. de Lavonex, hoste de l'Ange, dépose par son serment 
que le 6 juin, le sieur 6. de Lesclefs, I. Philippe, Mathieu 
Maly, Tibaud Cocquer, Hier, Jean Leve, batteur d'or, Jaques 
Patruettrois autres qu'il ne cognoit, firent chère chez lui et ont 
despendu 3 florins. Interrogé quels propos ont tenu à souper, 
répond qu'il n'a entendu eultres propos sinon qu'ils chan 
toient. Interrogé si sçait que les susnommés fussent point 
armés, répond que non que sache. Interrogé, après qu'ils eurent 
soupé en quel lieu ils sont allés, répond que quand ils ont eu 
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un groupe de citoyens de la faction adverse, selon toute 
apparence les mêmes avec lesquels ils s'étaient querellés 
à Plainpalais, et les assaillent. d l 

Jean Philippe, auiré par le bruit, sort à son tour de 
l'Ange et se précipite impétueusement dans la bagarr 
dès qu'il aperçoit le serraillon Jean Brouges, il lui crie : 
«Traîre, que fais-tu ici? » et le frappe de son épée ; 
il blesse de même deux auires ciloyens. Puis, prévoyant 
apparemment qu'un engagement général va avoir lieu, 
Jean Philippe traverse le Rhône pour chercher du 
renfort à Saint-Gervais et prendre sa hallebarde. De la 
part d'un membre du gouvernement et du commandant 
de la milice, une telle auitude a lieu de surprendre. 

Les omis du gouvernement, de leur côté, ne demou- 
raient pas inactifs ; au premier bruit ils se rassemblèrent 
au Molard, s'ils n'étaient même déjà réunis auparavant. 
Aussi, lorsque Jean Philippe, à la tête des siens, dé- 


compté avec l'hatesse sa femme, il estoit en sa place et a ven 
les susnommés qui sont allés contre Notre-Dame du Pont et 
qu'alors on crioit : On se bat vers Notfe-Dame du Pont, et ne 
sçait aultre, » 

« Ils furent trois, à ce que déclara Jean Philippe, qui payè- 
rent le souper, à savoir luy, M. Maly et certain jeune Alle- 
mand, à cause qu'ils voient perdu le souper au jeu des cartes 
belles. » 

Un des commensaux de l’Ange, Cocquer, déclare aussi «non 
avoir entendu anltre chose fors de fére bonne chère.» 

4 Nous empruntous les éléments de cette relation aux chro- 
niqueurs Bonivard, M. Roset, mais surtout aux dépositions 
des témoins qui figurèrent dans le procès. 
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boucha sur la place de la Fusterie, il trouva devant lui 
une troupe nombreuse prête à lui tenir tête. 

Michel Sèpt, l'adversaire personnel du capitaine gé- 
néral, sa tenait à sa fenêtre, encourageant les siens. On 
entend alors les deux rivaux se décocher mutuellement 
l'épithète de traître, et les invéctives qu'ils échangent 
deviennent le signal d'un combat furieux. 

Un nommé Jean d’Abères 1 fut des premiers blessé à 
la tête de deux coups de hallebarde de la main de Jean 
Philippe. George de Lesclefs, bien emplastronné, s’avanee 
contre Ami Perrin « qui, dit Bonivard, estoit en ce temps 
là du parti des gens de bien. De Lesclefs, avec sa per- 
tuisane, donna tel coup sus la teste de Perrin que, sans 
une secrete qu'il avoit, il l’eust fendu jusqu’au cerveau. 
Mais l'assaillant, continue le chroniqueur, ne porta pas le 
péché loing, car un paouvre compaignon, appelé Claude 
de Genève, qui estoit tellement amy de Perrin que à la 
fin il en a perdue la vie, lascha un pistolet contre ledit 
de Lesclefs, qu'il perça le plastron et son corps d'outre en 
outre, et lumba à terre mort. * » 


1 Jean d'Abères, qualifié par Bonivard de grand raillardt et 
garde de la porte Saint-Léger, était un personnage d'assez 
mince valeur. En 1517, il avait été mis en prison pour avoir 
volé des tonneaux; en 1537, pour avoir joué au Picea-Porral; 
en 1539, il avait été suspendu de son emploi pour avoir mal 
parlé du magistrat, 

3 P. Compagnon, chirurgien, fit la déposition suivante: 

< Ledit tesmoing syant eu nouvelle qu'on se battoit en In 
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Ce fut la troupe de Jean Philippe qui eut le dessous 
dans cette chaude rencontre. C’est du moins ce qu'il faut 
conclure du fait que ce dernier se renferma dans sa mai- 
son avec la plupart de'ses compagnons. Ils passèrent 
une nuit fort agitée, cernés par une foule hostile et mena- 
gante, et un nommé Pittard, de Jussy, serviteur de 
Jaques le Mugnier, qui avait avancé sa tête hors de la 
fenêtre, fut frappé mortellement d’une décharge d’arque- 
buse.i 

Jean Philippe avait-il formé le projet de renverser par 
la violence le gouvernement ? C'est ce que les auteurs de 
la procédure contre lui ont donné à entendre et ce que la 


Fusterie alla incontinent en icelle part et estant en ladite 
Fusterie vit le dit G. de Lesclefs à terre tirant à la mort, et 
vers luy s’en alla à lo requeste de aulcuns disans: Allez voir 
ledit George pour lui donner confort, et il le vit tirant le sin- 
gulte de la mort et se aida à le porter à la maison du sieur 
Tibaud Cocquer. Alors estoit ledit George armé d’un allecret 
aveeque les brasselets, ayant son espée avec ung pugniard en- 
guene ; il se aida à le désarmer et il estoit blessé d’une acque- 
bute auprès du cœur, lequel coup auroit passé par ledit al- 
lecret. » 

C'est à tort que Bonivard qualifie G. de Lesclefs d'allemand, 
< George de Lesclefs, lit-on dans le protocole du 15 février 
1539, est reçu bourgeois jouxle ce qu'il lui plaira donner, 
attendu qu'en temps de guerre il a bien servi la ville.» 

M. Roset parle d'un syndic qui aurait été blessé dans la 
bagerre. Le fait est exact; le syndic maltraité fut Philippin, 
mais l'instruction judiciaire montra qu'il avait été frappé par 
inadrertance. 
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plupart des historiens n'ont pas hésité à admettre. Il nous 
semble cependant que les circonstances dans lesquelles 
s'engagea la lutte ne comportent guère la supposition d'un 
coup prémédité, et les événements immédiats qui suivirent 
permettent encore moins de se ranger à cette opinion. 
Déjà vers neuf heures du soir, des citoyens effarés 
accourent à l’hôtel de ville et dénoncent bruyamment les 
méfaits de Jean Philippe et de sa bande. Le Conseil 
appelle immédiatement le Deux Cents. Il est décidé de 
mettre 200 hommes sur pied, et de garder les portes de 
la ville avec soin. On procède la nuit même à l’interro- 
gatoire des blessés et d'un certain nombre de témoins. 1 
Le lendemain, le Conseil des Deux Cents entre en séance 
dès cing heures.du matin ; il commande aussitôt aux di- 
zeniers d’amener en armes devant la maison de ville tous 
les gens dont ils peuvent disposer afin de prêter main 
forte à la justice, et il décrète que les officiers de justice 
iront sur-le-champ saisir Jean Philippe et tous ceux qui 
se trouveront dans sa maison. ? Pendant ce temps, Jean 
Philippe s’est sauvé par les toits dans l'hôtellerie voisine 
de la Tour Perce, tenue par François Lullin, frère du 


4 Voici les noms des 11 membres du Pelit Conseil qui 
assistèrent à la séance de nuit : J. Coquet, Gir. de la Rive, 
Pernet Des Fosses, P. Tissot, Amblard Corne, P. Vandel, 
Ant. Chiccand, A. Bandière, CL. Pertemps, Dom. d'Arlod, CI. 
Roset. 

3 20 membres du Petit Conseil assistèrent à la séance du 7 
juin, dans laquelle fut décrétée l'arrestation de Jean Philippe. 
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proscrit. Les syndics envoyés à sa recherche l’eurent bien- 
«ôt découvert blotii sous une gerbe de paille dans l'écurie 
de l'hôtel, et l'inforiuné capitaine général est conduit à l’E- 
véché, « à grand peine, dit Bonivard, car les guets avec 
leurs ballebardes, ni'les syndics avec leurs bastons ne le 
savoient garantir que le peuple ne le leur tuast entre les 
mains. » 

Cependant la république de Berne suivait avec un an- 
xieux intérêt, par l'entremise des baillis du voisinage, la 
crise intérieure qui travaillait Genève. Les baillis de Ter- 
nier el de Gex, qui avaient pressenti que la proseription 
des articulants ne s’accomplirait pas sans provoquer des 
troubles, s'étaient l'un et l'autre portés dans la nuit même 
jusqu’à l'entrée de la ville. Le lundi au matin, ils se pré- 
sentent devant le Conseil, se plaignent de ce qu’ils ont 
trouvé les portes closes, contrairement au traité qui leur 
réserve la libre entrée de la ville en tout temps, et deman- 
dent qu'on veuille bien leur déclarer si ceux de Ge- 
nève sont amis ou ennemis de MM. de Berne. Le Conseil 
s'excuse en alléguant que les portes ont été fermées 
pour tous à cause du tumulte, et en protestant que les 
Genevois sont amis de MM. de Berne et ne veulent que 
leur faire plaisir et service tant de corps que de biens. 
Là-dessus, les baillis exposent que leurs supérieurs les 
ont chargés de se rendre à Genève toutes les fois qu’ils 
seraient informés que quelque trouble y es1 survenu, afin 
d'y mettre la paix; ils demandent done de pouvoir pren- 


Google 


540) — 240 — 


dre des informations sur les événements de la nuit. Il leur 
est répondu que le Conseil procède à une enquête et qu'il 
sera fuit justice telle que Dieu et le monde s’en con 
tenteront. 

A peine les baillis se sont-ils retirés, que le Deux Cents 
ordonns de crier au son de la trompette les noms de Jean 
Philippe et de neuf de ses adhérents, en sommant tous 
eeux qui peuvent connaître le lieu de leur résidence de 
les venir révéler & sus peine de perdition de la vie. » 

Puis les prédicants viennent admonester le Conseil 
de prier Dieu qu'il lui plaise mettre bon ordre aux af- 
faires et que demain on paraisse généralement aux deux 
sermons, et ils exhortent à administrer bonne et brève 
justice. 

CL. Savoye jugea l’occasion propice pour charger un 
ancien adversaire. Il vient révéler que Jean Philippe a 
démené pratique à Lyon avec le cardinal de Tournon, et 
qu’il tient d’un aubergiste que le procureur du roi a dit 
un jour: « Si Jean Philippe me sert, jele servirai. » Le 
Conseil, à la vérité, ne lint aucun comple de celle odieuse 
insinustion. ! 

Le soir, on adjoitnit aux syndics et au Petit Conseil, 


4 Les rapports que Jeau Philippe put avoir aveo le cardinal 
de Tournon s'expliquent d'une manière fort naturelle, puisque 
Jean Philippe avait été appelé, en 1538, à l'aire des démarches 
pour obtenir la libération de son fils André, détenu en France 
comme luthérien. 
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pour procéder au jugement du prévenu, huit délégués du 
Deux Cents el quatre délégués du Conseil Général. 

Le tribunal ainsi constitué ne perdit pas de temps pour 
instrumenter. Remarquons qu'on ne prend aucune infor- 
mation au sujet de la mort de Lesclefs et de Piuard, les 
seules viclimes jusqu'ici du combat nocturne du 6. Il y 
a parli pris chez les juges de rendre Jean Philippe res- 

. ponsable de tout le sang versé. 

L'interrogatoire de Jean Philippe avait commencé le 
7 juin el avait continué le 8. On avait ‘en même lemps 
recueilli les dépositions d’une vingtaine de témoins. 

Le 9, le Lieutenant trouvant les réponses du prévenu 
insuffisantes, requiert de plus fort enquérir en sa per- 
sunne et le tribunal décide « qu'il sera mis à la corde 
pour sçavoir quelque chose de luy. » Jean Philippe est 
alors attaché et non levé; * il confesse, entre autres, qu'il 
a frappé Jean d’Abères, « qu'il a esté quérir des gens 
pour faire débat et tumulle et ce fut par vengeance parce 
qu'on luy disoit Artichaud. * » 


Jean Pécolat fut un des délégués du Conseil Général. 


2 Il nioit du commencement, mais estant seulement lié à 
la torture et un peu lévé, il coufessa. » (Bonivard.) 

# Dans son premier interrogatoire (le 7 juin), Jean Philippe 
déclara qu'il avait frappé George Gallois, mais qu'il ne pou- 
vait pas dire s'il avait blessé quelqu'un d'autre. Plus tard 
de 8, il reconnut avoir frappé aussi Gonin Hugon et Jean 
Brouges, et lorsqu'on lui demanda pourquoi il s'était livré à 
ces violences, il répondit qu'il avait pensé que ces gens-là 


16 
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Cependant les juges agissaien encore avec trop de mé- 
nagements au gré de la fraction du peuple qui avait juré 
la perle de Jean Philippe. Au moment où le Deux Cents 
venait de prendre connaissance des réponses de l'ac- 
cusé, des forcenés pénètrent dans la salle du Conseil 
et le fils de Jean de Genève, navalier, tient en leur nom 
le langage que voici : « MM. du commung sont délibérés, 
si vous ne festes briefve justice, d'aller prendre les pri- 
sonniers et que eulx-mesmes feront la justice. » Le secré- 
taire est invilé à coucher sur le livre cette brutale nati- 
fication. 

a C'est ainsi, observe notre philosophe chroniqueur, 
que le peuple convertit lors l'extrême amitié qu’il portoit 
à Philippe en extrêmeinimitié, et tel auquel il avoit donné 
cent repas et encore de l'argent, esloit celluy qui solli- 
citoit mieux contre luy.1 » 


étaient les auteurs du tumulte. Il lui fut demandé s'il n'avait 
point dit « qu'ils estoient trois cents qui avoient juré que se 
esleveroient un jour et couperoient tant da garrels de ces lu- 
thériens et évangélistes que ce seroit mémoire et grande 
chose; » l'accusé nia avoir jamais tenu un propos de cette 
uature, 

4 Michel Roset, peu suspect de partialité pour les Artichauts, 
atteste cependant l'odieuse pression qui fut exercée sur les ma- 
gistrats : 

« Le peuple esmen ne posoit point les armes, environnant 
jour et nuit la maison de le ville et les prisons, crians d'une voix 
justice, tellement que trois jours durant les Seigneurs du Con- 
seil ainsi poursuivis furent contraints abrévier le procès dudit 
capitaine. » (Chron. IV, 0. 40.) 
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Il ne fut pas question un instant de donner un avocat 
au citoyen qui faisait partie du Petit Conseil presque sans 
interruption depuis 4523, avait porté deux fois le bâton 
syndical et avail rendu à sa patrie un service insigne ed 
accompagnant Bezanson Hugues lorsqu'il conclut là eôm: 
bourgeoisie avec Berne et Fribourg. 

Le jeudi 40, le tribunal s'assemble pour la dernière fois à 
huit heures. Jean Philippe confirme ses déclarations de 
le veille. Le procureur général, Th. Génod, présente un 
acté d’aceusalion en trente-trois articles et conelut à ce que 
le Conseil fasse immédiatement justice t eomme de choses 
ardies, tumullueuses, éntréprises orriblés el à la façon 
qu'on procède en cas de crime da idse-majesté. » ? 


1 Nôus reproduisons le texte de quelques-uns des articles 
ds l'acte d'accusatioi. 

< Le propre d'une cité est unité el compagnie que soit ne 
peutestre dite cité si elle n’est unie et si unité n'y est trouvée.» 
(ar. 1) - 

«< Discord, débat et dissention est Le contraire et destructéu$ 
de unité et par ainsi dé cité comment bien ont eseript tes am 
oiens disant la discorde admener lés citoyens À misérabifité et 
par ainsi mettre discord en ume cité est rompre icetle cité por 
son unilé, x (4ré, 9) 

«< Genève d'ancienneté est esté appelée uné cité bonie; 
tranquille et pleine de toutes gens de bien. x (Arz. 3.) 

+ Le dit inquis a esté toujours réputé nng homme séditiétt; 
lequel & accoutumé d'attirer à luy toùles gens rumorewri ët 
fescheux.» (Art. 14) 

+ Pour son mauvais volioir dimanche passé, ledit déténu à 
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Pour comprendre à quel point la passion avait guidé 
le plume du procureur général, il suffit d'observer que 
l'acte d'accusation mettait directement à la charge de 
l'accusé la mort de Lesclefs, un de ses compagnons, 
notoirement arquebusé par les partisans du gouverne- 
ment. 

Une lueur d'espoir brilla quelques instants aux yeux 
de l’infortuné capitaine général. Les Bernois, informés 
par leurs baillis du danger suspendu sur la tête de Jean 
Philippe, avaient dépéché à Genève Rodolphe de Dies- 
bach et Graffenried pour tenter de le sauver. Ces députés, 
joints aux baillis de Gex, de Ternier, de Nyon et de 
Moudon, obliennent audience du Conseil et le haranguent 
en ces lermes : 

« Pource que le bruit court que vous voulez procéder 
incessamment au jugement du S' Jean Philippe, nous 
venons vous requérir de la part de nos Seigneurs de vol- 


fait congrégation do gens rumoreurs et séditieux semblables à 
luy, prenant armes contre une cité de Genève. » (Art. 16.) 

< Pour parvenir à son désir de tuer les gens, ledit Jean 
Philippe a mis des gens armés en sa maison, tant arquebusiers 
que aultres, lesquieulx de sadite maison ont tiré les. acque- 
butes et d'icelles tué George de Lesclefs. (Art. 21.) 

« Lediet Jean Philippe est ung meurtrier et homicide volon- 
taire ayant les mains pleines de sang pour fere meurtres tant 
de ponsée que d'effect, de telle sorte que de l'abondance de son 
eueur est veau à proférer telles parolles ou semblables: Je 
tuerai tant de gens que je me soulerai. » (Art. 25.) 


Google 


_— 245 — (1540) 


Joir remettre le tout en surséance jusqu’à la journée amia- 
ble convenue entre nous et vous. À quoi veuillez adviser, 
car si d'advanture il se faisoit quelque chose à la chaude, 
cela ne se pourroit réparer et tomberoit à quelque gros et 
irréparable inconvénient, et nos Seigneurs voudroient 
employer corps et biens pour mettre toute chose en tran- 
quillité comment ont fait par le passé. Par quoy si Jean 
Philippe et auleuns aultres avoient forfait, nos Seigneurs 
de Berne prient à leur requeste leur donner la vie, et si le 
cas advenoit ils seroient d'aultant plus disposés à vous 
servir en loutes choses. Faites donc en sorte que de cecy 
ne surviennent plus grandes fascheries. » 

Le Petit Conseil répond aux ambassadeurs qu'on ne 
saurait leur répondre avant que le Conseil des Deux Cents 
ait examiné leur requête. Mais au moment même où les 
députés bernois tentaient cette démarche, Jean d'Abères 
venait de succomber à ses blessures ; sa femme et son 
fils se hâtèrent de porter son corps devant la maison de 
ville où stationne une foule frémissante criant : Justice ! 
justice ! 

Une telle scène ne devait pas disposer le Deux Cents à 
prêter une oreille favorable à l'intercession des ambassa- 
deurs bernois. Ces derniers, introduits devant l'assemblée, 
exposent que l'intention de leurs supérieurs n’est en au- 
eune façon d'entraver le cours de la justice; toutefois ils 
croient de leur devoir d'engager leurs combourgeois à ne 
point apporter dans leur procédure une précipitation qui 
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pgut donner lieu à des interprétations fâcheuses; ils les 
conjurent d'accorder au prévenu le temps nécessaire pour 
présenter sa défense ; si on ne tient point coniple de leur 
requête, leurs supérieurs en seront marris. 

Le Doux Cents n'écoute rien el répond ce qui suit: 

€ Nous ne saurions faire aulirement que faire justige, 
nous remercions MM. de Berne de la peine et des travaux 
qu'ils ont pris et prennent continuellement pour nous, 
mais nous les prions qu'ils ne aoïent pas déplaisans si 
dons prélendons faire justico, attandu que les choses sont 
si fortexorbitantes ; du reste sommes ceulx qui vouldrions 
en choses licites faire honneur, service et plaisir à MM. 
de Berne, tant de corps que dé biens en lout et partout, » 

Es le vote du Conseil fut en rapport avec celte ré- 
ponsa: & Résolu de faire justice selon Dieu et raison où 
briefve. » 

Le Deux Cagis venait à peine de se prononcer, qu'un 
serupule saisit plusieurs membres du Pelit Conseil; pre- 
venait-il de la crainte de froisser les Bernoïs ou était-il 
inspiré par la compassion pour un ancien collègue dont 
la culpabilité n'était pas suffisamment démontrée ? Nous 
ne le savons; mais, nous dit lesecrélaire, àf fut tenu 
grands propos qu'on réavise bien en l'affera, et à la 
suitg de ces réflexions le Conseil Etroit délibéra de nou- 
veau. La conclusion fut & qu’on ne sauroit fere sinon ce 
qua à esté aujourd'hui résolu par Grand Couseil.À » 


1 Voisi les noms des 19 membres qui furent présents à oatie 
dernière délibération : J. Coquet, M, Sept, Pernet des Fosses, 
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La sentence fut alors irrévocablement formulée, elle 
lait conçue en ces termes : 

« Nous syndics ot juges des causes criminelles de cette 
ville de Genève, ayant veu le procès fait et formé à l'ins- 
tance et proséeution de M. le Lieutenant instant contre 
toy Jean Philippe et les responses spontanées faictes et 
par plusieurs fois réitérées en nos mains, par lesquelles 
il nous conste et appert que dimanche dernier tu fis as- 
semblées de gens et esmeus un grand tumulte duquel est 
procédé meurtres et plusieurs blessures par toy faites et 
perpétrés, cas méritant griefve pugnition corporelle, à ces 
causes, après avoir consulté nos ciloyens et bourgeois 
selon nos anciennes toustumes, séans pour tribunal au 
lieu de nos majeurs, ayant Dien et ses sainctes Escrip- 
tures devant nos yeux, disant au nom du Père, du Fils et 
du Sainet-Esprit, Amen, par cette nostre définitive sen- 
tence, laquelle nous donnons ici par escript, toi Jean 
Philippe condamnons à estre mené au lieu de Champel 
et là avoir tranché la teste de dessus les espaules jusqu'à 
ce que l'âme soit séparée du corps et le dit corps debvoir 


P. Muthiod, J. Lambert, A. Corne, Et. de Chapeaurouge, 
3. Philippin, Ant, Chiccand, Hudriod du Mollard, À, Bandière, 
CI. Pertemps, F. Rosset, Dom. d'Arlod, A. Gervais, CI. Roset, 
CI. Salaz, J. Simend. 

Le Petit Conseil comptait deux parents de Jean Philippe et 
quelques-uns de ses amis politiques; c'est vraisemblablement 
d'eux que partit la proposition de faire une seconde délibé- 
ration, , 
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estre attaché au gibet, et ainsi finiras tes jours pour donner 
exemple aux aulires qui lel cas vouldroient commettre. » 

Pour tout adoucissement, le Conseil décide que si les 
parents du condamné réclament le corps, il leur sera 
accordé, pourvu toutefois que le Deux Cents souscrive à 
celte faveur. à 

La sentence est promulguée par le syndic Etienne de 
Chapeaurouge et le mème jour le capitaine général 
expirait sous la hache du bourreau. 

Jean Coquet et Amblard Corne viennent prier le Deux 
Cents de leur accorder le corps du défunt pour l'honneur 
de ses pavres enfans. Leur demande est exaucée. 

Le Conseil rassuré désormais ordonne que les portes 
tenues fermées depuis dimanche soient de nouveau ou- 
vertes, que les dizeniers fassent retirer les gens armés 
dans leurs logis et que chacun ait à faire sa besogne. 

Ceres, rarement on vit un procès criminel aussi leste- 
ment expédié ; trois jours à peine s'étaient écoulés entre 
le moment où Jean Philippe avait élé conduit à l'Evêché 
et celui où il avait subi le dernier supplice. La précipi- 
tation dont firent preuve les magistrats peut d'autant 
moins se justifier qu'on attendit plusieurs mois pour sta 
tuer sur le sort des complices de Jean Philippe. Douze 
témoins, parmi lesquels plusieurs fort importants, furent 
même interrogés sur les faits du 6, le lendemain et le 
surlendemain de la mort de Jean Philippe. 1l est permis 
de soupçonner-que la crainte de voir les Beraois appuyer 
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par des manifestations plus énergiques leurs premières 
démarches, délermina les chefs du parti guillermin à 
brusquer le dénouement: 4 

L'échauffourée du 6 juin et le procès qui s’en est suivi 
ont été l'objet d'appréciations fort diverses. Nous avons 
déjà dit que Jean Philippe doit être disculpé de l'intention 
d'avoir voulu opérer une révolution à main armée. S'il 
est incontestable qu'il commit des violences qui méri- 
taient un châliment, ces violences ne nous paraissent point 
se rattacher à un plan concerté d'avance. Ce n’est pas 
avec dix-huit hommes à peine, descendant dans la rue les 
uns après les auires, que Jean Philippe, au sortir d'un 
souper payé par ceux qui avaient perdu au jeu des cartes 
belles, pouvait songeràse rendre maîtrede la république.1 


1 Il ressort de ce procès que les partis genevois au sei- 
zième siècle avaient déjà contracté la fâcheuse habitude d’en- 
rôler des gens de bas étage pour leur servir de gardes du 
corps. 

< Bernardin Patru interrogé si fust point en ces banquets 
qui ont esté faits respond que non, sinon une fois a déjeuné 
chez Pecho en passant, parce qu'on le eria et encor pays lepetit 
pasté qu'il mengea. Interrogé si a point heu des fsssines 
qu'on a donné aux compagnions et à quelle intention il les a 
reçues, respond que son frère Jaques luy dit qu'il allasse au 
port ere amener pour luy 300 fassines et Bachod, Testu, Du- 
rand le Rouge y allèrent aussi. » 

11 semble aussi que des rivalités de quartier jouèrent un 
certain rôle dans l'affaire nocturne du 6 juin. € N'avez-vous 
pss dit, demande-t-on au témoin André Malliard, lorsque 
vous estiez sur les terreaux de Sl-Gervais avecque CL. Testu : 
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De nos jours, un écrivain genevois, M. le professeur 
Galiffe, a pris le conire-pied de l'opinion généralement 
admise. Il a entrepris de prouver que le tumulte du 6 
juin a été organisé par les magistrats d'alors et leurs 
adhérents pour perdre le seul personnage du parti des 
articulants qui pût faire ombrage au gouvernement, en 
sorte que la prise d'armes aurait eu le caractère non 
d'une émeute, mais d'un coup d'Etat: 1 

Nous ne pensons pas qu'une semblable thèse puisse 
être bien sérieusement soutenue. Galiffe prétend que Jean 
Philippe ne fit usage dans la bagarre que du guidon ow 
hallebarde à banderole quilui servait d’insigne comme 
capitaine général. Or, non-seulement lous les témoins 
sans exception assurent que Jean Philippe asséna maints 
coups vigoureux, soit avec une épée soit avec une halle- 
barde; mais l'accusé lui-même ne nie nullement avoir 
frappé, il allègue seulement que c'est dans l'intention de 
mettre la paix qu'il a agi de la sorte et il ne lui vient 
pointà l'esprit de dire à ses juges qu'il n'avait d'autre arme 
qu'un guidon inoffensif. Au reste, dans loute la procé- 
dure, rien ne donne à entendre que Jean Philippe 
se soit prévalu, dans l'affaire du 6 juin, de sa qualité de 
Debout, debout, ceulz du Bourg de Four vous viegnent brusler 
et sacçager. » — < Comme je venois de souper avec Rigoti, dit 
Jérôme Patru, et comme j'estois en la place du Bourg de Four, 
il vint plusieurs compagnons disant qu'il fauldroit se monstrer 
bons generoysans, car on tue des nostres en la Fusterie. » 

3 Procès Perrin et Maigret, p. 17. 
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capitaine général et nous avons observé qu'en général, 
lorsque l'ordre est troublé dans la ville, ce sont les syn- 
dics qui interviennent et non le capitaine général. 

a Le prétendu meurtre de d'Abères, dit Galiffe, nié en- 
suile par tous les partisans de Philippe, fut si peu prouvé, 
que ses juges, malgré leur révoltante partialité, n’osèrent 
on faire mention dans leur sentence capitale. » Il est 
vrai qu'il n'est point prouvé que Jean d'Abbres ait reçu 
de Jean Philippe la blessure dont il mourut. Mais 
Galiffe se trompe lorsqu'il affirme que les juges n'ont 
pes osé imputer la mort de d'Abères à Jean Phi- 
lippe. Voici, en effet, ce qu'on lit dans le résumé qui 
précède l'acte d'accusation : « L'accusé alla en furieux 
à la place de la Fusterie, où il frappa Jean Ménans, dit 
d’Abères, garde de la tour de Saint-Léger, de deux coups 
de sa hallebarde, duquel frappement la mort s'en est 
ensuivie. » 

Aussi James Fazy, qui voit en Jean Philippe le repré- 
sentant du parti national, ne songe pourtant point à le 
disculper de tout tort à propos du tumulle de juin. « Les 
Arlichauls, dit cet écrivain, auraient évidemment repris 
le dessus. Mais l’emportement de Philippe perdit tout et 
fournit un prétexte à ceux qui accusaient ses adhérenis 
d'être des brouillons.1 » 


1 Galiffe affirme, et d'après Jui Kampfschulte, que « le 
19 juin, les chefs du parti guillermin célébrèrent leur triomphe 
par un banquet à la maison de ville, » Four admettre que le 
surlendemain de l'exécution d'un deleurs collègues, des ma- 
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Nous sommes donc autorisé à conclure que s’il ne 
faut pas voir en Jean Philippe un conspirateur audacieux 
et féroce, il ne convient pas davantage de faire de lui un 
martyr et la victime d'une trame perfide. 

Avant de reprendre le fil de notre narration, nous avons 
une observation à présenter. 

On a quelquefois prétendu rendre compte des dissensions 
qui déchirèrent Genève à l'époque que nous traitons par 
l'antagonisme entre l'élément français et l'élément germa- 
nique, cherchant l'un et l’autre à prédominer au sein de 
notre cité. Cette opinion ne nous paraît pas être entièrement 
dénuée de vérité historique. On ne saurait, en effet, consi- 
dérer comme une circonstance purement accidentelle le 
fait que les guillermins se montrent entièrement dévoués 
aux minisires venus de France, tandis que les articulants 
entretiennent d’étroites relations avec les Bernois et sont 
gistrats aient éprouvé le besoin de faire un banquet, il fau- 
drait un témoignage bien positif, Or le bauquet dont s'agit 
n'est mentionné dans aucun document à nous connu. On lit 
bien dans le registre du 19 juin : « Fait mundement au tré- 
sorier délivrer à M. le Soutier pour les despens faits par 
MM. et plusieurs aultres en la maison de la ville, à cause du 
tumulte et homicide fait par feu Jean Philippe, 12 fl, 4 sous, 
6 deniers. » On doit inférer de ce passage que les membres 
du Petit Couseil et du Deux Cents, qui passèrent la nuit à 
T'hôtel de ville lo 8, prirent ensemble une collation aux frais 
de l'Etat. Mais ceci n’a aucun rapport avec. un banquet de ré- 
jouissance et jusqu'à ce qu'une preuve äit été fournie, nous 
pouvons tenir les conseillers guillermins pour absous de l'acte 
qui leur a été imputé. 
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ouvertement soutenus par eux. Sur les dix personnes qui 
soupèrent à l'Ange avec Jean Philippe, trois élaient 
d'origine atlemande. 

, Toutefois, il ne faut point croire que ces affinités diffé- 
rentes des partis genevois impliquassent de leur part une 
disposition quelconque à trahir les intérêts de la com- 
munauté, et c'est tout à fai graluitement qu'on a quel- 
quefois accusé les guillermins de tendre les bras vers la 
France et leurs rivaux d'avoir voulu assujettir Genève à 
la domination bernoise. 1 

Lorsque les Bernois eurent appris la défaite des Arti- 
cheuts, il leur vint à l'esprit que sans doute Farel s'était 
glissé dans Genève et avait dirigé sous main les opérations 
du parti victorieux. Iis firent donc une enquête auprès des 
autorités ecclésiastiques et civiles de Neuchâtel et reçu- 
rent du Gouverneur du comté la déclaration suivante 
portant la date du 13 juillet: 

« Les prédicants de la Sainte Evangile de ce comté 
m'ont déclaré que vos Excellences avoient suspicionné 
que maistre Farel estoit au lieu de Genève quand la der- 
nière esmolion de feu Jean Philippe fut faite, dont pour 
sa décharge ils m'ont prié volloir certifier la vérité de La 


4 Le 3 septembre 1539 Joan Chautagnié, du Périgord, avait 
été mis en prison pour avoir meugréé le Dieu de Lausanne et 
deMM. de Berne et dit « qu'il voudroit bien que MM. de 
Berne fussent au milieu du lac. » Plus tard, on réprima des 
propos de cette nature tenus contre les émigrés français. 
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résidence et présence dudit maistre Guillaume. Et pour 
ce que à nul certification de vérité ne doit estre refusée, 
suivant leur requeste, je vous certifie véritablement que 
lorsque lesdites esmotions ont esté faites audit Genève, 
ledit Guillaume a toujours esté personnellement en ceste . 
ville preschant à sa semaine el avons journellement con- 
versé el parlé avec luy, elil n’estoit aultre part en manière 
que ce soit; aussi supplions nous vostre Excellence non 
adjouster foy à ceulx qui aultrement le vouldroient af- 
firmer. » 

Ce certificat était accompagné d'une déclaration ana- 
logue signée par le maire et les quatre ministraux de la 
ville de Neuchâtel. 1 


4 L'original de cos deux pièces se trouve aux Arébires de 
Berne, is 
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VI 


LES AMIS DES PRÉDICATEURS REVIENNENT AU POUVOIR. 


CALVIN EST RAPPELÉ. 


Le supplice de Jean Philippé assura d'une manière 
décisive le triomphe du parli des Guillermins; sous le 
coup de ce terrible exemple, les opposants abandonnè- 
rent toute velléité de résistance. : 

Le 15 juin, le Conseit des Deux Cents statua sur lé 
sort des amis du capitaine général qui avaient élé in- 
carcérés le 7. Sept d’entre eux furent relâchés sous cau- 
tion; mais dix-huit autres, ceux qui s'étaient enfermés 
dans la maison de Jean Pbilippe, demeurèrent en prison 
et une instruction judiciaire fut entamée contre eux. 

Le vieux conseiller Richardet, redoutant d'être à son 
tour la victime des rancunes du parli victorieux, s'évada 
pendant la nuit, ! le jour même de l'exécution de Jean 

4 « Cl. Richardet, raconte Roset, se dérela par une fenestre 
qui estoit aux murailles de la ville, il se creva parce qu'il estoit 


pesant et ne vesquit pas longtemps après. » 
H est douteux que la mort de Richardet ait été directement 
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Philippe, au travers d'une ouverture percée dans les murs 
de la ville ; mais il ne survécut que quelques semaines à la 
fuite périlleuse qu'il avait opérée. Le conseiller François 
Rosset jugea aussi prudent de s'éloigner. 1 

Après avoir fait inutilement citer ces deux magistrats, 
le Petit Conseil procéda à de nouvelles nominations et 
élut, le 4€ juillet, à la plece de Jean Philippe et des 
deux conseillers absents, J.-A. Curtet, Ami Perrin et 
L. Chabod, tous trois ardents Guillermins. 

Le syndic Etienne de Chapeaurouge, dont la position 
était devenue délicate depuis la proscription de son oncle 
Ami, s'était reliré à la campagne et refusait d'assister aux 
délibérations du Conseil. Son collègue, Etienne Dadaz, 
qui sympathisait avec les Artichauts, profita d’un voyage 
d'affaires qu'il faisait à Berne pour ne pas rentrer. * 


amenée par la cause qu'indique Roset ; les registres du Conseil 
nous apprennent, en effet, que lorsque, le 99 juin, le sautier 86 
fut présenté au logis de Richardet, pour lui transmettre le 
commandement de la Seigneurie de venir siéger dans le Con- 
seil, l'épouse du vieux eonseiller répondit que son mari priait 
qu'on le dispensât parce qu'il avait la goutte et était occupé 
au dehors À recueillir sa moisson. Quoi. qu'il en soit, il est 
certain que ce doyen des patriotes genevois, qui avait précédé 
sur la scène Berthelier et Bezanson Hugues, termina sa carrière 
avant la fin de l'année 1540. 

1F. Rosset, hôte de la Téte Noire, qui avait logé en 1534 
Farol et les ambassadeurs bernois, était entré en 1539 dans le 
Petit Conseil. 


3 Le 2 juillet, Lazare Mercier rapporte au Conseil que Dadaz 
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Le 26 août, le Conseil Général élut syndic Dom. d'Ar- 
lod à la place d'Et Dadaz. Le Lieutenant Chamois fut 
déposé « parce qu'il estoit aulcunement suspicionné du 
tumulie du 8 juin, » et J.-Ph. Donzel fut élu à sa place. 
Plusieurs auires ciloyens allèrent demander aux payé 
voisins une sécurité qu'ils ne trouvaient plus dans leur 
ville natale. Leurs noms furent proclamés à son de trompe, 
âvec menace de séquestration de leurs biens s'ils s'obsti- 
naient à demeurer éloignés. 1 

On avail pu reconnaître au langage des autorités, lors 
du premier Conseil Général tenu après la mort de Jean 
Philippe, le 47 juin, que les amis de Farel et de Calvin 
avaient repris la haute main dans le gouvernement, 
L'assemblée fut ouverte par l’alloeution suivante : 

< Pource que avant toutes choses on doil et tous vrais 
christiens sont tenus invoquer le nom de Dieu vrai 
Saulveur et icelluy seulement adorer et garder ses saints 
commandemens, a esté advisé, establi, coneluz, arreslé 
et passé que nul citoyen bourgeois, juré et habitants de là 


lui a dit à Berne «que vous avions fait le procès de Jean 
Philippe à nostre appétit et que nous deussions bien prier 
Dieu qu'il nous soit en aide. » 


1 Et. Dadaz écrit de Berne le 28 août: « Maga. Sr, j'ai ap- 
pris comment vos Sis ont réduit en leurs mains tout le bien 
que j'ai rière vos terres, de laquelle chose je suis fort esbahi, 
d’aultant plus que je ne me suis point trouvé au dernier tu- 
multe qui a esté fait à Genève et en suis aussi innocent comme 
de ma première chemise. » 


17 
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cité de Genève n'aient à croire ni adorer aultre que ung seul 
Dieu et Jesu Christ, lequel nous a esté envoyé du Père, 
lequel est nostre seul médiateur et advocat, lesqueulx avec 
l'intercession du Saint Esprit fault adorer par foy et prier 
en esprit et vérité, gardant et observant ses saints com- 
mandemens, lesquieulx avec sa saincte parole soient 
ouvertement déclarés et annoncés et à icelle on doive 
assister et toutes choses papistiques soient rejectées ot 
ceulx qui seront trouvés vagabondant par les rues les 
dimanches cependant que l’on sera au sermon, doibgent 
poyer pour le bamp'ä sols pour ung chaseung. » 

A la suite de ce préambule, ressemblant plus à une 
homélie qu'à une communication gouvernementale, le 
Petit Conseil proposait trois articles aggravant les péna- 
lités précédemment portées contre les personnes coupables 
d'avoir proféré des injures, suscité une querelle ou dé- 
sobéi ouvertement aux ordres du magistrat. 

Ces articles ne furent pas du goût des assistants et le 
Conseil Général prononça que les édits précédemment 
promulgués étaient bien suffisants, pourvu qu'on les fit 
observer. 

«ll ne faut tascher, écrit le secrétaire en terminant son 
protocole, sinon de se retourner à Dieu et de remettre les 
choses en l’ordre qu’elles esloient il ÿ a quatre ou cinq 
ans, que chaseung avoit ceste ville en grosse estime et ÿ 
venoient gens de tout pays pour voir l'ordre qui esloit 
conforme à l'Evangile, tant au magistrat, aux ministres, 
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à l'hospital qu'au collége. Sans cela nous baltrons à froid 
et sera tousjours de mal en pis et à recommencer. » 

Ce Conseil Général ne manqua pas de recommander 
au Petit Conseil d'activer les poursuites contre les per- 
sonnes détenues comme suspectes d'avoir trempé dans le 
tumulle du 6. 

Le conflit avec Berne demeurait toujours pendant et 
les baillis traduisaient par une recrudescence de pro- 
cédés hostiles la vive irritation qu'avait causée à leurs 
supérieurs l'exécution de Jean Philippe. Le bailli de Gex 
menace de trancher la tête de Jean Goulaz si les autorités 
de Genève font justice d’un délinquant qui devrait paraî- 
tre à sa barre. Le bailli de Ternier somme les habitants 
de Neydens de se présenter aux monstres sous peine de 
confiscation de corps et de biens. « Le commung do 
Berne est fort esmeu contre vous, » écrivait-on au Conseil. 

Ce fut dans ces circonstances ques'ouvrit la Marche qui 
avait été lixée pour le 5 juillet à Lausanne. Au jour indi- 
qué, G. de la Rive et Dom. d’Arlod parurent comme juges 
au nom de Genève; ils ont à côlé d'eux comme procu- 
reurs M. Sept, J.-Ph. Donzel, J.-A. Curtet, Cl. Pertemps, 
Ami Bandière, J. Coquet, Cl. Roset comme secrélaire. 

À peine fut-on entré en matière, que les commissaires 
bernois firent preuve d’une condescendance inattendue. 
Le S' de Diesbach exposa que bien que les articles du 
traité de mars eussent été arrêtés d’une manière régu- 
lière et ne fissent aucun tort à la cité de Genève, la Sei- 
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gneurie de Berne ne voulait point faire violence aux Ge- 
nevois en leur imposant des articles contre leur gré ; elle 
consentait donc à tenir le traité pour nul et non avenu, 
remettant toutes les questions controversées à un nouvel 
examen. Mais en retour de cette concession, les Bernois 
priaient leurs combourgeois de Genève de révoquer l'arrêt 
rendu contre les articulants et de réintégrer ces derniers 
dans leur situation antérieure. 

M. Sept répondit au nom des commissaires genevois 
que ses supérieurs acceplaient avec reconnaissance la 
renonciation au traité. Quant à l'amnistie sollicitée pour 
les ambassadeurs qui ont abesé de leur charge, « leurs 
Excellences, dit Sept, sçavent bien que de touts an- 
cienneté, mesmement depuis le temps de Julius César 
en ça, les syndics de Genève sont en us et coustume 
d'estre juges des causes criminelles et ont donné sentences 
lesquelles jamais on n'a vheu révocquer. » Toutefois, les 
députés de Genève feront rapport à leurs supérieurs 
en les priant de vouloir bien, en considération de MM. 
de Berne, faire quelque chose en faveur des condamnés. 

Le soir même du 5 juillet, un des députés, CI. Per- 
temps, est dépêché à Genève pour faire connaitre les 
propositions des Bernois. Là-dessus, le Petit Conseil dé- 
cide de convoquer pour le lendemain le Grand Conseil et 
le Conseil Général et de leur proposer, non point de révo- 
quer la sentence portée contre les articulants, mais sim- 
plement de revenir sur le décret qui déclarait leurs biens 
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eonfisqués. Le Conseil des Deux Cents, assemblé le 6, se 
rangea à cet avis. Le Conseil Général se trouva fort par- 
tagé. Plusieurs assistants crièrent que le Petit et le Grand 
Conseil « ne voulaient point faire de justice. » Cependant 
la mojorité se prononça en faveur des propositions des 
Conseils. : - 

Mais pendant que le Petit Conseil s’occupait de rédiger 
la réponse qui devait être envoyée à Lausanne, un grand 
nombre de citoyens pénétrèrent dans la salle des délibé- 
rations, en criant qu'ils étaient résolus à s'opposer aux 
résolutions prises.‘ Le Petit Conseil, intimidé par ces 
vociféralions, convoque de nouveau le Conseil Général 
pour le même jour, et celte seconde assemblée déclare 
qu'elle ne consent pas à la décision prise le matin et que 
l'arrêt rendu contre les articulants doit être maintenu dans 
son entier. * 

Le lendemain 7 juillet, la détermination du Conseil 
Général fut transmise aux députés genevois à Lausanne 
et communiquée par ces derniers aux commissaires ber- 
nois. À la suite de cette communication, la Marche fut 


*< Les Bernoïs, dit M. Roset, désiroient bien qu'en cet ac- 
cord les biens des fugitifs leur fussent laissés. Mais le peuple 
ayant consenti, devant que bailler la responce s'en repentit 
et ne le voulut octroyer. » 


4 Ce fait de deux Conseils Généraux dans la même journée, 
qui se présenta deux fois dans l'année 1540, montre avec quelle 
ficilité les citoyens de Genève laissaient leurs affaires pour 
vaquer à celles de la communauté. 
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déclarée close! et il fut convenu que le traité de mars 
4539 étant abrogé, les rapports entre les deux Etats se- 
raient réglés par le traité de 4536. C'était dire que toutes 
les questions controversées demeuraient ouverles et que 
de nouvelles tractations devaient être reprises si on vou- 
Jait arriver à une solution. 

Le 41 juillet, les députés genevois rendirent comple 
de leyr mission devant le Conseil des Deux Cents el le 
Conseil Général par l'organe de M. Sept. ? La ténacité 
des Genevois avait donc à la fin eu raison de l’opiniätreté 
bernoise. 

Mais les Bernois qui avaient renoncé à regret au trailé 
de 1539 ne furent que plus maussades et plus hargneux. 
Lo 43 juillet, le curial (officier de justice) de Saint-Victor 
rapporle que, le 8 juillet, voyant des capitaines bernois, 
au village de Chancy, qui sommaient des sujets de Saint- 
Victor d'avoir àse rendre en armes pour passer une revue 


1 Le Conseil, en prenant ses dispositions pour la conférence, 
n'avait pas oublié certains détails matériels, 

<ILest fait maadement au trésorier de livrer tant en cha- 
pons, cuilles, pastés, malvoisie. dragées, oranges, que aultres 
choses qu'on doit porler à Lausanne pour banqueter les Sei- 
gneurs commis de Berne et nos ambassadeurs assemblés pour 
la journée amiable, 30 1. 10 sous, » (Reg. du Cons. 5 juillet.) 

2 C'est la dernière fois que nous voyons paraltre sur la 
scène Michel Sept, Cet antagoniste de 3, Philippe ne lui eur- 
véeutpas longtemps. Le &oclobre M. du Tailly écrivait à Farel : 
« Le Seigneur a fait son plaisir du S° M, Sept, C'estun grand 
dommage pour la ville, à ce que peut eonsidérer l'homme, » 
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par devant le baïlli de Ternier, il leur avait fait observer 
qu'ils n'étaient point en droit d'agir ainsi. Mal en prit à 
l'honnète eurial, car un des officiers bernois le prit par le 
bras en lui donnant irois ou quatre coups de pied « oulire 
toute équité, justice et raison, » lui ôta son épée et son 
argent et le conduisit dans le fond de la tour de Saconnex 
où il demeura quatre jours, après quoi non-seulemeni on 
ne lui remit pas l'argent qui lui avait été enlevé, mais 
on lui fit payer un florin par jour de prison qu'il avait 
souffert. 

Le 43 juillet, le jour même où le Conseil recevait la 
confidence de cette mésaventure de son officier, il chargea 
les conseillers J.-A. Curtet et CL. Pertemps de se rendre 
à Berne pour amener à de meilleurs sentiments les gou- 
vernants de cet Etat. On lit dans les instructions qui 
Jeur furent remises: « Nous offrons demeurer les très- 
humbles serviteurs et amis de Leurs Excellences de Berne, 
combien qu'ils se suient semées aulcunes paroles non véri- 
tables disant que vollions estre françois; ! qu'il leur plaise 


4 Les Bernois étaient très-ombrageux à l'endroit des rap- 
poris de Genève avec le roi de France. Nous avons trouvé 
dans les Archives de Berne une lettre datée du 4 juin 1540, 
per laquelle l'ambassadeur de Frence auprès des cantons 
suisses présente des excuses parce que le président du Parle- 
ment de Chambéry, écrivant aux magistrats de Genève, les a 
qualifiés d'alliés et confédérés du Roi. « Cela esté fait, dit l'am- 
bassadeur, à ce que le président m'écrit, per inadvertance et 
en pensant bien faire, El a entendu depuis que les Seigneurs 
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entendre que ce ne sont que parolles controuvées par aul- 
cungs qui désirent plustost la ruine d'une ville de Genève 
que le repos d'icelle et qu'ils aient plustost à croire une 
communaulté de Genève que tels particuliers qui ne cher- 
chent que mal ét fascheries. Davantage les prières que leur 
bon plaisir soit volloir induyre les seigneurs baillis de Gex 
et Ternier qu'ils n'aient plus ainsi à nous picquer et fera 
novellités. Car quant à nous, sommes en volloir et déli- 
bération de vivre et demeurer avec les Seigneurs de Berne 
en toule bonne union, paix, repos et tranquillité par en 
semble. » 

Les députés genevois envoyés à Berne ne s'attendaient 
assurément pas à une réception bien cordiale; mais leur 
attente fut dépassée. D'abord l’avoyer exigea qu'ils expo- 
sassent leur charge en allemand. Comme ils ne savaient 
pas un mot de celle langue, ils firent traduire leurs ins- 
tructions et les remirent aux magistrats bernois. Puis 
l'avoyer, pour touie satisfaction quant à leurs plaintes 
contre le bailli de Ternier, répondit que cet officier ne 
faisait rion sans le commandement de ses supérieurs: 
«Il ne vous a pas picqué assés et debvoit vous picquer 
bien davantage, car vous le méritez bien pource que vous 
de Genève n'ont aucune alliance ni autre intelligence avec lo 
Roi si co n'est que d'amitié et de convenance pour l'amour de 
vous. Il me prie d'en faire les excuses envers vous et que vous 
ne preniez en mauvaise part le comtenn desdites lettres, vous 


priant de nous faire response affin qu'on le face cognoistre au 
président qui est en peine de vostre mescontentement. » 
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estes fiers et n'avez rien vouslu fere pour nous ; aussi 
mellrons-nous en avant nostre force et puissance. » Et 
plusieurs autres propos de rigueur tint ledit avoyer. 

Ce ne fut pas tout. Plusieurs Genevois qui, craignant | 
d'être impliqués dans le procès intenté aux complices de 
Jean Philippe, s'étaient réfugiés à Berne, vinrent autour 
dela maison da ville et insultèrent les ambassadeurs; ils 
étaient, à ce que rapportèrent ceux-ci, conseillés par 
Jean Lullin et leur voulaient faire un mauvais parti. Nos 
députés furent même inquiélés à leur retour, etun d'eux, 
CI. Pertemps, fut arrêté à Versoix par un officier de justice 
bernois, à l'instance d'Ami de Chapeaurouge, pour une 
deite de 50 écus. 

Le 24 juillet, les députés firent rapport sur le gracieux 
accueil qui leur avait été fait. Dans le même temps, 
Et. Dadaz écrivait de Berne au Consil: « Je vous en 
prie, faites en sorte que puissiez apaiser la fureur de le 
Seigneurie de Berne. » 

Les actes répondaient aux paroles. Le gouvernement 
bernois, qui a laissé glisser entre ses mains le traité de 
mars, recourt à des moyens plus expéditifs. Les baillis 
et leurs officiers reçoivent l’ordre de procéder comme si 
le traité avait force de loi et de faire acte de souveraineté, 
toutes les fois que l'occasion s’en présentera , dans les 
terres de Saint-Victor et Chapitre. Ils s'empressent de 
placer dans mains villages les armoiries de Berne et s’op- 
posent à l'exécution de tout ordre émanant d’une autorité 
genevoise. - 
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Le Conscil de Genève s’émeut en apprenant que les 
baillis s’entourent de gens de guerre, il ordonne, le & 
août, de visiter les armes, d'accoutrer l'artillerie. Puis, 
comme des membres du Conseil étaient soupçonnés de 
communiquer ce qui se disait dans les délibérations, il fut 
décrété que tous les conseillers devraient signer un enga- 
gement de ne rien révéler, sous peine pour le contreve- 
nant d'avoir la langue percée, 

La défiance inspirée par latitude du gouvernement 
bernois fut même portée si loin que l'éventualité d'un coup 
de main ne fut pas jugée chose impossible et le Conseil 
Général décida le 24 septembre, dans l’intérèt de la sé- 
eurité de la ville, de démolir les maisons et les granges 
de la Corraterie. Le lendemain, les propriétaires et les 
habitants de le Corraterie viennent supplier le Conseil 
d'enclore leurs maisons dans la ville, offrant 6000 florins 
si leur requête est écoutée. Le Conseil s’en tient à sa pre- 
mière résolution et, Le 28, le grand sautier est chargé de 
commander à ceux de la Corraterie qu'ils aient à déro- 
cher leurs bêtiments dans un délai de dix jours. 

Pendant ce temps, les Genevois ont multiplié leurs ré- 
clamations contre les: procédés du baïlli de Ternier: Non- 
seulement le gouvernement bernois ne fait aucune alten- 
tion à ces plaintes, mais payant d’audace, il cile les 

1 Deux conseillers, parmi lesquels le prudent De la Rive, 


refusèrent de signer l'engagement « par crainte des faulx rap- 
ports. » 
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Genevois au # octobre à Lausanne pour répondre en jus- 
tice des empiétements qu'auraient commis leurs officiers. 
Le Conseil de Genève désigne, le 30 septembre, comme 
juges de la Marche : Gir. de la Rive, J.-A. Curiet; 
comme procureurs : Cl. Pertemps, Cl. Roset, F. Be- 
guin ; commesecrélaires : P. Ruffi, et comme conseil- 
lers : J. Lambert, Vellut, Porral, L. Dufour, J. Desaris. 

Le lundi # octobre, la Marche s'ouvrit. Les proeureurs 
de Berneénumèrent les criantes usurpations commises par 
les Genevois, usurpations qui ont contraint les Seigneurs 
de Berne à réduire en leurs mains la souveraineté et la 
juridietion de Saint-Victor. Ils demandent que les juges 
déclarent les Genevois coupables d’avoir enfreint la sou- 
veraineté de Berne et en conséquence les condamnent à 
être déchus de tous les droits que leur conférait le traité 
de 4536 et à payer les dépens. 

Après avoir obtenu terme pour en référer à leurs supé- 
rieurs, les procureurs de Genève produisent à leur tour 
devant les juges, le 6 octobre, une demande tendant à ce 
que les Genevois fussent avant tout réintégrés dans la 
possession des biens et de la juridiction dont ils avaient 
été récemment spoliés. 

Là-dessus, les procureurs de Berne déclarent que MM. 
de Genève paraissant à la Marche comme défendeurs, 
n’ont pas le droit de faire des demandes, mais doivent, 
s'ils estiment avoir à se plaindre, leur intenter à leur tout 
une Marche ; ils pressent donc les juges d'examiner leurs 
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demandes sans tenir compte de la question incidentelle 
soulevée par les Genevois. 

Après avoir insisté longtemps en vain pour que leur 
réclamation fût examinée en premier lieu, les procureurs 
de Genève finissent par céder et présentent, le 41 octobre, 
leur réponse aux articles d'aceusation produits par les 
Bernois, £ 

Là-dessus, les proeureurs de Berne répliquent et ceux 
de Genève ripostent incontinent. Puis les juges exhor- 
tent Les deux parties à se prêler à un arrangement amiable 
plutôt que de continuer à plaider. 

Les procureurs de Berne répondent qu’ils consentent 
à suivre la voie d'amiabilité, pourvu que dans l'accom- 
modement à conelure soient comprises leurs demandes 
en faveur des bannis. 

Les procureurs de Genève consultent alors par un ex- 
près leurs commettants. Le Conseil de Genève accepte 
l'amiabilité, mais en réservant formellement que la sen- 
tence rendue contre les articulants ne pourra être ré- 
voquée sous aucun prétexte. 

Une pareille restriction indispose les procureurs de 
Berne qui retirent leur eunsentement à la proposition 
d'une tractation amiable et invitent les juges à prononcer 
leur sentence. 

Les juges, considérant que le cas est fort compliqué et 
exige un mûr examen, décident de renvoyer à un mois 
leur prononcé : « Nous les quatre juges, pour plusieurs 
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raisons raisonnables, par lesquelles sommes induits à 
ce fere, du consentement des seigneurs procureurs des 
ambes parties, les avons remises à se trouver ici à Lau- 
sanne le dimanche 15 novembre. » 

Pendant que la Marche se tenait, plusieurs fugitifs ge- 
nevois qui s'étaient transportés à Lausanne, se tinrent 
sur le chemin des députés pour les insulter, et tout spé 
cialement Jean Lullin et François Forel les traitèrent de 
ctraistres, larrons et meschantes gens. » La justice de 
Lausanne fit peu d'attention aux plaintes que portèrent à 
ce sujet les députés de Genève. Cependant les baillis de 
Lausanne, de Morges et de Nyon les escortèrent chacun 
jusqu'aux limites de leur district pour les préserver de 
tout outrage pendant leur retour, Le 20 octobre, les dé- 
putés de Genève présentent leur rapport au Conseil 
Général. 

Le 15 novembre, les mêmes juges se réunissent et les 
proeureurs de chaque partie reproduisent leurs conelu- 
sions, tendant à condamner la partie adverse. Les deux 
juges de Berne donnent tort sur tous les points aux Sei- 
gneurs de Genève, comme ayant usurpé les droits de 
Berne et enfreint les traités, et les condamnent aux dé- 
pens. Les deux juges de Genève approuvent sur lous les 
points la conduite des Genevois, les déclarent absous et 
condamnent les auteurs de la plainte aux dépens. 

Les sentences élant ainsi discordantes, les procureurs 
de Genève en appellent par devant un surarbitre de la 
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sentence des juges de Berne, et les procureurs de Berne 
en appellent de même de la sentence des juges de Genève. 

Les procureurs de Berne, ayant en leur qualité de 
plaignants le droit de choisir le surarbitre, désignent 
Bernard Meyer, de Bâle, et les juges décident que d'ici 
au 45 décembre les deux parlies auront à faire les dé- 
marches nécessaires pour soumettre leur différend au 
surarbitre. Cl. Roset est envoyé à Bâle pour renseigner 
le surarbitre sur les droits de la république. 

Le 3 décembre, le Conseil cite à son tour les Bernoïs 
à comparaître le 3 janvier 4541 à Lausanne pour ré- 
pondre aux plaintes que la Seigneurie de Genève porte 
contre eux. 

Au reste, dans la lutte qu'ils soutensient contre des 
alliés par trop exigeants, les Genevois reçurent un en- 
couragement qu'ils n'attendaient guère. Le 8 août, l’em- 
pereur Charles V leur avait adressé de La Haye l'épitre 
suivante : 

« Charles, par la grâce de Dieu, empereur des Romains. 

« Très-honvrés, chers et fidèles, il nous a été rap- 
porté que vous étiez très-forlement pressés de prêter 
serment de fidélité et hommage à nos très-honorés 
et chers Avoyer et consuls de la cité de Berne, et bien 
que nous ne puissions être induit à eroire que vous en 
veniez à ce point de désobéissance que vous consen- 
tiez à jurer fidélité à qui que ce soit à notre préjudice et 
à celui du Saint-Empire Romain, cependant nous avons 


Google 


— 24 — 540) 


voulu vous avertir tout particulièrement, vous signifiant 
énergiquement que, sous la peine de notre très-grande 
indignation, vous vous absteniez complétement de prêter 
ledit serment, et que vous ne vous laissiez détourner 
d'aueune façon, mais que vous demeuriez dans la fidélité 
et l'obéissance que vous devez à nous et à l’Empire. Bien 
que nous soyons persuadé que vous vous conformerez à 
cet avertissement, nous vous demandons de nous faire 
connaître par leltre votre intention, pour que nous puis- 
sions aviser aux mesures qu'exigeront les circonstances. 
Nous écrirons pareillement aux Bernois que, de leur côté, 
ils aient à renoncer à leur dessein et nous ne doutons pas 
qu'ils ne se rangent de même à notre volonté. » 1 

Un tel message était assurément superflu ; car les Gene- 
vois, nous l'avons vu, n'éprouvaient pas la plus légère dis- 
position à courber l’échine sous le joug de Berne; mais 
ils avaient pour agir comme ils le faisaient de tout autres 
motifs que le respect pour les prétendus droits de l'Em- 
pire. Le Conseil décida de répondre à l'empereur, après 
avoir consulté les Seigneurs de Berne ; mais le texte de 
celte réponse n’a pas élé conservé. 

Depuis que lès amis des prédicateurs expulsés trô- 
naient à la maison de ville, la situation des pasteurs 
en charge devenait tous les jours plus difficile. « Les 
quatre prédicants, lisons-nous dans le protocale du 16 


1 Voir le terte latin de cette épitre aux Archives, Pières hist., 
n°2196, 
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août, ont fait plusieurs plaintifs des insolences qui jour- 
nellement se font tant contre la parole de Dieu, la justice 
que leurs personnes, priant pour l’honneur de Dieu qu’on 
y ait advis. » Il leur fut répondu qu'on informerait au 
sujet des faits dont ils se plaignaient, mais on ajouta que la 
Seigneurie les exhortsit À bien s'acquitter des devoirs de 
leur ministère. ! 

Les ministres ne pouvaient se dissimuler qu'ils étaient 
supportés plutôt que soutenus; aussi ne tardèrent-ils 
pas à soupirer après le moment où ils seraient déchar- 
gés d’un fardeau qui accablait leurs faibles épaules. Mo- 
rand, le premier, porte ses pas hors de la cité, et par 
une lettre datée du 9 août, prend congé des autorités 
genevoises, alléguant qu'il est poussé à hout par les ca- 
lomnies dont il est abreuvé. 

« Magnifiques Seigneurs, disait le démissionnaire, je 
vous supplie très-humblement vouloir avoir mon parte- 
ment agréable et ne l'imputer à aullre cause que aux 
calomnies insupportables et blasphèmes exécrables con - 
tre vérité et liberté chrestienne, laquelle nous avons tou- 
jours défendue en nos prédications malgré tous malings 
mensongers el calomniateürs, desquels je vous supplie 
vouloir faire telle justice avec bonne prudence que mes 
bons frères vos minisires qui vous demeurent aient meil 


1 « Petitjean aveugle a dit paroles oultrageuses contre les 


prédicens ; la ville luy à esté deflendue sus poinne du fact, » 
(Reg. du 30 août.) 
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leure occasion et plus grande cause de demeurer avec 
vous en leur accoustumée fidélité que eulx et moi n’avons 
eue jusqu’à présent. Aullrement n’attendez aultre chose 
que ruine et famine telle que le Seigneur promat l'en- 
voyer à un peuple aussi ingrat et mescognoissant ses 
bienfaits. » 

Le 10 août, jour où la démission de Morand parvenait 
au Conseil, son collègue Marcourt déclare à son tour que 
si le gouverneinent ne réprime les insolences qu'on se 
permet contre lui, il est aussi décidé à se retirer. Irepré- 
sente en outre que trois pasteurs ne peuvent suffire pour 
desservir l'Eglise de Genève et conseille d'appeler Viret. 
Lè-dessus, le Conseil charge Marcourt de se rendre lui- 
même à Lausanne pour presser Viret de venir prendre la 
place de Morand. Viret déclina par une lettre reçue le 
15 août l'appel qui Jui était adressé. 

Marcourt quitle brusquement la ville à son tour le 
20 septembre et l'Eglise de Genève se trouve par ce 
départ tout à fait dépourvue, elle n’a pour tous conduc- 
teurs qu'Henri de la Mar et Jacques Bernard. Ce fut 
dans celle détresse que le Conseil s'avisa pour la pre- 
mière fois de songer à Calvin : & Pource que maistre 
Ant. Marcourt s'en est allé, dit le protocole du 21 septem- 
bre, résolu de donner charge au seigneur A. Perrin de 
trouver moyen s’il pourroit fere venir maistre Calvin. » ! 


4 Voici les noms des 13 membres.qui assistärent à la séance 
du Conseil où le rappel de Calvin fut décidé en principe: 
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Cette pénurie de ministres constituait un cas d'autant 
plus embarrassant que les exigences du Conseil en ma - 
lière de prédication allaient en se développant. 

« A esté résolu, dit le protocole du 9 août, que le 
lundi, mardi, mereredi et vendredi on tiegne la prédi- 
cation à St-Pierre à laquelle doygent assister tous les Sei- 
gneurs du Conseil Estroit sus poinne de n'avoir point de 
gage celluy jour, » — « Pource qu'on a entendu, lit-on 
le 20 août, que les subjects des deux villages de Sacon- 
nex le Petit et Collogni ne tiennent aucun comple de venir 
au sermon, a esté advisé de leur faire commandementsus 
poinne de 3 sols comme tous chefs de maisons doivent 
venir les dimanches icy au sermon et qu’il soit député 
des dizeniers pour y avoir la main lesquels auront leur 
part de l'amende. » Il élait un peu dur de forcer les gens 
d'aller au sermon, alors qu’on n'était pas en mesure de 
procurer des prédicateurs capables. « Il a esté com- 
mandé, dit le protocole du 3 septembre, au prédicant de 
Céligny de venir à la congrégation iey à Genève affin 
d'apprendre à purement prescher la parolle de Dieu. » 

Par le départ de Morand et de Marcourt, ? Ja dernière 
Jean Philippin, Dom. d'Arlod, S. Coquet, Gir. De la Rive, J.-A. 


Curtet, C1. Pertemps, À. Gervais, A. Perrin, CL. Rosot, M. Mo- 
rel, L. Chabod, J. Lambert, Jaques Symend. 


1 À l'appui de ce que nous avons déjà dit en faveur de Mo- 
randet de Marcourt, nous pouvons invoquer le témoignage 
de Malingre, ancien jacobin, écrivant à Clément Marot en 1542: 


< Tu as aussi le bon docteur Morand, 
Qui est pour Christ de jour en jour mourant, 
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écluse qui contenait encore le flot grossissant des mécon- 
tents était rompue; Bernard et de la Mar n'en imposent 
à personne et Ami Porral, en particulier, s’érige ouverte 
ment en censeur de leurs sermons. 

Le 29 septembre, Henri de la Mar vient dire en Conseil 
que Porral l'a blâmé à tort, prélendant qu'il a renversé 
la Sainte Ecriture en uu passage de St. Jean et que ce 
qu'il a préché est un poison ; or, il s'offre à maintenir 
sur sa vie que sa doctrine est de Dieu, Porral, loin de re- 
euler, détaille devant le Conseil toutes les hérésies de de 
la Mar; il lui reproche d'avoir dit ç qu'il ne falloit pas 
que le prince ou le magistrat punisso toujours le meschant, 
à l'exemple de David qui ne punit pas Sémei, mais l’a 
bandonna à punir à son fils Salomon; » or ce cas, observe 
Porral, élait amené très-mal à propos. Le même Henri, 
dit encore Porral, a affirmée qu'il ÿ avait péché originel, 
péché actuel-et péché de commission ; » or ce sont termes 
forgés à plaisir par les papistes. De plus, Henri a dit 


Homme accomply en la Theologie, 

En Medecino et en Astrologie, 

Et plus subtil que ces Sophistreaux 

S'il fault parler des sept arts liberaux, 
Ferme et constant comme le fort rocher, 
Et l'homme à qui on ne peult reprocher 
Rien en sa vie ou doctrine admirable. * 
Tu as Marcourt saige predicateur, 
D'honneur divin tres-ferme zelateur, 
Ministre tel que saint Panl nous déscrit, 
Lequel nous a plusieurs livres escrit, » 
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4 qu'il ne falloit pas dire que les enfants et esleus de Dieu 
ne péchent point, car nul ne sait la volonté de Dieu et 
s’il est esleu ou non. » Îl a dit enfin « que Jésus-Christ 
alla à la mort plus joyeusement que jamais homme alla 
à nopces. » — « Or, dit Porral, une telle parole n'est 
édificative, ni à propos, mais répugnante au texte même 
de l'Evangile quand Jésus-Christ disoit: Père, s’il est 
possible, et à tant d'aultres passages. ! » 

Que devenaient pendant ce temps les débris du parti 
des Artichauts? Bon nombre des compagnons de Jean 
Philippe attendaient en prison qu'on voulôt bien préciser 
le délit pour lequel ils étaient poursuivis. 

Ces lenteurs de la justice excitaient bien quelque éton- 
nement dans la population. Le 22 juillet, Thierry Cursil- 
liat se présente devant le Conseil accompagné de quel- 
ques citoyens. « Nous venons, dit- if, splliciter Ja libération 1 
des prisonniers; il est honteux. de les détenir si longüe- 
ment, on à bien su vider le procès de Jean Philippe dans 
trois jours, il semble qu’on veuille oster le courage d'estre 
bon Genevoysan. » Le Conseil trouve le pétitionnaire 


1 Ny avait comme une conspiration contre de la Mar: 
<Pource que Vallatin, sellier, a meschamment blasmé 
maistre Henri, luy imposent d'avoir commis crisme de adul- 
taire, ce qui s'est trouvé du contraire, a esté ordonné que 
ledit Vallatin soit condamné à fere le tour de la ville en che- 
mise, portant une torche allumée en sa main avecque une 
mistre de papier en sa teste en laquelle soit escript faulz 
tesmoin et imposeur de crismes et qu'il crie merci à Dieu, à la 
justice, et à la partie outrogée. » (Reg. du 25 septembre.) 
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bien hardi et décrète « qu'il tienne les arrests pour dé- 
elarer qui l'a esmeu à dire tels propos.» Le 30 août, on 
rapporte que Jordan, préposé à la garde de la porte de 
Cornavin, a dit « que les Arlichauis estoient des gens de 
bien. » Jordan nie avoir tenu un tel propos, il a seule- 
ment dit « qu'il 8e sauroit affirmer que les Artichauts 
fussent meschans. » Là-dessus le Conseil le casse de son 
office.! 

L'enquête dirigée contre les complices de Jean Phi- 
lippe n'ayant établi contre eux aucune charge grave, la 
plupart d'entre eux furent successivement mis en liberté 
moyennant caution; quatre furent relâchés le 6 août et 
huit le 47. 

Les adhérents présumés de Jean Philippe n'en sont 
pas moins soumis à une surveillance d'autant plus rigou- 
reuse qu'on les soupçonne d'entretenir des intelligences 
avec les Bernois. Le 25 octobre, on vient dire au Conseil 
que François Lullin a reçu 300 écus des capitaines ber- 
nois et que hier il tintun grand consoil avec les suspi - 
cionnés de St-Gervais. Aussitôt Lullin est mis en prison 
et une information est commencée contre lui, le 27. Afin 
d'empcher les prévenus libérés de se concerter, il leur 


1 Huit mois plus tard, lo 15 mars 1541, Jean David vient 
se plaindre du fils de la grande Jenon qui l'a appelé Arii- 
chaud et l'a voulu mettre à 1a porte du Conseil Général. Le: 
LA juin, plusieurs arbalestiers viennent se plaindre de ce qne 
CL. Curtet a insulté Laurent Symand, leur roi, en l'appelant 
Roi des Artichauds. 
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est défendu de se trouver ensemble plus de trais. Le 8 
novembre, Lullin est relâché en promeltant de ne pas 
s'éloigner de la ville sans la permission du magistrat, 

Un seul des compagnons de Jean Philippe partagea le 

sort de ce dernier; ce fut Jacques Patru, personnage d'assez 
humble extraction, qui avait été vu aux côtés de Jean 
Philippe pendant toute la nuit du 6 juin. Le 40 novem- 
bre, son procès fut déclaré clos et il fut condamné à avoir 
la tête coupée sur le plateau de Champel. 
. La route était désormais déblayée pour les fauleurs du 
régime disciplinaire. Calvin était informé que son retour 
était désiré par la population, Viret était arrivé à Genève 
dans les premiérs jours de janvier 1541. Aussi peut-on 
signaler de plus en plus dans le langage et les actes des 
Conseils le cachet des réformateurs : « Icy a esté advisé, 
dit le protocole du 47 janvier, que dempuis que le bon 
Seigneur Dieu nous a fait tant de bien, qu’à l’entrée du 
Conseil on doive invoquer son saine nom et fere bonnes 
ordonnances affin que ung chaseun sache par quel moyen 
il se doyge conduire. » 

Est-ce qu'à celle manifestation de piété officielle cor- 
respondait un véritable relèvement moral ? C'est ce dont il 
est permis de douter lorsqu'on voit le peuple, au moment 
même où il venait de se prononcer en faveur de Calvin, 
appeler aux fonctions de Lieutenant Jean Goulaz, un des 
contemporains dont les tribunaux durent le plus souvent 
réprimer les écarts. 1 


3 Dès le,22 avril 1541 il fallut mettre en prison le lieutenant 
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Le lundi 3 janvier s'ouvre à Lausanne la journée de 
Marche intentée par la Seigneurie de Genève. Les con- 
seillers Hans-Rod. d'Erlach et Hans-Rod. de Graffenried 
siégent en qualité de juges au nom des Seigneurs de Berne 
comme défendeurs, les conseillers G. de la Rive et J.-A. 
Curtet au nom des Seigneurs de Genève comme acteurs. 
Cl, Pertemps, Cl, Roset, J. Lambert, P. Tissot se pré- 
sentent comme procureurs de Genève; Hans-Rod. de 
Diesbach, M. Augsburger, Aug. de Luternau, Hans 
Schleiff, Jean Lando, Sébastien Nægueli, bailli de Lau- 
sanne, comme procureurs de Berne. 

Les procureurs de Genève produisent leurs demandes 
et griefs formulés en 29 articles. 1 

Les procureurs de Berne demandent copie des articles 
et terme pour répondre. 

Les juges leur accordent terme jusqu'au mercredi 5 au 
matin, 

Le mercredi 5, les procureurs de Berne présentent leur 
réponse par écrit. 


Goulaz, parce qu'il s'était emporté contre Le secrétaire du droit 
Yellut, et quelques mois plus tard il était enfermé pour avoir 
commis des insolences aux étuves. 

* On lit dans le préambule des demandes faites par les Sei- 
gneurs de Genève: 

«Le Seigneur Dieu éternel et tont-puissant, Créateur dû 
ciel et de la terre, voyant que aux hommes estoit difficile et 
impossible demorer entre les choses terrestres sans question, 
ordonna aux anciens eslection de juges et leur dit: La question 
est nés entre vous, recourés à iceulx, » 
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Les procureurs de Genève demandent à leur tour copie 
de la réponse des Bernois et terme pour répliquer. 

I leur est donné terme jusqu'au lendemain ac matin. 

Le jeudi 6, les procureurs des Genevois produisent leur 
réplique par écrit. 

Les procureurs de Berne répliquent verhalement. Ils 
concluent à ce que les juges déclarent absous les seigneurs 
de Berne avec victoire des dépens. 

Les procureurs de Genève ripostent. 

Là-dessus, les quatre juges exhortent les procureurs 
des deux parties à condeseondre à traiter l'affaire par 
voie d'amiabilité. 

Les procureurs de Berne ne consentent pas à accepter 
l'amiobilité. 

Les juges prennent alors un terme d'un mois pour 
statuer el remeltent les parties au 7 février, aux fins d'é- 
couter leur prononcé. 

Le 7 février, les procureurs des deux cités comparais- 
sent dans la même ville de Lausanne par devant les 
mêmes juges. 

Los juges exhortent les deux parties à donner les 
mains à une négociation amiable, Les procureurs de 
Genève acceptent l’amiabilité. Les procureurs de Berne 
refusent l’amiabilité et déclarent que leurs supérieurs ré 
clament [a voie de droit. 

Les juges prononcent alors leur sentence; ceux de 
Genève les premiers: 
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« Au nom du roi paisible sur tous les rois du monde, 
universel, magnifique, nous Girardin de la Rive et J.-A. 
Coriel, bourgeois et conseillers de Genève, juges en ce 
droict, députés des Seigneurs Sindiques et Conseil de 
Genève, après avoir eu grand souci et diligemment ru- 
miné les demandes, responses, répliques, dupliques, 
raisons, recognoissances, instruments et aulires docu- 
mens et drois par lesdictes parties respectivement pro- 
* osées, alléguées el produites en la présente cause pour 
ubserver nosirè serment et rendre à chescung ce que luy 
appartient, implorant l'aide de l'aucteur de paix qui 
touche le cueur des humains ainsi que luy plaict, paci- 
fiant toutes discordes, jugeons, déclarons et pronunçeons 
au mode qui sensuyt. » 

Suit le texte de la sentence par laquelle les juges don- 
nent raison sur tous Les points aux Seigneurs de Genèva, 
condamnant les Bernoïs aux dépens. 

De leur côté, les juges de Berne rendent leur décision 
pur laquelle les Seigneurs de Berne sont déclarés absous 
de toutes les plaintes formulées contre eux et les Seigneurs 
de Genève plaignants condamnés à tous dépens, dom- 
mages et intérêts. 

Là-dessus, les procureurs de Berne en appellent de la 
sentence prononcée par les juges de Genève par devant 
le surarbilre Mayer, de Bälo, et les prouureurs de Genève 
interjettent appel devant le même tribunal. 

Pendant que le magistrat bâlois se trouvait aux prises 


Google 


(541; — 9282 — 


avec la tâche assurément fort ingrate qui lui était dévolu, 
le moment élait arrivé de renouveler le lraité de com- 
bourgeoisie avec Berne qui, aux termes de l'alliance, 
devait être reconfirmé par un serment réciproque tous les 
cinq ans. 

Malgré les nombreux désagréments dont ils étaient rede- 
vables à leurs combourgeois, les Genevois n'avaient garde 
de dédaigner une alliance qui constituait leur plus sûre 
sauvegarde. Aussi élurent-ils, le 7 février, quatre dé- 
putés chargés d'aller demander à Berne que, suivant la 
coutume, l'alliance fût scellée de nouveau par la céré- 
monie solennelle de l'échange des sermenis. Celle mis- 
sion fut confiée par le Deux Cents aux seigneurs Curiet 
syndie, Hudriod Dumollard, le lieutenant Goulaz «à Ri- 
chard Vellut. Ces dépniés, de relour le 17, rapportent 
que les Bernois ont fixé le dimanche 27 pour l'échange 
des serments, 

Aussitôt le Conseil charge les mêmes députés de re- 
tourner à Berne pour recevoir le serment et dispose tout 
pour accueillir honorablement les députés que Berne doit 
envoyer à Genève. À cet effet, il désigne les conseillers 
P. Vandel, A. Corne, A. Perrin, J. Desarts pour con- 
duire cent chevaucheurs bien armés à la rencontre des 
députés. Ils devront porler des casaques noires, la cotle de 
mailles dessous et la manche gauche de satin, livrée de 
la ville. En même temps, le Conseil élit le conseiller 
Perlemps maitre d'hôtel pour préparer le banquet et 
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charge les conseillers Lambert et Tissot de pourvoir aux 
viandes. ‘ 

Le 25, les députés de Berne, Hans-Rod. de Diesbach, 
Hans-Rod. d’Erlach, Graffenried et le bailli Frisching 
sont reçus aux frontières par les quaire conseillers et leur 
escorte, au bruit des délonations de l'artillerie, et conduits 
à l'hôtel de ville où un souper les attend. 

Le 26, ils font connaître leur mandat devant le Petit 
Conseil et le Deux Cents, et le dimanche 27 ils parais- 
sent devant le Conseil Général assemblé, « en la cloïstre 
de Saint-Pierre. » Là, après que leseigneur de Diesbach, 
chef de la députation bernoise, eut donné lecture du 1exte 
du traité d'alliance, le peuple a levé la main en disant : 
« La bourgeoisie qui a esté liseue et son contenu promet- 
tons et jurons garder et observer sans fauix ni barat. 
Ainsi Dieu nous soit en aide! ! » 

Le lendemain 98, les Bernoïs repartirent, * Le 4° avril 
les députés de Genève revinrent ; la cérémonie qui avait 


1 Après la cérémonie, un banquet réunit à la maison de ville 
les ambassadeurs, le Petit Conseil et les plus apparents du 
Grand Conseil. Ce banquet coûta la somme de 135 floring, 3 
sous, 6 deniers, non compris la note des pâtissiers qui s'éleva 
à 30. 


?Les ambassadeurs bernois avaient, au nom de leur gou- 
vernement, intercédé en faveur d'André Philippe, fils du capi- 
taine général, sous le coup d'une poursuite criminelle pour 
avoir tué quelqu'un dans une dispute. L'échange des serments 
avait rendu les Conseils de Genève traitables et le fils de Jean 
Philippe obtint sa grâce. 
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eu lieu à Genève s'était accomplie le même jour à Berne 
en leur présence. 

Le 8 avril, le surarbitre Bernard Mayer arriva dans 
nos murs et le Conseil s’empressa de désigner six de ses 
membres pour conférer avec lui. ! Il expose « qu’il s'est 
mis avec d’aultres gens sçavans à visiter les droits et 
actes tant d'un costé que d'aulire; il a trouvé les sen- 
tences des juges de la Marche rudes et fort différentes, 
et sans vouloir blämer personne, luy semble que les juges 
sont tombés toujours du costé de leurs Seigneurs et il 
serait bien grief de donner sur cela sa sentence. » Aussi 
il lui serait bien agréable ainsi qu'aux Seigneurs de Bâle 
que les deux parties voulussent donner les mains à une 
tractation amiable. Jusqu'ici on n’avait rien pu faire dans 
ce sens, parce que les Bernoïs avaient insisté pour que la 
question des trois bannis fût comprise dans l'arrange- 
ment à intervenir, tandis que les Genevois avaient obsti- 
nément refusé de remettre ce point à un examen amia- 
blé, alléguant « que depuis que Genève est Genève, les 
sentences criminelles ne furent jamais révoquées. » Le 
surarbüre engage vivement les Genevois à se départir 
de cette exigence, s'ils ne veulent pas que toute entente 
soit rendue impossible. 

La question fut portée, le 42, devant le Deux Cents qui 
décida. d'accepter la proposition du surarbitre. Le len- 


1 Les six cousoillers qui s'abouchèrent avec Mayer furent: 
4.-A. Curtet, P. Dosfosses, J. Coquet, Gir.De la Rive, CI. Per- 
temps, CL. Roset. 
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demain, le Conseil Général adhéra à cette résolution et 
lesurarbitre assigna les parties à Bâle le 45 mai pour 
une journée amiable. Six membres du Petit Conseil et 
trois membres du Deux Cents furent chargés de serendre 
à Bâle. 1 LJ 

A Bäle, on ne fit qu'effleurer la matière et, par une 
décision du 22 nfai, une nouvelle journée amiable fut 
fixée au 17 juillet à Genève, afin que l'inspection des 
lieux püt guider le travail des arbitres. Après avoir pris 
<onnaissance du rapport de leurs députés, les Conseils 
de Genève accepièrent celle journée. 

Sur la demande du surarbitre, le Conseil de Bâle avait 
désigné cinq de ses membres pour accompagner Mayer 
et l'aider de leurs lumières. Prévenu de la prochaine 
arrivée des arbitres, le Conseil de Genève désigne six de 
ses membres pour prendre part aux tractalions et charge 
deux membres du Pelit et deux membres du Grand Con- 
seil de tenir compagnie aux délégués bâlois et bernois 
à tous leurs repas. 

Le 17 juillet, les arbitres de Bâle arrivent ainsi que les 
députés de Berne. Le 48, la Journée s'ouvre à l'hôtel de 
ville, à sept heures du matin, dans la salle du Conseil 
tapissée à neuf de drap vert, et dès ce jour les confé- 


! Le Conseil alloua au surarbitre 20 écus, 6 à son héraut et 
de plus les défraya, 

Les neuf députés à Bâle furent : J.Coquet, Gir, De la Rive, 
C1. Roset, CI. Pertemps, H. Du Mollard, J. Lambert, A .Porral, 
L. Dufour, F. Beguin, 
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rences continuèrent sans interruption jusqu’au 12 août. t 

Les envoyés de Bâle prient les commissaires des deux 
villes de « se begninvolentement incliner à bonne paix 
et concorde les ungs avecque les aulires.» A cet effet, ils 
proposent en premier lieu que les Bernois consentent 
à céder à leurs alliés la haute seigneurie des terres 
de Saint-Victor et Chapitre, moyennant une indemnité 
pécuniaire. Celle solution fut repoussée par les Bernois, 
Les arbitres proposèrent alors que les terres de Saint 
Victor fussent attribuées en loute souveraineté à un des 
Etats et les domaines du Chapitre à l’autre. Ce moyen 
d’arrangement ne fut goûlé ni par les Genevois ni par 
les Bernois, 

Les commissaires bâlois se livrèrent ensuite à l'examen 
des questions multiples qui leur étaient déférées. Ii ne 
s'agissait pas seulement, en effet, des attributions de la 
souveraineté des terres de Saïint-Victor et Chapitre, mais 
encore de cures réclamées par les Genevois, du transit 
des prisonniers, du droit de pêche dans l’Arve, de la 
réintégration des fugitifs et des articulants sollicitée par 
les Bernois, etc. 

Les arbitres jetèrent les bases d’une prononciation où 
projet d'arrangement sur tous les points soumis à leur 

1 Les délégués bâlois étaient : Th, Brand, Bernard Mayer, 
banderet, Jacques Mayer, Blaise Scholl, Jacques Rudi, Ono- 
frion Holzach. Les délégués bernois étaient : J.-J. de Watten- 
ville, R. de Diesbach, M. Auchan, J.-L. Ammana, 


Ambroise Imhoff, Hans Schleiff. Genève avait délégué les 
syodics Curtet et Bandière, J. Coquet, Gir. De la Rive, CI. 
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appréciation, et partirent le 14 août en déclarant qu'ils 
ne larderaient pas à communiquer leurs propositions. 

Toutefois, ce ne fdt qu'au commencement de l'année 
suivante qu'ils donnèrent connaissance de leur prononcé 
qui, d'ailleurs, ne termina nullement les difficultés pen 
dantes entre les deux Seigneuries. 

Mais il est temps de laisser ce différend, qui attendra 
encore quelques années une solution, pour revenir à 
l'homme illustre qui, par un contre-coup du démélé avec 
Berne, va être appelé à reprendre à Genève le cours de 
son activité interrompue. 

Calvin paraissait acclimalé à Strasbourg, dont il avait 
acquis la bourgeoisie en 1539.1 Placé à la tête de l'Eglise 
française de cetie cité riche, populeuse et érudite, entouré 
du respect général, l’ancien pasteur de la turbulente 
Eglise de Genève avait trouvé un champ d'activité admi- 
rablement adapté à son génie et à ses goûls. 

Tout en exerçant le ministère pastoral, il faisait des 
lectures publiques ? et mettait la main à de nombreux 
ouvrages. La seconde édition de l'Institution, qui est 


Pertemps, Cl. Roset. Chaque jour, les délégués entrèrent en 
séance à six heures du malin et le sermon avait été fixé à cing 
heures et demie pour que les délégués de Genève n'en fus- 
sent pas privés, 

# Nous avons déjà fait observer que Calvin attendit jus- 
qu'en 1560 pour se faire recevoir bourgeois de Genève. 

? On lit dans l'écrit d'un'contemporain, Jean Sturm: € Multi 
tum ex Gallia propter Calvinum accedebant, studiosi ado- 
lescentes atque etiam litterati viri, » 
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considérée comme l'édition définitive de cet ouvrage 
classique, le traité sur la Cène, le commentaire sur les 

+ Romains, attestent suffisamment que le séjour de Siras- 
bourg ne fut point pour le réformateur un temps de 
repos. Où, d'ailleurs, aurait-il été mieux placé pour 
observer l'Allemagne, pays dans lequel se trouvait en- 
core concentré le foyer de la révolution religieuse? 
Préoccupé à la fois de la destinée religieuse du monde 
gernianique et des nalions romandes, Calvin se demande 
avec anxiété comment on pourrait retenir dans le même 
lit le courant saxon et le courant suisse, et garantir les 
Eglises nouvellement fondées contre le choc combiné du 
pape et de l'empereur. Au commencement de 4539, il 
s'était rendu à la Diète de Francfort, où il avait fait la 
connaissance personnelle de Mélanchthon et s'était initié 
aux affaires compliquées de l'Empire. À côté de celte 
scène dont les acteurs étaient les plus grands monar- 
ques et les plus illustres docteurs de la chrélienté, com- 
bien devait pâlir la querelle des Guilermins et des Arti- 
chauts ! 

Cependant, en dépit de ces absorbantes diversions, 
Calvin ne perd pas de vue la cité où il a fait un si rude 
apprentissage du ministère pastoral. Dans sa réponse à 
Sadolet, il se considère encore comme responsable du 
sort de la communauté genevoise: « Je ne puis, dit-il, 
distraire mon esprit de l'Eglise de Genève, ni la moins 
aimer ettenir chère que ma propreâme. Combien que 
pour le présent je soye déchargé de l'administration de l'E- 
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glise de Genève, ce néanmoins cela ne me peut ni ne doit 
retirer de lui porter une paternelle amouret charité, à celte 
Eglise, dis-je, sur laquelle Dieu, en m'ordonnant une 
fois, m'a obligé à tousjours de luy tenir foy et loyauté. 
Voyant les embusches se dresser contre l'Eglise de la- 
quelle le Seigneur veut que je prenne soin et sollicitude, 
qui seroit celui qui me voudroit conseiller d'attendre en 
seureté et patience l'issue de tels dangers. Quelle bestise 
seroit-ce, je vous prie, demeurant comme stupide et 
estonné, ne tenir conte de la ruine de celuy pour la pro- 
teelion duquel il faut veiller jour et nuiet. »! 

Mais si Calvin s'intéresse à Genève, c'est de loin et ses 
sympathies sont plutôt inspirées par la conscience que par 
l'inclination. Quelques-uns de ses adhérents viennenfils 
à lui manifester le désir de le voir reprendre son ancien 
poste, il est bien loin de s'associer à leur sentiment. Il 
écrit en avril 4839 : « Je pense que ce que Du Tailly 
m'avait écrit touchant mon retour n'avance guère. Il 
faudrait d'ailleurs que moi et Farel fussions réinstallés 
ensemble, autrement, il semblerait qu'on .me fait une 
grâce. Ce serait une satisfaction pour ma personne, non 
pour la cause que nous représentons. Mais une pensée 
surlout me renverse, c’est celle du gouffre dans lequel 


1 La réponse de Calvin à Sadolet est datée du 15 septem- 
bre 1539 ; il dit dans une lettr à Farel: qu'il mit six jours à 
la composer. L'épltre de Sadolet avec la réponse de Calvin 
translatées en français furent imprimées à Genève par Michel 
du Bois le 6 mars 1540. 

49 
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j'irais me jeter (in quañtam voraginem ingrederer). J'ai 
ici à la vérité des luttes à soutenir, mais ce sont des 
luttes qui m'exercent sans m'abattre. » ! 

Calvin est si convaincu du caractère indiscipliné de 
ses anciens paroissiens, qu'il leur adresse, le 25 juin, une 
nouvelle épître pour les réprimander de ce qu'ils jugent 
et condamnent témérairement leurs pasteurs, et les ex- 
horter à témoigner à ces derniers la déférence qui leur 
‘est due. 

Au printemps de 1540, lorsque la chute des Articulants 
parait imminente, les amis que Calvin a laissés à Genève 
s'empressent de lui faire part de leurs espérances. Quel 
accueil leur fait Calvin? « Du Tailly at l'imprimeur 
Michel, écrit-il à Farel le 29 mars, m'ont informé que 
mon retour pourrait aisément s'effectuer; mais j'aimerais 
mieux affronter cent fois la mort que de porter une pareille 
croix. Je vous mande cela pour que vous vous opposiez 
de toutes vos forces aux démarches de ceux qui travail- 
lent à me ramener à Genève. » Au mois de mai, Calvin 
n'a pas changé de dispositions. [l écrit à Viret: «& Jen’ai 
pas pu lire sans rire la partie de ta lettre où tu témoignes 
une si étrange sollicitude pour ma santé. Va à Genève, 
me dis-tu, pour te mieux porter. Que ne me dis-tu plutôt : 
Va à la potence{cur non potius ad crucem|? Ne vaudrait- 
il pas mieux périr que de me renfermer de nouveau 


4 Calvin. Ep. lat, p. 19. 
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dans ce lieu de tourment ? Mon cher Viret, si tu me veux 
du bien, renonce à un tel projet. » 

Ainsi pensait Calvin. De leur côté, les Genevois ne font 
pas preuve d’un empressement bien extraordinaire à 
recouvrer l'ancien directeur de leur Eglise. Depuis la dé- 
faite du parti des Artichauts, ils laissent s'écouler trois 
mois sans songer à Calvin, et ce n’est que lorsque la re- 
traite successive de Morand et de Marcourt eut réduit 
l'Eglise à un état d'urgente détresse, qu'ils se décident 
à adresser un appel à leur ancien pasteur. ! 

Ce fut le 21 septembre 1540, le jour même où le dé- 
part de Marcourt fut connu, que le Conseil donna la 
commission à Ami Perrin de s'enquérir s'il ne serait 
pas possible de faire venir Calvin à Genève. La discus- 
sion entre Porral et Henri de la Mar, qui survint sur 
ces entrefaites (27 septembre), fit sentir encore davan- 
tage la nécessité d'avoir un pasteur capable d'en im- 
poser aux esprils surexcités. Aussi le 43 octobre, le Con- 
seil des Deux Cents décide qu'un message spécial sera 
adressé à la fois aux ministres de Strasbourg et à Cal- 
vin pour obtenir que l'illustre théologien vienne prêter 
à l'Eglise de Genève désorganisée l'appui de ses talents 
éprouvés. On charge Michel du Bois de porter ce mes- 


1 Th. de Bèze ne s'appesantit pas sur les circonstances qui 
provoquèrent la réintégration de Calvin, il dit simplement : 
« Ceste esoume -sstent vuidée de la ville, Calvin commença 
d'estre regretté. » 
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sage. Cinq jours plus tard, le 19, le Deux Cents revient 
avec insistance sur le même sujet. « A esté résolu, affin 
que l'honneur et la gloyre de Dieu soit avancé, qu'on 
cherche tous les moyens qu'il sera possible pour avoir 
pour prédicant maistre Calvin. » 

Le 20, le Conseil Général se prononce à son tour dans 
le même sens. « Pour l'augmentation et l'avancement de 
la Parole de Dieu, a esté ordonné d'envoyer querre à 
Strasbourg maistre Jean Calvinus, lequel est bien sça- 
vant pour estre ministre évangélique, » 

Dès ce moment, la ferme volonté de la population de 
posséder de nouveau Calvin n'est plus douteuse. Le 22 
octobre, Louis Dufour, un des membres du Deux Cents, 
est chargé de se rendre à Strasbourg accompagné d'un 
héraut ; il est porteur d'un message des Conseils, ainsi 
conçu : 


Au docteur Caulvin, ministre évangélique. 


a M" nostre bon frère el singulier amy, très-affectueu- 
sement à vous nous recommandons, pource que sommes 
entièrement informés que vostre désir n'est aultre sinon 
l'accroissement et avancement de la gloyre et honneur de 
Dieu el de sa saincte parolle. De la part de nostre Petit, 
Grand et Général Conseil {lesquels de cecy faire nous ont 
grandement admonestés}, vous prions très-affectueuse- 
ment vous volloyr lransporter par devers nous el en vostre 
pristine place et ministère retourner et espérons en l'ayde 
de Dieu que ce sera ung grand bien et fruit à l'augmen- 
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talion de la Saincte Evangile, voyeant que nosire peuple 
grandement vous désire, el ferons avecque vous de sorte 
que aurez occasion de vous contenter. 

« Ce 22 octobre. 

a& Vos bons amys, les sindicques et Conseil de Genève.» 

Le député devait, en passant à Neuchâtel et à Berne, 
remeltre des lettres pressant Farel et le gouvernement 
bernois d'appuyer la requête des Genevois. 1 

Lorsque Calvin reçut le premier message qui lui noti- 
fait officiellement le désir des Conseils de Genève de le 
voir se consacrer de nouveau au service de leur Eglise, 
il se trouvait engagé fort avant dans les négociations ou- 
veries en Allemagne. Après avoir assisté à la Diète de 
Haguenau en juin 4540, il se disposait à partir pour la 
Dièle de Worms, où devait avoir lieu une discussion 
entre des docteurs de l'ancienne et de la nouvelle Eglise. 

11 répond le 23 octobre au Conseil de Genève : 

« Je puis vous testifier devant Dieu que j'ay en telle 
recommandation vostre Eglise que je ne vouldroye ja- 
mais défaillir à la nécessité d’icelle, en tout ce que je 
me pourroye employer. Or maintenant je ne doubte pas 
qu’elle ne soit fort désolée, et en dangier d’estre encore 
dissipée d'advantaige, sinon qu'elle soit subvenue. Et à 
cesis cause je suis en merveilleuse perplexité, désirant de 
satisfaire à vostre demande et m'efforcer de toute la grâce 


“Voir P. hist., n° 1241, les iustructions données à Louis - 
Dufour, datées du 22 octobre. 
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que Dieu m’a donnée de la réduyre en meilleur estat. 
D'aaltre part, je ne puis légièrement quitter la charge en 
laquelle le Seigneur m'a appelé icy (à Strasbourg) sans 
qu'il m'en délivre par bon et légitime moyen. » 

Calvin termine en disant que sa présonce est mainte- 
nant réclamée à Worms et en conseillant aux magistrats 
genevois d'appeler Viret. 

Mais dans une lettre‘confidentielle à Farel datée du 
21 octobre, Calvin ne se fait aueun scrupule de don- 
ner cours au déplaisir que lui eause la démarche des 

+ Genevois: 

a Je ne doute pas que tu ne m'aies excusé envers les . 
frères qui ont exhorté à retourner à Genève de ce. que 
je ne leur ai pas répondu. Tu sais, en effet, que pendant 
deux jours j'ai été si bouleversé que j'étais à peine maitre 
de moï. Toutes les fois que je repasse dans ma mémoire 
les heures misérables que j'ai passées à Genève, je ne puis 
m'empêcher de frémir des pieds à la 1ète, à l'idée d'y 
rentrer. Lorsque je réfléchis à toutes les angoisses qui 
m'ont assailli, excuse-moi si je redoute ce lieu comme 
m'étent funeste, Tu as été témoin devant Dieu que je n’ai 
été retenu à ce poste que parce que je n’osais pas secouer 
le joug d’une vocation que Dieu m'avait imposée. Aussi 
longtemps que j'étais tenu enchaîné par le devoir, j'ai 
mieux aimé supporter lés plus dures extrémités que de 
songer à changer de séjour. Mais depuis que par la grâce 
de Dieu je suis dégagé, qui pourrait me blâmer de ce que 
je ne m'empresse pas de me replonger dans ce gouffre dé. 
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vorant. Fussé-je même insensible à tous les dangers per- 
sonnels, je ne pense point que mon ministère puisse être 
d’aucune utilité à ce peuple. Vu le tempérament de la 
plupart des Genevois, je ne pourrai pas les supporter et 
ils ne pourront pas davantage s’accoutumer à moi. Ajoute 
à cela les luttes que j'aurai à soutenir avec mes collègues. 
Et d’ailleurs, à supposer que tous’les autres obstacles . 
soient aplanis, j'ai tout à fait oublié l'art de gouverner 
une multitude, n'ayant ici à faire qu'avec un petit cercle. » 

Néanmoins Calvin ne repousse pas d’une manière ab- 
solue toute possibilité de condescendre un jour au vœu 
des Genevois. « Tout cela, dit-il, ne saurait faire que je 
ne puisse être conduit à répondre à l'appel qui m'est 

“adressé. Car plus j'éprouve de répugnance pour une 

semblable charge, plus je dois me défier de mon incli- 
nation.» Il déclare à son ami qu’il s'en remettra volon- 
tiers au jugement des pasteurs qui jouissent de la confiance 
de l'Eglise réformée. 

Les conducteurs de l'Eglise de Strasbourg s'empressè- 
rent d'exprimer aux Genevois la satisfaction que leur 
causait la détermination qu'ils venaient de prendre. 
a Nous vous félicitons de lout notre cœur de ce que vous 
tournez vos regards vers le fidèle ministre qui a été aupa- 
ravant à volre tête et de ce que vous avez résolu de suivre 
ses conseils. Christ est, en effet, outragé et offensé lorsque 
de pareils ministres sont repoussés et mallraités. Vos 
affaires sont en bon chemin puisque vous reconnaissez 
Christ dans l'excellent instrument qu'il s’est choisi. » Les 


Google 


asai) — 99% — 


Strasbourgeois exhortent pareillement les Genevois à ap- 
peler Viret et leur témoignent en terminant combien la 
chrétienté réformée a à cœur la prospérité de leur Eglise: 
a Nous avons pour votre Eglise une considération toute 
spéciale, parce que, si elle est bien réglée, elle est placée 
admirablement pour faire rayonner la lumière de Christ 
sur l'Italie et la Gaule. » 

Dufour écrit de Bâle à ses commettants, le 2 novem- 
bre : 

& M. l'avoyer de Berne m'a refféru fort amiablement 
que, veu que la chose demandée est fort honeste, chres- 
tienne et ‘resonnable, n’estoit mestier d’avoir autre 
adresse de eux, disant que savent eeulx de Strasbourg si 
bons Seigneurs que ne feront nulle difficulté du cas. Au 
reste, lant d'oneur et bonne” compagnie a fait le Petit 
Conseil avec du bon vin qu'il seroit fort long à rescripre. 

« D'où sans plus m'en suis revenu à Neuchâtel vers 
maistre Guill. Farel dont ne seroit possible à moy de 
rescrire le bon volloir que j'ai trouvé en luy envers une 
Seigneurie de Genève, disant que s'il voit meslier et be- 
soin de venir avec moi, il le fera jour et nuit; ce néan- 
moins, causant le bon chemin et moyen qu'il a fait tant 
par escript que verbalement au S° Calvin et aultres ayant 
puissance en l'affaire, il pense que suffira une missive 
qu'il m'a livrée adressant audit Calvin. Magnifiques 
Seigneurs, croyez fermement que j'ai bou cueur d'avoir 
tel personnage pour une. ville de Genève. » {P. hist. 
n° 4241.) 
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Lorsque Dufour arriva à Strasbourg, Calvin s'était déjà 
mis en route pour Worms. C'est ce que ce député fit 
savoir au Conseil par une lettre du 8 novembre, en ajou- 
tant « qu'il espère que l’affere ira bien. » 

Le Sénat de Strasbourg écrit à la même date que lors- 
que Calvin sera de retour de Worms, il lui fera part de la 
requête des Genevois. Là-dessus, le Conseil de Genève 
décide, conformément au conseil de Calvin et des minis- 
tres de Strasbourg, d'appeler Viret. Ce dernier répond le 
29 novembre « qu'il vouloit espandre son sang pour Ge- 
nève et qu'il est prest à fers tout ce que par nous luy sera 
demandé, pourvu qu'il obtienne la permission de ses 
supérieurs, les Seigneurs de Berne. » 

L'envoyé des Genevois avait suivi Calvin à Worms pour 
lui remettre en mains propres la lettre des Conseils. Calvin 
sensiblement touché par la démarche des Genevois ré- 
pondit le 42 novembre : 

a Quand iln'y auroitquel’humanité et gratieuseté dont 
vous usez envers moi en toutes sortes, je ne me pourrois 
aultrement acquitter de mon debvoir que en m'efforgant en 
tant qu’il est en moy de satisfaire à vostre demande. 
D'advantaige elle est tant raisonnable qu’elle mo doibt 
bien induire de faire ce qu’elle contient. Toutefois, il y a 
encore une raison laquelle me cuntrainet plus à regarder 
les moyens de pouvoir obtempérer à vostre vouloir, c'est 
le singulier amour que je porte à vostre Eglise, ayant 
toujours en mémoire qu'elle m'a esté une fois recom- 
mandée de Dieu et commise en charge, et que par cela 
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j'ay esté obligé à jamais de procurer son bien et salut. » 

Mais les affaires d'Allemagne, qui sont d’une importance 
capitale pour la cause de la Réforme, sont loin d’étre:ter- 
minées et Calvin, qui a mis la main à ces tractations dé- 
licates, ne eroit pas pouvoir songer à porter ses services 
dilleurs : 

« Cela fait que pour le présent je ne puis pas venir pour 
vous servir en la prédication de l'Evangile etau ministère 
de vostre Eglise. Pareillement en telle incertitude je n’ose- 
rois vous déterminer aulcun temps certain à cause que 
ceste assemblée de Worms) nous eu produira possible 
une seconde à laquelle. je pourroys estre envoyé et ne 
sçaurois refuser. 

« Au surplus, incontiñent que Dieu m'aura donné le 
loysir el opportunité, c'est-à-dire que je seray délivré de 
charge extraordinaire, je vous assure que en toules sortes 
qu'il me sera possible de m'’employer pour subvenir à 
vostre Eglise, j'en feray mon debvoir, aultant comme si 
j'avois desjà accepté la charge en laquelle vous m’appelez, 
voire aultant que si j’estoys desja entre vous faisant office 
de pasteur. Ceste sollicitude que, j'ay que vostre Eglise 
soit bien entretenue et gouvernée ne souffrira poinet que 
je ne tente lous les moyens qu’il me sera possible pour 
assister à la nécessité d’icelle. » 

Dès les premiers jours de janvier 4841, Viret accordé 
par les Bernois pour six mois élait accouru à Genève et 
avait remis l'Eglise sur un pied satisfaisant.! Mais on ne 


3 On futtrès-content des services de Viret, comme le témoigne 
ce fragment des registres: « Mir P. Viret est bien fort idoinne 
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pouvait pas se flatter de conserver longtemps cet aide 
précieux. Aussi le Conseil, se prévalant de ce que Calvin 
ne fui avait pas opposé un refus absolu, résolut de re- 
venir à la charge auprès de lui. Le 26 janvier4544, il 
ordonne au secrétaire Roset, se rendant à Bâle pour ins- 
truire le-surarbitre de nos droits, de poussér jusqu'à 
Strasbourg et de presser de nouveau Calvin de condes- 
cendre au désir des Genevois. 

Jaques Bernard, l'ancien cordelier dont Calvin traçait 
àses correspondants un portrail si peu avantageux, voyant 
le faveur populaire se reporter vers Calvin, éprouva le 
hesoin de se recommander au collègue dont il avait re- 
connu l'irrésistible ascendant ; il lui éerit donc le 6 février: 
«Si je ne l'ai pas écrit par l’entremise de Louis Dufour, 
ns pense pas, Ô mon augusle et vénérable père, que ce soit 
négligence de ma part, ou que je voie avec déplaisir ton 
retour, » Bernard se réjouit d'autant plus du change- 
ment intervenu dans les dispositions des Genevois, qu'on 
ne peut pas douter qu'il n'ait été effectué par l'esprit de 
Dieu. Car voyant l'Eglise réduite à lui et à De la Mar, ila 
exhorié le peuple du haut de la chaire à prier Dieu de 
susciter un pasteur dévoué; or le lendemain même le 
Conseil a décidé d'appeler Calvin. 

«a O spectacle merveilleux, s’écrie Bernard ; la pierre 


à la prédication de la parole de Dieu et fait grand frait, pour- 
quoy luy a esté estebli son gage de 400 f. par an et 10 coupes 
de froment avec  bossots de vin de Somont et a esté ausei or- 
donné qu'il soit pourveu des meubles nécessaires, » (17 mars.) 
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que les architectes avaient rejetée est devenue la princi- 
pale pierre de l'angle. Viens donc, à mon vénérable père en 
Christ ; le Seigneur t'a donné à nous. Ne larde point à le 
rendre ici pour voir une nation renouvelée, transformée 
par la bénédiction de Dieu et les efforts de Viret. Tous 
soupirent après toi. Tu reconnaitras aussi que je ne suis 
point tel que tu l'as pensé sur le rapport de quelques-uns 
(que Dieu leur pardonne!), mais que je suis ton ami 
sincère et fidèle, entièrement dévoué à toi et plein de 
déférence pour tous tes désirs. Dieu l'a établi gardien de 
la maison d'Israël qui est dressée en ce lieu. » Marcaurs 
avait écrit dans le mème sens à Calvin. ! 

Mais bien que Calvin fût certainement touché par l'em- 
pressement des Genevois dont les échos lui parvenaient 
de tous côtés, les circonstances ne lui permettaient pas pour 
lors d'y répondre. Il venait en effet d’être désigné par la 
ville de Strasbourg pour être un de ses délégués à la Diète 
de Ratisbonne où une discussion solennelle sur les affaires 
religieuses devait avoir lieu en présence de l’empereur, 
du légat du pape et de tous les princes de l'Allemagne. 
Cependant dans la lettre par laquelle il notifie, le 49 fé- 
vrier, au Conseil de Genève la destination à laquelle il 
vient d'être appelé, il laisse assez clairement percer son 
intention d'avoir égard, lorsqu'il le pourra, à la demande 


1 Calvin parait avoir été médiocrement flatté des compli- 
ments que lui prodiguait son ancien collègue. IL écrivit à 
Farel : « Lifteræ miké a J. Bernardo vencrunt usque ad nau- 
seam adulatoriæ. » 
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des Genevois. « S'il eust esté trouvé bon que je feusse allé 
auprès de vous, je me feusse mis en mon debvoir, car 
combien que la charge de gouverner une telle Eglise me 
fust fort difficile, toutesfois pouree que je suis à Dieu 
et non pas à moy-mesme, je suis toujours prest de m'em- 
ploier là où bon luy semblera de m'appeler. Et aussi 
puisqu'il vous a pleu d’avoir tant de fiance en moy, je 
me sens tenu de satisfaire en tant que eh moy seroit à 
vostre désir, oulire l'obligation perpétuelle que j'ay en- 
vers vostre Eglise à laquelle nostre Seigneur m'a une fois 
donné. Mais il vous plaira m'avoir pour excusé de ce 
que je ne viens vers, vous puisque nostre Seigneur me 
üre ailleurs. » 

Le 29 février, Viret exhorte le Conseil à écrire de 
nouveau à Calvin pour le solliciter de ne pas tarder davan- 
tage à venir à Genève conférer avec lui sur la marche de 
l'Eglise. Le Conseil accède au désir de Viret. 

Pendant ce temps Calvin s'était mis en route pour 
Ratisbonne ; mais au moment où il paraît tourner le 
dos à notre ville, il emporte comme un trait qui a tra- 
versé son cœur l'appel des Genevois. 

Le 1# mars, en effet, il écrit d'Ulm à Viret : « Tu 
m’exhortes à me hâter de venir à Genève, de peur que 
si je tarde davantage, Satan ne suscite quelques empé- 
chements. Je te réponds qu'il n’est aucun lieu que je 
redoute davantage, non point que j'aie aucun éloigne- 
ment pour Genève, mais parce que j'y vois accumulées 
des difficullés que je ne me sens pas capable de surmon- 
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ter. Toutes les fois que mon souvenir se reporte sur les 
anciens temps, je frémis à la pensée d'affronter de nou- 
veau de pareils combats. »—« Ce n'est pas que je ne sois 
tout prêt à venir au secours de cette Eglise en détresse. 
Je suis saisi, en effet, d’une vive sollicitude pour elle 
et je ne sais comment il se fait que je commence à ne 
point repousser l’idée d'en ressaisir le timon. » Calvin 
conclut en déclarant à son ami qu'il se propose de venir 
à Genève avec Bucer pour aviser aux moyens de réédi- 
fier l'Eglise. ! C’est là le conseil que lui ont donné ses 
frères, les pasteurs de Strasbourg, aux lumières desquels 
il a eu recours, et dans son embarras, il s'est rangé au 
parti qu’ils ont approuvé. 

Ainsi lorsque Calvin se mettait en route pour la ville 
impériale, sa résolution de se rendre à Genève, tout au 
moins temporairement, était bien arrêtée. Nous savons 
que l’honneur d'avoir vaineu ses irrésolutions revient 
surtout à Farel qui déjà une première fois avai par son 
énergique intervention fixé à Genève le réformateur in- 
décis. Le 8 mars, Claudius Feræus, réfugié fran- 
çais établi à Strasbourg et lié intimement avee Calvin, 
écrit à Farel: « C'est après avoir reçu ta dernière letire 
que notre Calvin s'est décidé à accepter la mission qui 
lui était présentée. Car jusqu'ici, bien qu'il ne fût pas 
absolument récalcitrant, il paraissait pencher vers un 


1 Notez que cette:lettre écrite le 1er mars ne fut lue au Con 
seil de Genève que le.5 avril. 
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avis opposé; mais ta lettre l'a tourné de l'autre côté, car 
il nous semblait entendre l'éloquence-tonnante de Péri- 
clès (Periclis tonitrua audire videbar). » 

Une lettre de Calvin adressée d'Ulm, le 4° mars, à Farel 
témoigne, en effet, qu'il n'avait pas dépendu de es dernier 
que son ancien collègue ne prit le chemin de Genève au 
lieu de se diriger sur Ratisbonne. « Je n'ai pas été peu 
troublé et accablé par les foudres que tu lances, je ne 
sais pour quel motif. Tu sais que si j'ai redouté l'appel 
qui m'a été adressé, je n'ai eu jamais l'intention de 
m'y soustraire, Qu'était-il donc besoin que tu te jetasses 
sur moi avec un élan si impétueux, au point de me mens- 
cer même de me retirer ton amitié ? » 1 

Le mème jour et dans la même ville d'Ulm, Calvin ré- 
pond à Bernard: il se déclare décidé à venir à Genève 
après la Dièle, accompagné de Bucer, et ne cache pas à 
son correspondant qu’il désapprouve hautement la con- 
duite des ministres qui ont consenti à exercer des fonc- 
tions à Genève après son expulsion. 

Ce fut probablement vers le temps de son arrivée à 
Ratisbonne que Calvin adressa à Farel une lettre sans 
date dans laquelle se trouve déposé le dernier et expressif 
témoignage de la violente lutte intérieure qu'il avait eu à 
soutenir depuis que la question de son retour à Genève 
avait été agitée : 

# S'il faut en croire Th. de Bèze, Bucer aurait aussi contri- 


bué à faire pencher la balance du côté des Genevois en allé- 
guant-l'esemple-de Jonas. 
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a Sache dans quelle disposition d'esprit je me trouve. 
Si j'étais libre, je n'aurais garde de me rendre à ton 
désir. Mais, reconnaissant que je ne m'appartiens pas à 
moi-même, j'offre mon cœur immolé en sacrifice au 
Seigneur, et, me dépouillant de toute inclination propre, 
je melivre captif entre les mains de Dieu. » 

Cependant le Conseil de Genève n'avait encore obtenu 
de Calvin aueune déclaration précise, et Viret pouvait 
être rappelé d'un jour à l'autre. Dans ces circonstances, 
de nouvelles démarches furent jugées nécessaires. 

D'abord, pour attester d'une manière éclatante le re- 
tour du peuple à ses anciens sentiments envers les réfor- 
mateurs, le Conseil Général est assemblé le 4* mai. 
Tous les assistants déclarent, en levant la main, « qu'ils 
tiegnent Farel, Calvin et Saunier comme gens de bien 
et de Dieu qui peuvent aller et venir en soureté. » 

Puis, comme on pouvait craindre que la ville de 
Strasbourg ne mit quelque opposition au départ de 
l'homme éminent qu’elle avait été heureuse de recueillir, 
le Conseil décide d'adresser une lettre aux pasteurs et 
aux magistrats de Bâle et de Zurich pour les prier d'ap- 
puyer leur demande soit auprès des autorités de Siras- 
bourg, soit auprès de Calvin : 

æ Nous vous conjurons au nom de Dieu de vouloir bien 
prier les illustres Seigneurs de Strasbourg, non-seule- 
ment de nous rendre Calvin qui nous est très-nécessaire 
et est altendu impatiemment par notre peuple, mais d'in- 
sister auprès de lui pour qu'il vienne très-promptement. 
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Car puisque notre ville est comme la porte de l'Italie et de 
la Gaule et qu’un grand nombre de personnes y affluent 
de tous côtés, vous devez comprendre combien il est in- 
dispensable que nous ayons des hommes savants et pieux 
tels que maitre Calvin, et quelle grande édification ce 
sera pour tous les arrivants s’ils trouvent notre ville sage- 
ment réglée. » 

Les pasteurs de Zurich répondirent à celte ouverture 
de la manière la plus obligeant : 

«Nous avons fait ce que vous avez demandé de nous 
en la plus grande diligence que nous avons peu; car, 
nous avons recommandé icelle vostre cause à nostre noble 
Conseil qui est fort prest et prompt à vous faire plaisir 
et service. Nous avons aussi escritau noble Conseil de 
Strasbourg, aux frères qui là preschent Jésus Christ, à 
Calvin qui se trouve à Ratisbonne, les exhortans et prians 
affectueusement qu'ils ne défaillent pas à l'Eglise de Ge- 
nève, mais qu'ils veuillent luy pousser et envoyer Calvin 
et que Calvin recognoisse la vocation et la suyve. » 

Genevois et Zurichois prêchaient à un converti. Arrivé 
à Ratisbonne avec l'intention bien arrêtée de répondre 
à l'invitation pressante des Genevois, Calvin ne fut point 
détourné de son plan par les pompes de l'empire germa- 
nique étalées autour de lui. Le séjour de la ville impé- 
riale n’a pour lui aueun attrait; dès le 28 mars, il écrit à 
Farel : « Plût à Dieu, mon cher Farel, que je pusse me 
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rendre à Genève dès demain; mais que faire? je suis 
tenu eachaîné ici et je crains fort de dépérir d'ennui. » 

Les premières impressions de Calvin ne se modifièrent 
point durant le cours de la Dièle. Par ordre de l'empe- 
reur, des théologiens des deux Eglises s'étaient abouchés 
pour élaborer un projet d'accord. Calvin voyait de mau- 
vais œil cette tentative de conciliation. Sa correspon- 
dance nous montre que, tout en se tenant avec soin au 
courant des tractations, il désapprouvait la condescen— 
dance dont les princes et les docteurs luthériens faisaient 
preuve à l'égard des légats du pape. Pour un esprit aussi 
entier, les concessions que d'autres croyaient pouvoir 
faire dans l'intérêt de l'unité paraissaient un coupable 
abandon de la vérité, 1 

Ce fut de Ratisbonne que Calvin répondit, le 31 mai, 
à la leure des Zurichois. Il protesie de nouveau que la 
perspective de retourner à Genève ne lui sourit nullement : 
a Sije consultais mon inclinalion, j'irais au delà des 
mers plutôt que de me rendre dans ceue localité. » 
Mais il doit se guider par l’intérêt général de l'Eglise, et 
puisque ses frères ont jugé qu'il devait venir en aide à 
l'Église de Genève, il s'est décidé à se transporter à 
Genève pour prendre sur les lieux un parti définitif. 


? Kampfschulte rend hommage à la pérspicacité dont Calvin 
fit preuve dans les discussions dont l'Allemagne était alors le 
théâtre, « Aucun indigène, dit le moderne historien, n'aurait 
pu apprécier la situation plus justement que ne le fit ce Fran- 
gais comprenant à peine l'allemand, » 
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Il est fort réjoui en voyant que l'avis d'une Eglise aussi 
considérée que celle de Zurich s'accorde avec lesien. 

De plus en plus mécontent de la tournure que pre- 
naient les délibérations, Calvin n'attendit pas pour quitter 
Ratisbonne la clôture de la Diète et regagna Strasbourg 
dans les derniers jours de juin. 

Dès que les Genevois furent informés que Calvin avait 
repris son poste à Strasbourg, ils ne le laissèrent pas 
longtemps en repos. 

« Iey a esté proposé, dit le protocole du 49 août, com- 
ment maistre Calvin est arrivé du concile à Estrabourg 
et a esté advisé d'escripre à luy et à la seigneurie d'Estra- 
bourg, pour l'avoir icy, et a esté député pour porter les- 
dites lettres le seigneur John le plumassier avecque 
argent. » ? 

4 Calvin publia lui-même peu après son retour à Genève 
une relation de la Diète de Ratisbonne. Cet opuscule intitulé : 
Actes de la Journée impériale tenue en la cité de Regesbourg 
aultrement dicte Ratispone l'an 1541 sur Les différends qui sont 
aujourd'hui en la religion, a été réimprimé dans la magnifique 


édition de Calvin due au zèle des trois professeurs strasbour- 
geois, Baurm, Reuss et Cuaitz. (Vol. VI.) 

? James Fazy attribue à l'influence de l'aristocratie la réso- 
lution que prit le peuple genevois de rappeler Calvin: 

«L'aristocratie se formoit et se concentrait. Elle sentait plus 
que jamais par l'inutilité de ses premiers efforts combien le 
génie de Calvin lui était nécessaire pour triompher d'une mul- 
titude indomptée. » (Précis de l'hist. de Genève, p. 259.) 

Il faut certes tout le parti pris qui distingue l'auteur pour 
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Cette nouvelle démarche était superflue. Calvin avait 
pris d’une manière irrévocable le parti que lui dietaient 
à la fois sa conseience et l'avis unanime des personnages 
les plus considérables des Eglises suisses. Le 5 juillet, il 
écrit à Viret: « Dès que Bucer sera de retour, nous ac 
courrons ensemble, ou sans plus tarder je m'échapperai 
seul. » Le 3 août, il mande au même Viret que Bucer est 
arrivé depuis einq jours. Il regrette de ne s'être pas mis 
en route immédiatement après son retour de Ratisbonne; 
le désir d'emmener Bucer l’a seul retenu jusqu'ici ; mais 
si ce dernier tarde encore, il partira seul. 1 


déméler dans les querelles des Genevois de cette époque 
l'influence d’une sristocratie quelconque. 

4 Bien des années plus tard, en 1557, Calvin a retracé en 
ces termes le travail intérieur qui le ramena dans son pre- 
mier champ d'activité: 

< Depuis que le Seigneur ayant pitié de la ville de Genève 
eust appaisé les esmotions et troubles pernicieux qui y estoient 
et par sa vertu admirable dissipé tant les malheureux conseils 
que les efforts sanguinaires des perturbateurs de la république, 
contre mon désir et affection, la nécessité me fut imposée de 
retourner À ma première charge, Car combien que le salut de 
cette Eglise me fut en telle recommandation que pour icelle 
je n’eusse point fait de difficulté d'abandonner ma vie, ma ti- 
midité toutes fois me présentoit beaucoup de raisons de m'ex- 
euser pour ue point reprendre de rechef sur mes espaules un 
fardeau si pesant. Mais à la parfin le regard de mon devoir 
que je consideroye avec révérence et conscience, me gaigna 
et feit condescendre à retourner vers le troupeau d'avec le- 
quel j'avoye esté comme arraché; ce que je feis avec tristesse, 
larmes, grande sollicitude et détresse comme le Seigneur m'en 
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L'envoyé de Genève dut se croiser avec l'avis annon- 
gant la prochaine arrivée du réformateur. Le protocole du 
26 août contient, en effet, la mention suivante: « Maistre 
Calvin doit arriver icy l’ung de ces jours et a esté advisé 
qu’il luy soit baillé pour son logis la maison que possède 
maistre J. Bernard, prédicant. » Par une lettre du 30 
août, le Conseil pria la Seigneurie de Neuchâtel de per- 
mettre à Farel d'accompagner Calvin. 

Calvin quitta Strasbourg dans les premiers jours de 
septembre, Bucer avait renoncé à l'accompagner, mais 
Jui avait remis une lettre des ecclésiastiques de Strasbourg 
au Conseil de Genève attestant tout le prix qu'attachait 
VEglise de Strasbourg au don ou au’ prêt qu’elle faisait à 
une ville amie. « II vient done enfin à vous, Calvin, cet 
instrument de Dieu incomparable, élu entre tous, et 
tel que notre siècle peut difficilement citer son pareil. » 
Aussi les ministres de Strasbourg ont-ils soin de stipuler 
expressément qu'ils ne cèdent point le réformateur d’une 
manière définitive. Le Sénat de Strasbourg écrit de son 
côté au Conseil de Genève, le 1®* septembre, que ce 
n'est point de son plein gré qu'il a consenti à laisser par- 
tir Calvin, « car à Strasbourg il avançoit mieulx les 
prouffits de l'Eglise universelle tant par escript que par 


est très bon tesmoin et plusieurs bons personnages qui m'eus- 
sent bien voulu voir hors de cette peine, n'eust esté que ce que 
je craignoye et qui m'avoit fait consentir, les retenoit aussi et 
leur fermoit la bouche. » 
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consultations, conseils et autres actes ecclésiastiques 
selon les excellents dons dont le Seigneur l'a armé. » 
Toutefois, les magistrats de Strasbourg n’ont pas voulu 
contrarier ouverlemént le désir fermement manifesté par 
Calvin. « Nous luy avons permis, disent-ils, qu'il aflât 
vers vous pour considérer en quel lieu des deux Dieu 
voudroit user de son œuvre et labeur. Ainsi done, nous 
vous prions que vous le recepviez et l'ouiez ainsi que 
vous l'avez cogneu estre homme très-ardent pour ampli- 
fier le royaume du Christ, et vous adjurons au nom du 
Seigneur que, préférant la commune nécessité des Egli- 
ses à votre commodité et proufit, vous nous le ren- 
voyiez incontinent pour servir icy plus fructueusement à 
l'Eglise universelle. » 1 


1 Bolsec se montre bien mal informésou fait preuve d'une 
malveillance dépassant toutes les bornes lorsqu'il prétend 
racouter à sa manière les circonstances qui accompagnèrent Le 
retour de Calvin : . 

< Calvin fit tant par ses subtiles et cauteleuses inventions 
ou pratiques que les Genevesans le renvoyèrent quérir à 
Strasbourg, où il s’étoit retiré assez simplement. Et touchant 
ce que de Beze écrit que ce fat outre son vouloir qu'ilre- 
tourna à Genève, et que, pour le faire consentir, il fallut 
venir aux meneces des jugements de Dieu s'il n'obéissoit à 
cette vocation, ce sont vraies balivernes et, comme on dit, bri- 
des à veaux, pour tromper trop erédules et idiots. Semblable- 
ment infinies autres jaseries que le dit de Beze entremêle pour 
exalter son père, maître et ami, assavoir qu'il fut reçu à Stras- 
bourg des doctes comme un trésor, qu'il lisoit en théologie 
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À Bäle, Calvin rend visite au Conseil de Ja ville, qui, 
par une lettre du # septembre, le recommande chaleu- 
reusement à la Seigneurie de Genève. « Est nostre affec- 
tueux désir que vous veuillez cestuy bon et bien docte 
homme tenir et traiter amyablement, » 

L'illustre voyageur séjourna quelques jours à Neu- 
châtel, où il s’employa à aplanir des difficultés survenues 
entre Farel et les autorités de la ville. De là il écrit, le 7, 
au Conseil de Genève qu'il se rend à Berne pour s'ac- 
quitter d’une commission du Conseil de Strasbourg et 
que de là il se dirigera immédiatement sur Genève. 

Le 9, on annonce au Conseil que Calvin est attendu 
pour le soir. 1 à 


avec admiration d'un chacun, qu'il fut élu aux journées impé- 
tiales à Worms et Ratisbonne. » 

4 Farel n’entra point à Genève avec son ancien collègue. 
Une lettre des autorités de Neuchâtel, du 9 septembre, nous 
apprend que celles-ci avaient invité Farel à déférer à l'invi: 
tation que lui avait adressée le gouvernement genevois, mais 
que Farel avait répondu qu'il ne croyait pas pouvoir répon- 
dre à cet uppel avant d’avoir pris l'avis des très redoutés 
Seigneurs de Berne. Î1 est probable que le gouvernement ber- 
nois ne ne soucia pas de voir la solennité du retour de Calvin 
rehaussés par la présence du pusteur le plus populaire de 
l’Helvétie romande. 

On doit présumer que l'arrivée imminente de Calvin ne plai- 
sait pas à tout le monde, et nous sommes porté à penser que 
certains symptômes d'agitation qu'on crut remarquer dans le 
quartier de Saint-Gervais doivent être attribués au méconten- 
temont dont les adhérents de la faction mal abattue des Arti- 
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Le 43, Calvin était réintégré dans son poste, trois ans 
et quatre mois après s'être entendu signifier un arrêt 
d’exil, quatorze mois après le revirement qui avait rendu 
le pouvoir à ses adhérents. 1 

a Calvin, dit le protacole, est arrivé de Strasbourg et a 
délivré des lettres des magistrats et prédicans de Stras- 
bourg, et aussi de ceulx de Basle et après tout au long 
a fait ses excuses de la longue demorance qu'il a faicte 
et estre fait cella, a prié metire ordre par l'Esglise et que 
icelluy fust par escript rédigé et qu'on eslise gens du 
Conseil pour avoir conférence aveeque eulx, et quant à 
luy s’est offert d’estre toujours serviteur de Genève. »* 


chaux avaient peine à réprimer l'expression. < Pource que, 
dit le protocole du 8 septembre, plusieurs de Saint-Gervais 
ne sonttels qu'ils debvroient estre pour Genève, résolu qu'il 
soit fait bon guet au dit Saint-Gervais. » 

4 Aucun document n'indique que l'arrivée de Calvin ait été 
l'objet de démonstrations extérieures, Henry nous paraît 
s'être un peu arenturé lorsqu'il dit dans sa Vie de Calvin: 
«< Calvin fut regu par le peuple et les magistrats avec un en- 
thousiaame incroyable et comme en triomphe. » 

2 Calvin dit dans une lettre subséquente qu'il avait l'inten- 
tion de justifier devant le peuple sn conduite, mais qu'il y 
rénonça lorsqu'il reconaut l'empressement avec lequel la po- 
pulation s’accusait elle-même ét désavouait le passé. 

James Fazy assure que les Conseils de Genève firent aussi 
des démarches pour fixer À Genève Viret et Farel, mais que 
ceux-ci refusèrent absolument, puis il ajoute: e Ces deux ré- 
formateurs qui connaissaient le caractère inflexible de Calvin 
creigairent sans doute de s'associer à la guerre qu'ils sentaiant 
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En dirigeant ses pas vers Genève, Calvin semblait 
n'être pas encore fixé sur la question de savoir s'il rem- 
plirait une mission temporaire ou s’il ferait un établisse- 
ment définitif. Son attitude le 43 et l'assurance avec la- 
quelle, dès le lendemain de son arrivée, il met la main à 
l'organisation de l'Eglise, montrent assez que cette question 
avait été promptement vidée pour lui: dès qu’il a remis 
le pied sur le sol genevois, il semble s’y être senti amarré 

. pôur toujours. 

Les Genevois, de leur côté, l'entendaient bien ainsi. 
« Ordonné, dit le protocole du 16, de fere les remercia- 
tions par escript à la seigneurie d'Estrabourg de ce qu'il 
leur a pleu permetire à maistre Calvin de venir chez nous, 
les advertissant qu'il est bien propice en ceste Esglise ! 


bien devoir s'allumer dans Genève entre l'Eglise et le peuple; 
ils craigairent d’être entratnés trop loin, ils préférèrent le 
séjour paisible de Lausanne et de Neuchâtel où ils purent 
faire du protestantisme beaucoup plus calme. » 

Or l'histoire u'a consigné ni un appel fait à Viret et à Farel 
ni un refus de ces derniers. Cela étant constaté, il va de soi 
que le commentaire de M. Fazy tombe. La distinction qu'il 
prétend faire eutre le protestantisme calme de Viret et Farel 
etle protestantisme batailleur de Calvin n’a aucun fondement 
historique; tous les documents, au contraire, nous montrent 
ces trois personnages se prétant en toutes circonstances un 
appui empressé. 

1 « Calvin, dit Th. de Bèze, estant retourné de Ratisbonne, 
arriva à Genève où il fut tellement reçeu de singulière affec- 
tion par ce povre peuple recognoissant sa faute, et qui estoit 
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et que en icelle est retenu. Résolu aussi d'envoyer querre 
le ménage de Calvin.1 

Dès lors, la Seigneurie multiplie leslattentions aux fins 
de rendre plus agréable au réformateur le séjour de la 
cité : « Ordonné, dit le protocole du 20 septembre, qu’il soit 
acheté du drap pour faire une robe à maistre Calvin. » * 
— « Maistre J. Calvin, est-il dit le 4 octobre, est homme 
de grand savoir et propice à la restauration des Eglises 
chrestiennes, et supporte grande charge des passans; 
résolu qu'il ait 500 fl. de gage par an, 12 coupes de fro- 
ment et 2 bossots de vin. » 

Avec le retour de Calvin se clôt la première phase des 


affamé d'ouir son fidèle pasteur, qu'on ne cessa point qu'il ne 
fust arresté pour tousjours. » 

«< Calvin, dit M. Roset, dispensé pour quelque temps par 
les seigneurs de Strasbourg, à la requeste de Genève et par 
l'intercession des seigneurs de Zurich, revint à Genève et se 
présenta en Conseil le treiziesme de septembre, » (Chronique, 
1. IV, ch. 52.) 


2 < Résolu que les trois chevaulx et Je charriot qui ont amené 
la femme et le mesnage de maistre Calvia lesquels ont esté 
acbeptés aux despens de la ville soient vendus au plus offrant. » 
}Reg. du 11 octobre.) 

+ Ordooné de livrer à Emoz Daiz, pour 22 journées qu'il 
a vaquéos au voyage qu'il à fait quand il est allé querre la 
femme de maistre Calvinus, à 4 sous par jour, 7 fl. 4 sous. » 
(Reg. du 22 octobre.) 


? « Ordonné su trésorier de livrer pour la robe de maistre 
Calvin inclus drap et fourrure, 8 escus soleil. » (Reg. du 
24 octobre.) 
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luues et des transformations intérieures amenées par le 
triomphe de la Réforme dans notre cité. 

Mais ce retour est lui - même le point de‘départ de com 
plications nouvelles et plus graves. L'attitude de la popu- 
lation semblait promettre au prédicateur réclamé avec 
tant d'insistance, accueilli avec un empressement si 
expansif, un ministère facile et paisible. Mais ces 
apparences étaient trompeuses ; Calvin va s6 trouver jeté 
au milieu de lutes bien plus sérieuses encore que celles 
dont le souvenir, vivement présent à son imagination 
exaltée, le remplissait durant sa résidence à Strasbourg 
d'un effroi exprimé avec bien peu de ménagement. Mais 
si la violence des vagues s’est accrue, l'assurance et 
l'énergie du timonier ont grandi en proportion. C'est ce 
dont la suite de notre narration nous-offrira l’ample dé- 
monstration. 
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ROLE DES CONSEILS 


1536 


SYNDICS 


Claude Savoye. ‘ 

Ami Porral. 

Étienne de Chapeaurouge. 
Aimé Levet. 


CONSEILLERS 


Jean Lullin. 

Claude Richardet. 
Hudriod du Mollard. 
Michel Sept. 
François Favre. 

Ami de Chapeaurouge. 
Jean Balard. 

Ami Bandière. 

Ami Gervais. 
Antoine Chiceand. 
Jean Philippin. 
Jean Coquet. 

Jean Philippe. 
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Etienne Pécolat. 

Pierre Ameaulx. 

Domaine d’Arlod. 

Jean Marchand. 

Michel Morel. 

Pierre Lullin. 

C1. Pertemps, trésorier. . 
Barth. Messier,. ) secrétai- 
Claude Roset, . res. 


LIRUTENANT 
Jean-Ami Gurtet. 


SYNDICS 


Jean-Ami Curtet. 
CI. Pertemps. 
Pernet Desfosses. 
Jean Goulaz. 


CONSEILLERS 


CI. Savoye. 

À. Porral. 

Etienne de Chapeaurouge. 
Aimé Levet. 

À. Bandière. 
Antoine Chiccand. 
Michel Sept. 
Hudriod du Mollard. 
François Favre, 

3. Lullin. 

Et. Pécolat. 

Jeaa Lambert. 

CI. Salaz. 

Dom. d’Arlod. 

Jean Marchand. 
Michel Morel. 

Barth. Messier. 
Amblard Corne. 

Ant. Gerbel. 

Ami Perrin, trésorier. 
CI. Roset, secrétaire, 


LISUTENANT 
Richardet. 
NB. 4. Levet et Et, Pécolat 
décédés furent remplacés, le 


25 octobre, par Claude Delétra 
et Henri Aubert. 
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1538 


SYNDICS 


CI. Richardet. 

Jean Lullin. 

Jean Philippe. 

Ami de Chapeaurouge. 


CONSEILLERS 


J.-A. Curtet. 


Pernet Desfosses. 

CI. Savoye. 

Michel Sept. 

Jean Philippin. 

Ant. Gerbel. 

Jean Goulaz. 

Etienne Dadaz. 

CI, Pertemps. 

Ant. Chiccand. 

Etienne de Chapeaurouge. 

Ami Bandière. 

Barth. Messier. 

Jean Coquet. 

Girardin De la Rive. 

François Lullin. 

À. Corne. 

Ami Perrin. 

Pierre Tissot. , 

Jean d’Arlod. 

CI. Roset, secrétaire rem- 
placé en avril par P.Ruffi. 

Jaques Symon, trésorier. 
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LIEUTENANT 
Hudriod du Moilard. 
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SYNDICS 


Jean Coquet. 

Gir. De la Rive. 
Ant. Chiceand. 
Hudriod du Mollard. 


CONSEILLERS 


Claude Richardet. 

Jean Philippe. 

Ami de Chapeaurouge. 
3. Lullin. 

Pernet Desfosses. 
Etienne de Chapéaurouge. 
Ami Bandière. 

Jean Philippin. 

Barth. Messier. 

Ant. Gerbel. 

P. Tissot. 

F. Lullin. 

Jean Balard. 

François Rosset. 
Jean-Gabriel Monathon. 
Pierre Bertherat. 

André Maillard. 

Jean Chappuis. 

Pierre Muthiod. 
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Pierre Bertillion. 
J. Symon, trésorier. 
P. Ruffi, secrétaire. 


LIRUTENANT 
Etienne Dadaz. 
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SYNDICS 


Etienne de Chapeaurouge. 
J. Philippio. 

Etienne Dadaz. 

Antoine Gerbel. 


CONSEILLERS 


Jean Coquet. 

Gir. De la Rive. 
Ant. Chiccand. 
Hudriod du Mollard. 
CI. Richardet. 

Jean Philippin. 

Ami de Chapeaurouge. 
J. Lullin. 

Michel Sept. 

Ami Bandière. 

; Pernet Desfosses. 

: CI. Pertemps. 

; P. Tissot. 

! 3.-G. Monathon, 
François Rossel. 
Jean Lambert. 
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Dom. d'Arlod. 

Amblard Corne. 

Pierre Muthiod. 

Ami Gervais. 

Jaques Symon, trésorier. 
P. Ruff, secrétaire. 


LIRUTENANT 


François Chamois. 


NB. En mai, Jean Laullin, 
A, de Chapeaurouge et J.-G. 
Monathon furent remplacés 
par Pierre Vandel, Claude 
Roset, Claude Salaz ; en juillet 
Jean Philippe, CL. Richardet 
et F. Roscet furent remplacés 
par J.-A. Curtet, Ami Perrin 
et Louis Chabod, En août, Do- 
maine d'Arlod est élu syndic 
à la place d'Etienne Dadaz 
fugitif, et Michel Morel rem- 
place comme couseiller Dom. 
d'Arlod. Philibert Donzel est 
élu lieutenant à la plece de 
F, Chamois déposé. 
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SYNDICS 


J.-A. Curteu 

A. Bandière. 

Pernet Desfosses. 
Dom. d’Arlod. ; 
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CONSEILLERS 


Jean Philippin. 
Ant. Gerbel. 

Jean Coquet. 

Ant. Chiceand. 
Gir. De la Rive. 
Hudriod du Mollard. 
CI. Pertemps. 

J. Lambert. 

Ami Gervais. 

Ami Perrin. 
Amblard Corne. 

CI. Rosel. 

Michel Morel. 
Pierre Vandel. 
Louis Chabod. 

CL. Salaz. 

Claude Dupan. 
Philibert Donsel. 
Henri Aubert. 
Jaques Desarts. 
Jean Marchand. 
Jean Chautemps. 
Pierre Bonna. 
Pierre Mallagniod. 
Pierre-Jean Jessé. 
P. Tissot, trésorier. 
P. Ruffi, secrétaire. 


LIBUTENANT 
Jean Goulaz. 


TABLEAU SYNCHRONIQUE 


1536 


Invasion de la Savoie et du Piémont par les Français (fé- 
vrièr]. — Invasion de la Provence et siége de Marseille 
par Charles-Quint (août) ; retraite des impériaux (sep- 
tembre). — Mort du Dauphin (10 août). — Hostilités 
en Picardie. 

Supplice d'Anne de Bouleyn [19 mai). — Suppression 
de nombreux monastères par Henri VII. 

Mort d'Erasme {12 juillet). 

La Réforme est proclamée en Danemark. 


1537 


Assassinat du duc Alexandre de Médicis (6 janvier]. 
Naissance d’Edouard VI (13 octobre). 
Première Confession helvétique. 
Publication de la traduction anglaise de la Bible par 
Tindall. 
gt 
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1538 


Trève de Nice (15 juin). — Conférence d’Aigues Mortes 
{14 juillet) 

Mort d'Olivetan. — Ouverture du gymnase protestant de 
Strasbourg (mars). 

J Supplice de Lambert à Londres. Clément VIT excommu- 

nie Henri VIT. 

Jaques V épouse Marie de Guise 

Bataille de Cuzco. Almagro est décapité. 


1539 


La Réforme est proclamée dans la Saxe ducale et la 
Marche de Brandebourg. 

Révolte des Gantois. 

Publication des six ortieles de l'Eglise anglicane. 

Fondation de l’université de Copenhague par le roi Fré- 
dérie. 


1540 


Charles-Quint à Paris (1* janvier}. — Charles-Quint 
châtie les Gantois (24 février). 

Diète de Haguenau (25 juin). 

Approbation donnée par le pape Paul IE à la règle des 
Jésuites (17 septembre). 
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Conférence de Worms (novembre). 
Henri VIE épouse Catherine Howard. 
La couronne de Suède est déclarée héréditaire. 


1541 


Diète de Ratisbonne (5 avril). 

Meurtre de Rincon, envoyé français {2 juillet). 

Prise de Bude par Soliman (30 juillet. — Charles-Quint 
s'embarque pour l'Afrique (18 octobre). Désastre de- 
vant Alger. Retour de Charles-Quint (3 décembre). — 
Sigismond le Grand réunit la Lithuanie à la Pologne. ‘ 
— François Pizarré est assassiné à Lima. 
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TABLE DU TOME. PREMIER 


AVANT-PROPOS 
(Page V.) 


LIVRE PREMIER 
(Pages 1-84.) 


DÉCISIONS PRISES EN COMMUN PAR LES MINISTRES ET LES 
CONSEILS AU SUIET DE L'ÉTABLISSEMENT DÉFINITIF DE 
L'ÉGLISE. : 


Conseil Général du 21 mai 1586. Le gouvernement dispose 
de l'Eglise et du culte, il prend de lui-même des mesures dis- 
eiplinaires. Ces mesures sont empruntées à l’exemple des villes 
suisses. L'établissement de la discipline est antérieur à Calvin, 
Arrivée et instalation de Calvin (septembre). Première mani- 
festation d'opposition aux mesures disciplinaires coïncidant 
avec l'entrée en fonctions de Calvin. Articles sur le gouverne- 
ment de l'Eglise présentés par Farel le 18 janvier 1597, et 
mémoire à l'appui, Décisions du Conseil à ce sujet. Les hom- 
mes de mœurs légères se rencontrent parmi les adhérents des 
prédicateurs aussi bien que chez leurs adversaires. Les citoyens 
s'imposent pour payer l'argent dà à Berne. Renouvellement 
des Conseils. Antagonisme de Porral et de Jean Philippe. Dis- 
eussion publique avec des anabaptistes et expulsion de ces 
derniers. 
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LIVRE II 
(Pages 35-111.) 


La LUTTE S'ENGAGE AU SUJET DR La CONFESSION DE FOI. 
CONTRSTATION AU SUJET DE LA CÈNE ET DE LA LIBERTÉ 
DE PRÉDICATION. LES ADYERSAIRES DES PRÉDICATEURS AR- 
RIVENT AU POUVOIR. EXPULSION DE FAREL ET DE CALVIN. 


Le Conseil, à J'instigation de Calvin, décide que tous les ci- 
toyens seront tenus de signer une confession de foi. P. Vandel 
et d'autres citoyens murmurent contre le gouvernement, Des ci- 
toyens refusent de signer la confession de foi. Le Conseil décide 
d'expulser les refusants. Il est impuissant à exécuter cet arrêt. 
Conseil Général orageux ls 25 novembre. Les Bernois n'ap- 
prouvent pas la conduite des prédicateurs et du gouvernement 
de Genève dans l'affaire de la confession. Farel et Calvio à 
Berne. Altercation entre Jean Philippe et le syndic Goulaz, Les 
Bernois exhortent les Genevois à vivre en paix. Les membres 
du Conseil des Deux Cents, qui avaient refusé de jurer la con- 
fession, se soumettent le 4 janvier 1538. Le Conseil décide, 
contre l'avis des prédicateurs, que ces derniers n'ont pas le 
droit de refuser la Cène Divergence d'opinion entre Calvin 
ot les Eglises de la Suisse an sujet de la compétence de l'Etat 
relativement à l'excommunication. 

Bruyante agitition à l'approche de l'élection des syndics. 
Election de quatre syndics opposés au système discipli 
naire de Calvin et de Farel. Menées du capitaine français 
Montcheuu. Les conseillers Michel Sept et Claude Sa- 
voye sont accusés de complicité avec Montchenu. Les prédi- 
cateurs bläment le Conseil du haut de la chaire. Le Conseil 
les invite à ne pas se méler de politique. Les Bernois convo- 
quent un Synode à Lausanne, le 1e avril, pour aviser à une 
célébration uniforme du culte, Farel et Calvin y assistent, 
mais ne sont pas autorisés à dire leur opinion, Le gouverns- 
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ment bernois invite le Conseil et les ministres de Genèrs à 
adopter les décisions du Synode qui modifient sur quelques 
points le cérémoniel usité à Genève. Le Conseil, contre l'avis 
des prédicateurs, décide que la Cène sera distribuée le jour 
de Pâques suivant les prescriptions du Synode. Les prédica- 
teurs refusent d'obéir. Le ministre Coraut qui a prêché au 
mépris des ordres du Conseil est mis en prison le 19 avril. 
Démonstration des partisans des ministres pour libérer Corant. 
Les ministres persistant à repousser les cérémonies bernois 
il leur est interdit de prêcher le 21 avril, jour de Pâques. Fa- 
rel et Calvin montent en chaire, Le Deux Cents prononce, le 
92 avril, l'expulsion de Farel, Celrin et Coraut, Cet arrêt est 
sanctionné par le Conseil Général. Jaques Bernard et Henri 
De la Mar seuls pasteurs. Les ministres expulsés se rendent 
à Berne. Le gouvernement bernois engage le Conseil de Ge- 
nève à se réconcilier avec les ministres, Réponse du Conseil. 
Farel et Calvin devant le Synode de Zurich; ils présentent 
un mémoire justificatif. Les Églises suisses pressent les Gen 
vois de rappeler Farel et Calvin, Une députation bernoise 
apporte leur requête, Le Deux Cents et le Conseil général se 
prononcent contre la rentrée des exilés (26 mai). Opinion de 
Gautier sur la conduite des ministres. Ce qu'était le ministère 
aux yeux de Calvin, 


LIVRE II 
(Pages 113-169.) 


LE PEUPLE ET LES AUTORITÉS DE GENÈVE PENDANT L'ABSENCE 
PES RÉFORMATEURS. 


Les remplaçante des ministres bannis. Ce qu'il fant pen- 
ser des reproches faits aux magistrats genevois de 1538. 
Comment Calvin traite magistrats et pasieurs dans sa cor- 
respondanee. Lo gouvernement genevois repousse les at- 
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taques dirigées contre lui et les ministres. Mesures du gou- 
vernement pour protéger le culte et réprimer les désordres. 
La Cène de Noël est imposée à tous. Les récalcitrants sont 
menacés d'expulsion ; ils se soumettent, Les ministres offrent 
leur démission et sont maintenus à leurs postes. Epitre de 
Calvin aux fidèles de Genève (octobre). Il blâme ceux qui 
refusent de prendre la Cène. Letires de Farel. Le recteur du 
Collége, Saunier, repousse le cérémoniel bernois ; il est ex- 
pulsé. Nomination de nouveaux syndics en 1539. Ils publient 
des ordonnances rigoureuses. Des citoyens réclament le texte 
de la confession de foi. Le cardinal Sadolet adresse une épître 
au peuple de Genève pour l'engager à rentrer dans la commu- 
nion de l'Eglise, Réponse du Conseil. Représentations des 
pasteurs. Froment blâme un sermon de Morand. Défense de 
rien imprimer sans l'autorisation du Conseil. Toute démons- 
tration de catholicisme est interdite et réprimée, Un grand 
nombre d'anciens prêtres sont cités, le 15 décembre, pour rendre 
compte de leur croyance. La plupart répudient le catholi- 
cisme. Belle réponse de l'ancien syndic Balatd. Procès crimi- 
nel intenté à Chambéry au Genevois Lambert. Iutercession du 
Conseil de Genève en sa faveur. Inquiétudes oceasionnées par 
le rapprochement entre Charles V et François Ier, et mesures 
de défense. Un traitement annuel est alloué aux membres du 
Petit Conseil. 


LIVRE IV 
(Pages 171-229.) 


DÉMÊLÉ DE LA RÉPUBLIQUE AVEC BERNE. TRAITÉ DU 30 MARS 
1539, POURSUITES CONTRE LES ARTICULANTS. 


Le traité de 1536 établit un partage de souveraineté entre 
Berne et Genève dans les domaines de St-Victor et Chapitre. 
Des discussions s'élèvent sur l'interprétation du traité et 
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l'étendue des droits réservés à chaque Etat. Points sur lesquels 
portent les contestations. Premières altercations en 1537, Pour- 
parlers à ce sujet et ambassade bernoise à Genève en juillet. 
Déclaration adoptée par le Conseil Général en novembre et 
députation à Berne. Nouvelles querelles et nouvelles négocia- 
tions en 1538, En mars 1539 les Conseils de Genève envoient 
trois ambassadeurs chargés de négocier un arrangement sur 
la base d'instructions écrites. Les ambassadeurs souserivent 
un traité défavorable à Genève et non en fapport avec leurs 
instructions, Appréciation de leur conduite. Le traité demeure 
caché deux mois. Le traité est communiqué et repoussé le 
27 juin. Une députation est envoyée à Berne pour désarouer 
le traité. Les Bernois déclarent le vouloir maintenir. P. Bonna 
attaque en Deux Cents le Petit Conseil au sujet du traité ; il 
est emprisonné. Edit porté en Conseil Général, le 29 novem- 
bre, contre quiconque pactise avec l'étranger. Confit avec la 
France pour la souveraineté de Thiez ; les Genevois sont spo- 
liés. Les Genevois sont cités en Marche par les Bernois à 
Lausanne, le 25 janvier 1540. Les trois négociateurs du traité 
sont incarcérés. Les juges bernois condamnent les Genevois 
à sceller le traité. Les Genevois protestent. Le Conseil Général 
libère les ambassadeurs, le Ler février, et ordonne aux citoyens 
de vivre en paix. Election des syndies et proposition de Pé 
eolat en Conseil Général. Les Bernois somment les Genevois 
d'avoir à sceller Le traité. Le Conseil Général ordonne de saisir 
de nouveau les ambssadeurs, le 22 avril ; ces derniers s'éva- 
dent. Les Bernois citent les Genevois à Lausanne pour le 30 
avril. On instruit le procès contre les Articulants par contu- 
mace, Richardet est emprisonné, puis relâché. Les Articulants 
gont remplacés dans le Conseil par trois membres du parti 
opposé, Le 1°" juin, les juges décident d'ajourner la Marche 
au 5 juillet, Les Bernois invitent les Genevois à suspendre le 
procès contre les Articulants. Les Conseils de Genève passent 
outre. Le 5 juin, une sentence de mort par contumace est pro- 
noneée contre les Artieulants. Observations sur ce jugement. 
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LIVRE V 
(Pages 231-254.) 


ÉCHAUFFOURÉE DU 6 JUIN. PROCÈS ET EXÉCUTION DE JEAN 
PHILIPPE. 


La condemnation des Articulants excite une très-vive agita- 
tion. Le dimanche 6 juin, au soir, les amis de Jean Philippe 
en viennent aux mains avec les partisans du gouvernement ; 
Joan d’Abères est blessé, G. de Lesclefs tué. Jean Philippe 
soutient un siége dans sa maison. Le lendemain, Jean Philippe 
est arrêté. Le procès de l'accusé est promptement instruit. La 
populace exerce une pression sur le Conseil. Acte d'aceusa- 
tion. Une députatiou bernoise essaie de sauver Jean Philippe. 
Il est condamné et exécuté, le 10. Jean Philippe était-il cou- 
pable et dans quelle mesure? Opinion de Galiffe. L'élément 
français et l'élément germanique en présence à Genève. 


LIVRE VI 
{Pages 255-815.) 


LES AMIS DES PRÉDICATEURS REVIENNENT AU POUVOIR. CON- 
TINUATION DU DÉMÉÊLÉ AVEC BERNE. CALVIN EST RAPPELÉ. 


Poursuitss contre les complices de Jean Philippe. Fuite et 
mort de CI. Richardet. Emigration de plusieurs adhérents de 
Jean Philippe. Le syndic Dadaz et plusieurs conseillers émi- 
grés sont remplacés. Le Conseil Général du 17 juin. Marche 
À Lausanne le 5 juillet, Les Bernoïs proposent de renoncer au 
traité de 1539, à condition que le décret confsquant les biens 
des Articulants soit réroqué. Cette clause est repoussée par le 
Conseil Général. Les Bernois irrités mettent la main sur les 
revenus des terres de St-Victor et Chapitre. Une députation 
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genevoise à Berne est très-mal reçue. Les Bernoïs citent les, 
Genevois à une Marche pour le 4 octobre à Lausanne. Leurs 
procureurs produisent des articles de plainte. Les députés 
genevois répondent. Les émigrés genevois insultent les dé- 
putés. Les juges prononcent le 15 novembre. Les sentences 
étant discordantes, les parties en appellent à un surarbitre 
bâlois. L'empereur Charles V écrit aux Genevois pour leur 
interdire dé prêter serment d'obéissance aux Bernois, Position 
pénible des ministres, Morand dégoûté s'éloigne (10 août). 
Marcourt se retire quinze jours plus tard. Ami Porral accuse 
publiquement le pasteur De la Mar de prêcher une fausse 
doctrine. Le Conseil décide de demander à Calvin de revenir 
(A+ septembre). La plupart des complices de Jean Philippe 
sont élargis ; un d'entre eux, Jaques Patru, est décapité, 

Marche intentée par les Genevois aux Bernois, le 3 janvier 
1541. Les 80 articles de plainte des Genevois, Sentonces dis- 
cordantes des juges. Les deux parties en appellent au sur- 
arbitre Bernard Mayer, de Bâle. Berne et Genève s'en- 
voient des ambassadeurs pour reconfirmer la combourgeoisie 
par l'échange des serments (mars). Grâce accordée à André 
Philippe. Le surarbitre à Genève, 8 avril. I] propose une 
tractation amiable. Les Genevois consentent à soumettre au 
surarbitre la question des trois Articulants bannis. Les 
parties sont citées à Bâle pour le 22 m: Uue nouvelle 
journée est établie à Genève pour le 27 juillet. Bon ac- 
eueil fait au surarbitre et aux députés de Berne, Premières 
propositions du surarbitre ; elles ne sont pas acceptées par les 
deux parties. Le surarbitre examine en détail tous les points 
contestés et rédige un projet d'arrangement. 

Occupations de Calvin à Strasbourg. 11 voue une vive solli- 
citude aux affaires de l'Eglise en Allemagne. Son voyage à 
Francfort en 1539, En quels termes il parle de l'Eglise de 
Genève. L'éventualité d'un retour à Genève lui inspire une 
répugnance très-marquée. Réponse des pasteurs de Strasbourg. 
Dufour arrivé à Strasbourg n'y trouve pas Calvin parti pour 
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Worms et pousse jusqu'à Worms. Réponse de Calvin à la 
requête des Genevois, le 12 novembre. 11 évite de se prononcer 
d'une manière eatégorique. Viret vient à Genève en janvier 
1541; son activité. Le Coneeil revient à la charge auprès de 
Calvin, Lettre de J. Bernard à Calvin. Calvin est appelé à la 
Diète de Ratishonne ; il fait espérer qu'il 0 rendra à Genève 
après la clôture de la Diète (mars). L'arrêt de bannissement 
est révoqué par le Conseil Général (mai. Attitude de Calvin 
pendant les conférences de Ratisbonne. Lettre des Zurichois à 
Calvin. Réponse de Calvin. Calvin retourne à Strasbourg 
juin). Le Conseil de Genève envoie un héraut pour presser 
V'arrivée de Calvin (août). Départ de Calvin. Son arrivée à 
Genève et son installation (13 septembre). Propositions de 
Calvin dans le Conseil. 


ROLE DES CONSEILS DE 1536 À 1541 
{Pages 317-320.) 


TABLEAU SYNCHRONIQUE DE 1536-1541 
(Pages 391-898.) ° 
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